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a5  Janvier. 


Adresse  au  sujet  du  Discours  du  Roi  à  V ou- 
verture de  la  session. 

M.  Fox  menace  M.  Pitt  d'être  renversé-  comme  ses 
prédécesseurs ,  si ,  comme  eux  ,  il  s'attache  à  des 
mesures  spécieuses  plutôt  qu'à  des  mesures  effi- 
caces. 

EXPOSÉ. 

Le  Roi  ouvre  la  session  par  le  Discours  suivant  : 

Mylords  et  Messieurs  , 
«  Après  les  travaux  pénibles  de  la  dernière  session ,  j'ai 
vu  avec  un  grand  plaisir  que  les  affaires  publiques 
aient  permis  de  laisser  écouler  un  aussi  long  inter- 
valle sans  vous  réunir. 

T.  V.  1 
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»  Je  dois  recommander  en  ce  moment  à  votre  atten- 
tion particulière  la  régularisation  des  points  com- 
merciaux entre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  Tout  ce 
qui  doit  unir  les  deux  pays  contribuera  à  la  prospé- 
rité générale  de  mon  empire. 

»  J'aime  à  vous  annoncer  que  mes  relations  avec  le 
continent  sont  de  la  nature  la  plus  pacifique. 

»  J'ai  ordonné  que  les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses fussent  déposées  sur  votre  bureau.  Je  m'en 
rapporte  à  votre  loyauté  pour  accorder  les  sommes 
nécessaires;  vous  considérerez  également  et  l'éco- 
nomie si  importante  à  maintenir,  et  les  convenances 
qui  peuvent  servir  à  accroître  le  crédit  national. 

»  Mylords  et  Messieurs  : 

»  Les  succès  obtenus  par  les  mesures  prises  dans  la 
dernière  session ,  pour  arrêter  la  déprédation  et  la 
fraude,  et  par-là  augmenter  le  revenu  public,  doi- 
vent vous  encourager  à  apporter  vos  soins  particu- 
liers à  cet  objet. 

«Vous  pouvez  toujours  compter  sur  mon  désir  de  con- 
tribuer avec  vous  à  procurer  à  mon  peuple  toutes 
les  améliorations  qui  pourront  être  obtenues,  afin 
d'augmenter  la  prospérité  nationale.» 

M.  Burke  fait  observer  que  le  Discours  du  Roi  ne 
parle  pas  du  tout  des  affaires  de  l'Inde.  C'est ,  dit-il , 
une  omission  impardonnable  :  elle  ferait  présumer 
que  la  détresse  dont  on  a  parlé  n'est  que  trop  véri- 
table. 

Après  avoir  montré  quels  sont  les  effets  de  la  profu- 
sion dans  cette  administration  ,  il  propose  ,  comme 
amendement  à  l'adresse,  «  qu'il  soit  arrêté  par  la 
»  Chambre  de  faire  immédiatement  les  recherches 
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»  les  plus  minutieuses  sur  les  causes  de  ces  dérègle- 
«mens,  afin  que  les  auteurs  en  soient  poursuivis  * 
»  et  punis  comme  ils  le  méritent.  » 

M.  Fox,  immédiatement  après  ,  se  lève  et 
dit  î  ' 

J'appuie  l'adresse  proposée,  quoique  je  sois 
bien  déterminé  à  soutenir  tout  ce  que  mon 
honorable  ami  a  dit  au  sujet  de  l'Inde  ,  et  que, 
comme  lui,  je  pense  que  le  discours  du  Roi 
aurait  du  en  parler.  Si  donc  je  ne  vote  pas 
pour  l'amendement  proposé,  je  prie  la  Chambre 
de  bien  entendre  que  c'est  en  raison  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  répression  dé  la  fraude 
et  aux  mesures  prises  à  cet  effet;  mais  si  Ion 
comprend  dans   l'énumération  des  mesures 
sages  prises  par  le  Parlement,  cette  odieuse  et 
injuste  charge  imposée  au  public  sous  le  nom 
de   régularisation  de   certaines  taxes ,    je 
m'opposerai  de  tout  mon  pouvoir  à  l'adresse  ; 
car  je    ne  puis  penser  à  cette  mesure  Sans 
frémir.  Elle  me  rappelle  une  idée  qui  a  été 
avancée  sous  le  ministère  de  lord  Shelburne  , 
et  qui  tendait  à  augmenter  le  revenu  de  l'État, 
en  supprimant  les  taxes.  C'est  une  idée  ab- 
surde et  bien  différente  de  celles  que  doivent 
avoir  tous  les  législateurs* 

Je  ne  puis  m'empècher  d'engager  le  chan- 
celier de  l'échiquier  à  ne  pas  se  réjouir  trop 
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précipitamment  de  cette  mesure  dont  il  semble 
vouloir  tirer  tant  d'avantages.  11  doit  se  ressou- 
venir que  les  deux  dernières  adresses,  pour 
les  discours  d'ouverture  des  deux  dernières 
sessions,  ont  été  votées  aussi  à  l'unanimité, 
et  que  cependant  les  ministères  n'en  ont  pas 
moins  été  renversés»  Cette  circonstance  n'était 
pas  plus  probable  alors  qu'elle  ne  peut  l'être 
en  cet  instant. 

Relativement  à  la  réforme  parlementaire, 
jamais  je  ne  varierai,  et  toujours  j'en  serai  le 
plus  ferme  appui  ;  mais  je  ne  pense  pas  que 
les  propositions  spécieuses  du  ministère  soient 
faites  pour  obtenir  un  résultat  avantageux  ; 
je  sais  bien  qu'il  circule  un  bruit  que  l'hono- 
rable ministre  a  dit  qu'il  soutiendra  cette  me- 
sure et  comine  homme  et  comme  ministre ., 
et  j'avoue  que  je  lui  demanderai  à  ce  sujet 
quelque    explication.    Appuyer   une   mesure 
comme  ministre ,    signifie   sûrement  comme 
serviteur  du  Roi.  Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille 
y  attacher  l'idée  d'un  pouvoir  ou  d'une  in- 
fluence que  la  constitution  ne  reconnaît  pas, 
et  que  l'honorable  ministre  désavouerait  sans 
doute.  Cependant  quand  je  repasse  dans  ma 
mémoire  tout  ce  qui  a  eu  lieu  aux  élections 
de  Westminster,  je  ne  puis  malheureusement 
pas  conserver  un  grand  espoir  de  voir  ce  désir 
de  réforme  parlementaire  se  réaliser. 
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Il  est  un  objet  que  je  ne  désire  pas  moins 
que  tout  autre  ,  sans  doute,  je  veux  dire  une 
réduction  dans  l'armée  ;  mais  cependant  si  les 
ministres  de  S.  M.  entrevoyaient  le  moindre 
obstacle  à  celte  continuité  de  paix,  ou  qu'ils 
eussent  quelques  motifs  de  soupçonner  la 
moindre  obligation  de  se  préparer  à  la  guerre, 
il  est  alors  de  leur  devoir  de  ne  pas  réduire 
en  cet  instant  l'armée.  Je  ne  saurais  trop  leur 
recommander  d'avoir  l'œil  ouvert  sur  la  con- 
duite des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ; 
ils  doivent  veiller  à  la  conservation  de  la  ba- 
lance politique  de  l'Europe,  le  plus  sûr  garant 
de  la  sécurité  de  leur  pays. 

Je  n'ignore  pas  que  cet  objet  regarde  parti- 
culièrement le  Roi. et  est  une  des  portions  de 
ses  prérogatives  :  la  Chambre  ne  doit  pas  in- 
tervenir dans  ce  qui  n'appartient  uniquement 
qu'au  pouvoir  exécutif.  S.  M.  communique  à  la 
Chambre  les  besoins  de  son  armée;  c'est  à  la 
Chambre  à  savoir  discerner  ce  qui  est  juste  de  ce 
qui  pourrait'  dégénérer  en  abus.  Il  est  certain 
que  si  un  roi  d'Angleterre  était  assez  impru- 
dent pour  ne  pas  conserver  une  force  suffisante 
pour  répondre  aux  dangers  qui  peuvent  sur- 
venir (  ce  qui  n'est  pas  probable  ,  car  un  sou- 
verain penche  toujours  plus  pour  avoir  une 
force  Considérable  qu'une  trop  faible  ) ,  alors 
ce  serait  à  la  Chambre  de  lui  -  représenter  le 
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danger  qui  rend  nécessaire  une  armée  forte. 
Le  ministère  doit  donc  y  bien  penser  avant 
de  proposer  une  nouvelle  réduction. 

J'éprouve  le  même  désir  pour  que  le  minis- 
tère n'hésite  pas  à  demander  ce  qui  lui  paraît 
nécessaire  pour  amortir  la  dette  nationale. 
Quelle  que  soit  la  composition  de  ce  ministère, 
quelle  que  soit  la  différence  d'opinion  entre  les 
hommes  qui  en  font  partie  ,  ils  doivent  tou- 
jours compter  sur  l'appui  de  la  nation  pour 
obtenir  un  objet  aussi  important. 

Toutefois,  Monsieur,  dois-je  rendre  hom- 
mage à  la  bonne  intention  de  l'honorable  mi- 
nistre pour  sa  proposition  d'une  réforme 
parlementaire?  Je  saurai  profiter,  moi  tout  le 
premier,  de  l'ouverture  qu'il  a  faite  à  ce  sujet. 
Je  me  propose  aussi  de  présenter  divers  objets 
relatifs  aux  affaires  de  l'Inde,  et  plus  la  ses- 
sion semble  s'annoncer  pour  devoir  être  d'une 
haute  importance,  plus  je  m'honorerai  de  di- 
riger l'attention  de  la  Chambre  vers  des  points 
qui,  selon  moi,  méritent  toute  sa  méditation. 

L'Irlande  nous  présente  des  objets  qui  doi- 
vent nous  intéresser.  Ce  qui  vient  d'arriver  à 
la  cour  du  banc  du  Roi  dans  ce  pays,  est  de  la 
plus  grave  conséquence.  Si  les  piliers  de  la 
constitution  doivent  être  ainsi  sapés,  et  que 
)e9  droits  sacrés  du  jury  puissent  ainsi  être 
usurpés,  alors  toute  réforme  parlementaire  de- 
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vient  illusoire  et  vaine.  La  même  marche  ne 
peut  pas  être  blâmable  dans  ce  pays,  tandis 
qu'elle  serait  approuvée  ici  ;  autrement  quels 
dangers  en  seraient  donc  les  conséquences  1 

Nous  voyons  ici  que  le  ministère  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  principe  du  jury;  mais  ne  pou- 
vons-nous pas  craindre  qu'il  cherche  un 
exemple  ailleurs ,  pour  opérer  par  suite  uu 
changement  chez  nous? 

Je  termine  en  répétant  que  je  vote  pour  l'a- 
dresse conditionnellement  et  selon  l'explication 
que  j'en  ai  donnée. 

L'amendement  de  M.  Burke  est  rejeté,  et  l'adresse 
est  adoptée. 
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9  Février. 
Scrutin  de  Westminster. 

Éloge  du  talent  que  déploie  M.  Wyndham.  —  Détails 
sur  les  élections  et  le  moi/ en  de  vérification.  — 
M.  Fox  reproche  à  M.  Pitt,  après  avoir  concouru 
comme  lui  à  maintenir  les  droits  sacrés  de  la 
nation,  de  devenir  l'instrument  de  l'influence  de 
la  couronne.  —  M.  Fox  obtient  la  majorité  pour 
réformer  un  abus  dans  le  mode  d'élection. 

EXPOSÉ. 

D'après  la  résolution  prise  par  la  Chambre  le  8  juin 
dernier ,  le  grand-bailli  a  procédé  à  l'opération  de 
l'examen  du  scrutin  pendant  le  reste  de  la  session, 
et  pendant  l'intervalle  écoulé  jusqu'à  ce  moment. 

Cette  opération  d'un  détail  infini  ,  n'a  encore  pu  être 
effectuée  que  pour  quelques  paroisses ,  et  on  a  cal- 
culé qu'il  faut  pour  son  exécution  totale  un  laps  de 
temps  de  plus  de  deux  années. 

On  fait  la  motion  d'abréger  un  temps  aussi  précieux. 
Elle  est  combattue  par  un  parti  et  soutenue  par 
l'autre. 

M.  \V.  Wyndham  parle  en  faveur  de  la  motion,  et  c'est 
le  premier  discours  qu'il  prononce. 
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M.  Fox  se  lève  après  lui  et  dit  : 

Je  ne  puis,  avant  d'entamer  le  sujet  qui  me 
fait  prendre  la  parole,  résister  au  désir  de  fé- 
liciter la  Chambre  sur  le  nouveau  talent  dont 
l'honorable  préopinant  vient  de  nous  donner  des 
preuves.  La  manière  habile  dont  il  a  soutenu 
la  motion  devrait  m'empêcher  de  rien  ajouter. 
Cependant  je  désire  répondre  à  quelques  ob- 
jections qui  ont  été  faites,  et  qu'il  n'a  pas 
assez  approfondies. 

Et  d'abord  qu'il  me  soit  permis  de  repousser 
la  doctrine  de  lord  Mulgrave  ,  qui  établit  que 
le  scrutin  de  Westminster,  et  l'examen  qui 
s'en  fait  n'ont  rien  de  commun  avec  la  réforme 
parlementaire.  Certes  ,  cet  objet  intéresse  par- 
ticulièrement ceux  qui  désirent  cette  réforme, 
puisqu'il  tend  à  abolir  la  franchise  de  West- 
minster, comme  celle  de  toutes  les  villes  popu- 
leuses du  royaume. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  nous  a  déclaré 
d'une  manière  pompeuse,  que  tous  ceux  qui 
ont  parlé  avant  lui  ont  négligé  jusqu'ici  le  vé- 
ritable sujet  de  la  question.  Je  suis  loin  de 
contester  le  talent  de  l'honorable  membre;  je 
le  reconnais  comme  toute  la  Chambre,  et  j'au- 
rais tort,  sans  doute,  de  ne  pas  le  faire,  puis- 
qu'il met  tant  de  soins  à  nous  en  prévenir  lui- 
même.  Cependant  je  lui   ferai  observer  qim 
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l'assurance  qu'il  a  donnée  en  finissant  soft 
discours,  de  ne  jamais  s'abandonner  à  aucune 
personnalité  contre  des  individus,  n'a  pas  été 
fidèlement  gardée,  car  nous  avons  entendu 
tout  ce  qu'il  a  dit  sur  le  compte  de  M.  Har- 
grave  ;  et  j'avouerai  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  jamais  y  avoir  rien  de  moins  mérité.  Je 
pense  qu'il  n'est  pas  de  qualité  plus  essentielle 
pour  un  juge,  qu'une  intégrité  absolue,  et 
M .  Hargrave  la  possède  aux  yeux  de  tout  le 
monde. 

Je  ne  disconviens  pas  néanmoins  que  M.  Mur- 
phy ,  qui  l'a  remplacé ,  ne  possède  les  mêmes 
qualités  ;  il  a  eu  de  plus  la  franchise  d'a- 
vouer qu'il  désirait  conserver  sa  place.  Mais  , 
Monsieur,  chacun  sait  la  manière  dont  ce 
changement  a  été  opéré;  on  n'ignore  pas  tout 
le  ridicule  que  le  ministère  a  jeté,  même 
sur  celui  qui  s'est  retiré.  N'est-ce  pas  dire 
assez  :  Quel  que  soit  l'homme  quand  il  nous 
déplaît,  nous  saurons  bien  le  forcer  à  se  re- 
tirer ;  nous  ferons  plus ,  nous  l'avilirons  aux 
yeux  du  public  quand  il  ne  sera  plus  en  place; 
tandis  que  celui  qui  aura  adopté  nos  idées 
sera  toujours  bien  vu  et  sûr  de  conserver  sa 
place. 

L'honorable  membre  a  reproché  à  M.  ïïuir- 
grave  d'avoir  été  la  cause  de  la  longueur  de 
l'examen  du  scrutin;  je  demande  si,  depuis 
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qu'il  est  remplacé ,  la  chose  en  va  plus  vite  ? 
Non  ,   certes ,  tout  au  contraire. 

On  a  reproché  à  M.  Hargrave  d'avoir  reçu  à 
l'élection  les  votes  d'électeurs  figurés  ou  n'ayant 
pas  droit.  Je  demande  encore  si  la  chose  est 
possible,  du  moins  pour  un  nombre  aussi 
considérable  ?  Il  faudrait  plutôt  supposer  qu'on 
eût  fait  des  hommes  de  paille,  et  qu'on  les  eût 
apostés  pour  figurer  à  ce  scrutin.  Non,  de 
pareilles  accusations  sont  vides  de  sens  :  il  est 
bien  plus  aisé  de  s'attacher  à  la  réalité  ,  elle 
est  simple  et  naturelle.  Certes ,  quand  un  scru- 
tin de  cette  nature  existe  et  qu'il  est  si  nom- 
breux; quand  chacun  à  la  fois  donne  son  nom 
et  son  adresse  pour  être  inscrit,  il  est  plus  que 
naturel  qu'il  y  ait  méprise,  et  qu'on  écrive 
souvent  l'adresse  de  Paul  au  lieu  de  celle  de 
Pierre.  Quand  on  va  ensuite  faire  la  recherche, 
on  ne  trouve  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  élec- 
teurs; car  tous  les  deux  ne  demeurent  pas  dans 
la  rue  indiquée  à  leurs  noms.  Mais  cette  mé- 
prise empêche-t-elle  qu'ils  ne  soient  néan- 
moins électeurs ,  et  que  leurs  votes  ne  soient 
aussi  valables  que  celui  de  tout  autre? 

Je  n'imagine  rien  ici,  je  dis  ce  qui  est  arrivé; 
des  votes  ont  été  rayés,  parce  que  la  déclaration 
d'habitation  n'était  pas  exacte,  quoique  cepen- 
dant les  personnes  aient  prouvé  au  grand-bailli 
leur  titre  à  être  électeurs, 
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Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  d'atta- 
quer la  loi  qui  ordonne  cet  examen  de  scrutin, 
par  la  loi  même. 

La  loi  renferme  en  elle-même  la  raison  qui 
l'a  causée,  et  l'application  qu'en  ordonne  le 
Parlement. 

Il  paraît  clair,  d'abord ,  par  l'acte  de  Henri  vi, 
que  le  scrutin  doit  être  clos  et  arrêté  le  jour 
qui  est  fixé  pour  cela;  que,  de  ce  jour,  la  per- 
sonne élue  est  membre  du  Parlement.  Cet  acte 
dit  que,  dans  le  cas  où  telle  personne  élue  se- 
rait antérieurement  atteinte  par  une  action 
contre  elle  pour  dettes ,  celte  action  doit  être 
produite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'ou- 
verture du  Parlement.  Nos  ancêtres  ont  donc 
considéré  l'ouverture  du  Parlement  comme  la 
sanction  de  toutes  les  nominations;  et  ils  ont 
seulement  voulu  mettre  un  terme  fixe  à  toutes 
les  représentations  contre  les  droits  de  ceux  qui 
y  siègent.  Car  si  les  choses  avaient  été  comme 
elles  sont  aujourd'hui,  et  qu'il  eût  été  permis 
de  faire  un  examen  du  scrutin,  qui,  comme 
celui-ci,  dût  durer  deux  ou  trois  ans,  alors 
sans  doute  nulle  action  n'aurait  pu  avoir  lieu, 
puisque,  n'étant  pas  présentée  dans  les  trois 
mois,  le  délai  voulu  par  la  loi  étant  expiré, 
toute  action  cesse. 

*    Un  acte  du  roi  Guillaume  ni  dit  expressé- 
ment que  le  shériffsera  tenu  de  faire  connaître 
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les  noms  des  personnes  élues,  le  jour  d'avant 
celui  de  la  réunion  du  Parlement;  c'est  bien 
sans  doute  obliger  les  personnes  au-dessous  du 
shérifF  à  faire  leurs  rapports  au  temps  pour 
exécuter  ledit  acte,  de  manière  à  ce  que  celui-ci 
puisse  faire  connaître  au  Gouvernement  les 
membres  élus  avant  l'ouverture  de  la  session. 

On  a  observé  que,  dans  un  cas  de  vacance, 
l'élection  nouvelle  ne  devait  avoir  lieu  que  dans 
un  temps  fixé.  Le  cas  est  bien  différent.  Il  est 
toujours  à  supposer  que  le  Roi  n'assemble  son 
Parlement  que  quand  il  en  connaît  l'urgence  ; 
il  faut  donc  que  ses  Communes  y  soient  repré- 
sentées complètement  afin  de  faire  les  lois; 
tandis  qu'une  vacance  se  remplace  sans  qu'il  y 
ait  la  même  urgence  et  le  même  besoin. 

11  me  reste  donc  bien  prouvé  que  cet  examen 
de  scrutin  est  contraire  à  toutes  les  lois  éta- 
blies, et  à  tous  les  usages  reçus  au  Parlement, 
depuis  un  temps  immémorial;  et  que  les  seuls 
motifs  qui  ont  créé  ces  lois  et  ces  usages  ne 
peuvent  être  que  l'intention  du  ministre  d'ha- 
rasser et  de  fatiguer  un  individu  qu'il  honore, 
par  une  prédilection  toute  particulière,  de  son 
ressentiment. 

Il  a  toujours  été  dans  mon  intention  de  vivre 
enbonne  intelligence  avec  l'honorable  membre. 
Je  me  ressouviens  du  temps  où  je  félicitais  la 
Chambre  de  l'acquisition  qu'elle  avait  faite  de 
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ses  rares  talens.  On  m'a  vu  glorieux  de  com- 
battre avec  lui  corps  à  corps  pour  maintenir 
les  droits  de  notre  constitution.  Nos  intentions 
étaient  également  patriotiques  :  pouvais  je  sup- 
poser qu'un  jour  il  déserterait  ses  propres  prin- 
cipes ,  et  deviendrait  l'instrument  d'une  in- 
fluence secrète  que  naguère  nous  avions  l'un 
et  l'autre  si  courageusement  attaquée?  J'ai  pu 
m'apercevoir  enfin  que  je  devais  voir  un  rival 
dans  l'honorable  membre;  il  m'a  été  facile  de 
reconnaître  que  bientôt  sa  gloire  m'éclipserait; 
mais  jamais»  je  l'avoue,  je  n'avais  pensé  qu'il 
pût  s'abaisser  assez  pour  descendre  jusqu'à  de- 
venir le  persécuteur  d'un  seul  individu.  Je  lui 
croyais  assez  d'élévation  dans  l'âme,  assez  d'é- 
nergie dans  les  sentimens,  pour  ne  jamais  s'a- 
bandonner à  une  passion  aussi  honteuse  que 
la  haine.  S'il  pense  que  je  m'obstine  à  siéger 
dans  le  Parlement  par  rapport  à  ce  qui  m'est 
personnel ,  il  se  trompe  fort  :  non  ;  je  vais  mon- 
trer ici  l'effet  du  système  d'une  mauvaise  repré- 
sentation, système  qui,  adroitement,  a  été  éta- 
bli dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Je  désire 
surtout  que  les  citoyens  de  Westminster,  qui 
connaissent  ma  conduite  politique,  qui  n'igno- 
rent ni  mes  défauts  ni  les  qualités  que  je  puis 
posséder,  puisque  je  suis  né  parmi  eux,  jugent 
en  ce  moment  cette  conduite,  et  montrent  par 
leur  approbation,  dont  je  me  fais  gloire,  jus- 
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qu'à  quel  point  on  a  voulu  égarer  l'opinion 
publique  dans  tout  le  royaume. 

Je  suis  membre  de  Kirkwall,  il  est  vrai; 
mais  je  déclare  que  c'est  par  un  événement 
qui  a  été  indépendant  de  ma  volonté.  Il  y  a 
mieux  :  je  jure  ici  qu'après  avoir  connu  que 
l'homme  qui  honore  le  plus  son  pays,  avait  été 
néanmoins  sacrifié  aux  préjugés  populaires, 
«près  avoir  appris  que  lord  J.  Cavendish  avait 
été  rejeté  par  les  habitans  d'Yorck,  et  que 
MM.  Convvay  et  Coke  n'avaient  pareillement 
pas  été  nommés,  j'ai  regretté  que  mon  élection 
à  tout  autre  endroit  que  Westminster  m'ait 
enlevé  la  gloire  de  souffrir  avec  de  semblables 
victimes. 

Aujourd'hui,  rien  n'est  plus  clair  pour  moi,» 
on  veut  fatiguer  mes  amis ,  et  exténuer  leurs 
moyens  par  les  dépenses  auxquelles  on  les  en- 
traîne. En  effet,  il  est  impossible  que  ce  scru- 
tin ne  coûte  pas,  des  deux  côtés,  au  moins 
5o,ooo  liv.  st.  par  an.  Et,  je  le  demande,  est-il 
des  fortunes  qui  puissent  résister  à  cela? 

Certes,  il  n'est  pas  difficile  d'avoir  jusqu'à 
mon  dernier  écu,  car  tout  le  monde  sait  que 
je  n'ai  pas  de  fortune;  mais  encore  est-il  cer- 
tain que  ce  dernier  écu  y  passera;  et  il  s'en- 
suivra que  si,  après  tout,  je  ne  suis  pas  élu, 
on  saura  au  moins  que  ce  n'est  pas  faute  de 
légalité,  mais  faute  de  moyens  pécuniaires, 
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C'est  ainsi,  c'est  parle  manque  d'argent,  que 
je  puis  être  privé  de  mes  droits,  et  que  les 
électeurs  de  Westminster  le  seront  du  repré- 
sentant de  leur  choix  :  c'est  enfin  parce  que 
ni  mes  amis  ni  moi  ne  pouvons  lutter  contre 
les  ressources  pécuniaires  du  trésor. 

On  a  accusé  mon  parti,  dans  cette  affaire, 
d'avoir  présenté  de  mauvais  votes  dans  quel- 
ques paroisses,  et  non  dans  d'autres.  Quoi!  on 
ne  nous  accorde  pas  assez  de  bon  sens  pour 
sentir  que,  si  nous  étions  capables  de  ma- 
noeuvres semblables ,  nous  aurions  eu  au  moins 
le  soin  de  répartit1  les  mauvais  votes  dans  la 
totalité  des  paroisses  de  Westminster. 

Mars,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire  ici,  le  ministre,  dans  toute  cette  affaire, 
a  fait  de  fausses  suppositions ,  tirées  de  con- 
jectures encore  plus  fausses,  et  n'a  nulle- 
ment parlé  du  délai  occasionné  par  sir  Cecil 
Wray. 

Quant  à  lord  Hood,  je  pense  qu'il  a  joué 
dans  tout  ceci  un  rôle  beaucoup  trop  passif,  et 
qu'il  n'a  pas  répondu  à  la  confiance  dont  l'ont 
honoré  les  électeurs  de  Westminster ,  en  ne 
cherchant  pas  tous  les  moyens  de  leur  faire 
rendre  la  justice  qui  leur  est  due.  Qu'en  est-il 
résulté,  de  ce  rôle  passif?  c'est  que,  quoiqu'il 
soit  bien  légitimement  choisi  comme  membre 
pour  Westminster,  néanmoins  il  n'a  pas  en- 
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core  pris  possession  de  son  siège,  et  cette  cité 
n'est  pas  représentée. 

Je  terminerai  en  déclarant  que  si,  contre 
mon  attente,  la  Chambre  continue  d'être  assez 
dominée  par  l'esprit  de  parti,  pour  oublier  ce 
qui  constitue  les  droits  d'élection,  et  ce  qui 
forme  la  vraie  représentation ,  cette  question 
sera  un  jour  reproduite  sous  une  autre  forme, 
et  ne  cessera  jamais  d'être  soumise  à  la  Cham- 
bre, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  une  détermi- 
nation favorable  à  la  cause  du  peuple. 

On  met  la  motion  aux  voix  : 

Pour,  i55.  Contre,  174. 

Elle  est  rejetée. 

L'amendement  de  lord  Mulgrave  est  adopté.  Le 
grand-bailli  est  appelé  à  la  barre ,  et  lecture  lai  est 
faite  de  ladite  résolution. 


21  Février. 

La  majorité  en  faveur  de  l'examen  du  scrutin  dimi- 
nue en  conséquence  de  la  dernière  discussion.  Chacun 
réfléchit  à  la  nouveauté  du  cas ,  et  au  danger  que  ce 
soit  un  exemple  pour  l'avenir. 

L'opposition  redouble  d'efforts. 

Le  colonel  Fitz-Patrick  présente  une  nouvelle  péti- 
tion des  électeurs,  demandant  que  cette  cause  soit 
T.   V.  2 
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plaidée  à  la  barre,  afin  de  conserver  les  droits  et  privi- 
lèges du  peuple. 

Un  amendement  est  proposé  à  cette  motion,  afin 
d'exiger  que  les  avocats  ne  s'écartent  pas  dans  leurs 
plaidoieries  du  sujet  dont  il  est  question. 

M.  Fox  dit  : 

On  m'excusera  sans  doute  si  je  me  lève  en- 
core; un  préopinant  a  dirigé  ses  argumens  tel- 
lement contre  moi  que  je  ne  puis  garder  le 
silence. 

On  dit  que  sir  Cecil  Wray  ma  fait  des  pro- 
positions afin  de  prévenir  les  difficultés  qui 
pouvaient  survenir  et  qui  existent  aujourd'hui. 
J'avoue  que,  quoique  je  me  sois  trouvé  bien 
souvent  avec  le  baronnet,  jamais  je  n'ai  eu 
connaissance  de  propositions  pareilles;  et  je 
ne  puis  taire  ma  surprise,  quand  j'examine 
l'impudence  qu'il  a  fallu  pour  supposer  une 
telle  confidence  de  la  part  du  baronnet  envers 
moi.  Jamais,  quelque  chose  qui  puisse  arriver, 
je  ne  consentirai  à  un  compromis  de  cette 
nature. 

J'ai  la  confiance  que  la  Chambre  voudra  bien , 
dans  sa  sagesse ,  peser  ces  difficultés ,  et  qu'elle 
n'agira  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi  à 
l'artifice  que  l'on  veut  ici  ajouter  à  tout  ce  que 
j'ai  déjà  eu  à  supporter. 

Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
observer  que  l'on  a  bien  mal  compris  le  sens 
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de  ce  que  j'ai  voulu  dire,  quand  j'ai  avancé 
que  ce  sujet  serait  représenté  constamment  à  la 
Chambre,  dans  le  casoù  la  motion  serait  rejetée, 
et  que  par  ce  moyen  la  marche  des  affaires  pu- 
bliques en  sera  entravée.  Personne  moins  que 
moi  ne  désire  troubler  l'ordre.  J'ai  dit,  et  je 
le  répéterai  encore ,  que  toutes  les  fois  que  le 
ministère  occupera  la  Chambre  de  ce  scrutin, 
il  rencontrera  l'application  de  cette  question 
à  la  réforme  parlementaire.  Et ,  sous  ce  rap- 
port, qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  rien 
ne  peut  inspirer  plus  de  craintes  sur  la  sincé- 
rité de  ce  ministère,  que  de  le  voir  agir  ainsi, 
quand  un  de  ses  membres  les  plus  importans 
a  été  à  un  si  haut  degré  le  promoteur  de  cette 
réforme. 

On  a  observé  qu'il  n'y  avait  que  quelques 
noms  souscrits  à  la  pétition.  J'avoue  que  je 
ne  m'attendais  pas  à  cette  observation ,  quand 
il  est  si  bien  connu  que  j'eusse  pu  en  avoir 
plusieurs  milliers,  et  que  si  je  ne  l'ai  pas  fait, 
c'a  été  afin  de  ne  pas  déranger  les  citoyens  pai- 
sibles ,  en  les  rassemblant  de  nouveau  dans  la 
salle  de  Westminster.  Si  cette  réflexion  se  re- 
nouvelait ,  il  serait  alors  nécessaire  de  prendre 
ce  parti. 

Mais,  Monsieur,  il  est  certain  que  les  mi- 
nistres maintenant  désirent  que  cette  affaire 
de  scrutin  soit  terminée.  Ils  ont  sans  doute 
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raison  de  le  désirer,  ear  leurs  amis  les  abandon- 
nent. Un  habile  orateur  disait  que  le  Parle- 
ment devrait  être  effrayé  du  fantôme  de  ce 
scrutin  sans  cesse  se  représentant  devant  ses 
yeux.  Oui,  cette  idée  est  juste;  il  aurait  pu 
même  ajouter  que  ce  fantôme  ne  paraît  que 
pour  reprocher  à  la  Chambre  d'avoir  dépouillé 
les  électeurs  de  leurs  droits ,  et  de  ne  leur  avoir 
laissé  qu'une  apparence  de  leur  existence,  sans 
représentation.  Non ,  il  n'est  pas  un  seul  homme 
aujourd'hui  qui  ne  réprouve  cette  mesure ,  et 
n'en  rejette  tout  le  blâme  sur  le  ministère.  La 
majorité  de  la  Chambre,  je  n'en  doute  pas, 
désire  la  fin  de  cette  affaire;  mais  comment 
peut-elle  avoir  lieu?  voilà  le  difficile.  Faut- il 
repousser  les  lois?  faut-il  être  sourd  à  tous  les 
raisonnemens  qui  montrent  cette  mesure  dans 
son  jour  véritable  ?  Pour  moi ,  je  ne  vois  pas 
comment  cette  question  peut  se  terminer,  sans 
toutefois  avoir  porté  une  atteinte  réelle  à  la 
constitution.  Je  désire  que  les  membres  de 
cette  Chambre  examinent  bien  cette  position, 
et  qu'ils  restent  d'autant  plus  convaincus  de 
l'absurdité  et  du  danger  de  la  mesure  prise, 
comme  aussi  de  la  nécessité  de  remédier  à 
l'attaque  faite  à  la  constitution. 

Sans  doute  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'y  par- 
venir ;  il  faut  annuler  cette  mesure ,  la  rayer 
du  journal  de  la  Chambre ,  et  la  remplacer  par 
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une  autre  plus  sage ,  en  se  réservant  toutefois 
les  moyens  de  censurer,  comme  elle  le  mérite  \ 
la  conduite  de  ceux  qui  ont  provoqué  tout  ce 
mal. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'amen- 
dement soit  rejeté. 

On  met  aux  voix  l'amendement  : 

Pour,  2o3.  Contre,  i45. 

L'amendement  est  adopté. 

Les  conseils  sont  introduits  à  la  barre  ;  ce  sont 
MM.  Erskine  etPiggolt.  Après  lecture  faite  de  la  réso- 
lution de  la  Chambre ,  M.  Erskine  dit  : 

Monsieur, 

«  Comme  il  nous  est  impossible  de  nous  conformer 
»aux  restrictions  que  la  Chambre  nous  impose,  sans 

•  nous  écarter  des  instructions  que  nous  ont  données  les 

•  électeurs  de  Westminster,  dont  nous  venons  défendre 
>*les  droits ,  nous  demandons  la  permission  de  nous 
»  retirer.  » 

Après  cette  déclaration,  les  conseils  se  retirent. 

Alors  le  grand-bailli  est  introduit,  et  comme  il 
entamait  une  longue  explication,  il  se  trouve  subite- 
ment indisposé  et  forcé  de  se  retirer. 

Le  colonel  Fitz-Patrick  fait  la  motion  que ,  en  con- 
séquence des  faits  connus  de  toutes  les  parties,  il  soit 
décidé  que  le  grand-bailli  fera  connaître  immédiate- 
ment quels  sont  les  membres  élus  à  la  Chambre  des 
communes  par  la  cité  de  Westminster. 
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Cette  motion  est  appuyée  par  lord  North  ,  et  com- 
battue par  M.  Pitt  et  M.  Dundas. 

M.  Fox  prend  la  parole  : 

Je  n'ai  que  peu  de  choses  à  ajouter  à  la  ma- 
nière brillante  avec  laquelle  mon  honorable 
ami  lord  North  a  traité  cette  question.  Je  cher- 
che à  concevoir  comment  il  est  encore  possible 
qu'aucun  membre  de  cette  Chambre  puisse 
ne  pas  reconnaître  l'évidence. 

Le  fait  est  clair  et  positif. 

Le  ministre  a  décidé  que  l'on  ferait  une  re- 
cherche partielle  dans  une  des  paroisses; qu'on 
en  enlèverait  toutes  les  voix  qui  pourraient  me 
donner  la  majorité,  et  qu'on  me  laisserait  en- 
suite réclamer  par  voie  de  pétition.  Mais  il  se 
trompe  ce  ministre,  s'il  pense  que  je  puisse 
souffrir  une  mesure  aussi  inconstitutionnelle, 
s'il  pense  que  jamais  je  voulusse  transiger  avec 
la  Chambre  sur  un  sujet  qu'elle  doit  décider 
d'après  les  lois. 

La  loi  dit  que  celui  qui  a  la  majorité  à 
l'élection  doit  être  nommé,  et  siéger  dans  le 
Parlement  quand,  par  suite  d'un  examen  ul- 
térieur, on  reconnaît  que  les  votes  sont  légaux. 

La  Chambre  va  aux  voix  sur  la  motion  du 
colonel  Fitz-Patrick. 

Pour,  i56.  Contre,  i^5. 

Elle  est  rejetée. 


Cette  même  motion  est  de  nouveau  représentée  le 
3  mars,  et  M.  Pitt  demande  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

On  le  met  aux  voix  : 

Pour,  124.  Contre,  162. 

La  motion  reparaît  donc ,  et  le  lendemain  ,  le  grand-» 
bailli  déclare  que  les  membres  de  la  Chambre,  pour 
la  cité  de  Westminster,  sont  M.  Fox  et  lord  Hood. 


9  Mars. 

M.  Fox  demande  que  la  délibération  du  8  juin  de  la 
dernière  session ,  qui  a  rapport  à  l'élection  de  West- 
minster, soit  rayée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Cette  proposition  est  soutenue  par  un  nombre  con- 
sidérable de  membres ,  et  combattue  par  M.  Pitt  et 
grand  nombre  de  membres  de  son  parti. 

Lord  Galway,  faisant  partie  de  cette  opposition  à  la 
motion  ,\  dit  : 

«  Qu'il  ne  regarde  pas  M.  Fox  comme  membre 
i)du  Parlement ,  parce  qu'il  a  été  nommé  par  la  popu- 
»  lace ,  qu'il  a  employée  pour  empêcher  les  vrais  élec- 
»  teurs  d'approcher.  » 

Cette  sortie  est  prononcée  avec  une  grande  chaleur, 
et  cause  une  violente  agitation  dans  la  Chambre.  On 
impose  silence  à  ce  lord. 

M.  Fox  veut  prendre  la  parole ,  mais  à  chaque  fois 
qu'il  l'essaie,  lord  Galway  se  lève,  et  se  plaint  de  ce 
que  la  Chambre  ne  veut  pas  l'entendre. 

A  Va  fin  le  président  le  rappelle  à  l'ordre ,  et  lui  été 
la  parole. 
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Alors  M.  Fox  dit  : 

J'éprouve  une  satisfaction  toute  particulière 
quand  je  vois  le  noble  lord  prendre  la  parole; 
car  comme  la  ville  d'Yorck  a  envoyé  aujour- 
d'hui même  des  instructions  aux  membres 
qui  la  représentent,  pour  voter  le  rappel  des 
résolutions  dont  il  est  question ,  je  pense  à 
chaque  fois  qu'il  ne  se  lève  que  pour  obéir 
aux  ordres  de  ses  commettans.  C'est  une  con- 
solation pour  moi  de  voir  que  cette  ancienne 
cité  n'a  pas  changé  de  principes.  Les  citoyens 
de  cette  importante  ville  pensent  comme  de 
vrais  Anglais  sur  les  opérations  du  scrutin  de 
Westminster,  et  ils  ont  en  conséquence  or- 
donné à  leurs  députés  de  voter  contre.  L'un 
d'eux  même  |  par  un  sentiment  pur  d'é- 
quité ,  reconnaissant  l'illégalité  d'ordonner 
l'examen  du  scrutin,  a  constamment  voté 
avec  moi  dans  toutes  les  parties  de  cette  dis- 
cussion. 

Je  vois  avec  plaisir  que  l'alarme  qu'a  dû 
faire  naître  l'exemple  d'une  semblable  mesure 
s'est  répandue  dans  toutes  les  parties  du 
royaume ,  et  que  la  ville  d'Yorck  a  été  la  pre- 
mière à  s'y  opposer,  et  à  donner  des  instruc- 
tions à  ses  représentans  en  conséquence;  il  est 
probable  que  cette  conduite  sera  imitée  par 
toutes  les  autres  villes  ,  parce  que  toutes ,  ex- 
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cepté  celles  où  il  existe  des  intérêts  ou  une  ani- 
mosité  personnelle  contre  moi ,  doivent  re- 
connaître que  c'est  le  vrai  sens  dans  lequel 
une  mesure  pareille  doit  être  envisagée.  Elles 
verront  qu'elle  est  illégale,  inconstitutionnelle, 
destructive  des  lois  d'élection ,  et  injurieuse 
même  à  la  Chambre. 

Un  honorable  membre  (le  procureur  géné- 
ral) a  présenté  des  argumens  d'un  genre  tout- 
à-fait  nouveau ,  surtout  par  la  manière  qu'il 
emploie  pour  leur  donner  force.  Il  dit  qu'il 
demande  à  la  Chambre  de  regarder  cette  me- 
sure comme  légale  en  elle-même ,  et  pour  en  ap- 
puyer le  motif,  il  ajoute  :  et  je  le  demande  parce 
que  moi  et  mes  confrères ,  gens  de  loi,  nous  le 
pensons  ainsi.  Cette  manière  de  prouver  le  fait 
qu'on  avance  par  son  approbation  personnelle 
est,  certes,  nouvelle.  Quand  il  a  été  question 
de  s'opposer  à  l'élection  de  Middlesex,  et  de  la 
faire  rayer  du  journal  de  la  Chambre ,  nous 
n'avons  pas  employé  des  moyens  aussi  vains 
et  aussi  honteux,  pour  prouver  que  notre  opi- 
nion devait  prévaloir.  Elle  était  soutenue  par 
l'homme  le  plus  éminemment  puissant  comme 
jurisconsulte»  lord  Thurlow,  depuis  lord 
Walsingham.  Ce  grand  homme  ,  comme  ses 
amis  ,  n'ont  jamais  eux-mêmes  eu  l'idée  de 
donner  force  à  leur  proposition  en  s'appuyant 
de  leur  propre  assentiment. 
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Cet  honorable  membre  (le  procureur-géné- 
ral ),  a  semé  son  discours  d'insinuations  offen- 
santes à  mon  égard,  en  laissant  entendre  qu'il 
conservait  toujours  la  même  opinion  que  j'a- 
vais employé  des  moyens  coupables  pour  faire 
opérer  mon  élection.  Je  n'ai  rien  à  répondre  à 
cette  accusation,  sinon  que  l'assertion  de  l'ho- 
norable membre  ne  peut  pas  faire  foi  plus 
dans  ce  cas  que  dans  l'autre. 

Je  terminerai,  Monsieur,  en  suppliant  la 
Chambre  de  bien  peser  toutes  les  difficultés 
qui  lui  sont  présentées,  et  de  reconnaître  enfin 
qu'il  y  va  de  son  honneur  de  décider  cette 
question  selon  la  justice  et  l'équité. 

On  demande  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  ques- 
tion de  M.  Fox. 

Pour,  137.  Contre,  2^2. 

Alors  M.  Fox  insiste  pour  qu'il  soit  présenté  un  bill 
pour  empêcher  qu'à  l'avenir  pareille  circonstance  n'ar- 
rive, et  comme  le  seul  moyen  de  donner  une  juste  ga- 
rantie à  la  nation. 

M.  Pitt  répond  que  telle  est  son  intention. 
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17.85, 

a8  Février. 

Dette  du  nabab  d'AvcoL 

M.  Fox  reproche  aux  ministres  de  se  refuser  tou~ 
jours  à  donner  les  communications  qui  peuvent 
servir  à  instruire  ta  Chambre.  —  II  propose  des 
réformes  dans  l'administration  des  affaires  de 
t'Inde,  dans  te  but  de  prévenir  les  abus  et  les 
déprédations. 

EXPOSÉ. 

Dans  le  bill  de  l'Inde  de  M.  Fox,  il  était  ordonné  aux 
commissaires  d'examiner  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention la  nature  de  la  réclamation  faite  au  nabab 
d'Arcot.  Il  y  était  spécialement  défendu  à  l'avenir  à 
tout  employé  ou  agent  de  la  compagnie ,  d'établir 
aucunes  transactions  pécuniaires  avec  les  princes  de 
l'Inde,  et  surtout  de  prendre  aucune  hypothèque 
sur  leurs  possessions. 

M.  Pitt ,  en  régularisant  ce  bill  à  l'autre  session ,  avait 
omis  cette  clause  du  bill  de  M.  Fox,  et  ce  qui  a  rap- 
port à  cette  dette  avait  été  renvoyé  devant  la  cour 
des  directeurs  de  la  compagnie. 

Cette  cour,  en  conséquence ,  avait  disposé  ses  ordres 
pour  être  expédiés  à  Madras,  de  manière  à  ce  qu'il 
fût  procédé  à  une  recherche  particulière  sur  la 
nature  et  la  qualité  des  dettes  contractées. 
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J-es  ordres  communiqués  aux  commissaires  sont  re- 
jetés,  comme  ayant  déjà  été  établis  et  reconnus. 

L'affaire  est  soumise  à  la  Chambre  pour  avoir  sa  dé- 
cision. 

M.  Fox  fait  la  motion  que  toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  soient  déposées  sur  le  bureau. 

Il 's'exprime  ainsi  : 
Monsieur, 

Quoique  la  Chambre ,  ainsi  que  le  public  en 
général ,  soit  bien  au  courant  de  cette  affaire , 
il  me  semble  néanmoins  nécessaire  d'avoir  sous 
les  yeux  toutes  les  pièces  qui  la  concernent.  Je 
ne  sais  si  cette  demande  sera  accordée  ou  non; 
mais  ce  que  je  sais  très-bien ,  c'est  que  le  refus 
de  ces  pièces  peut  être  fort  mal  interprété.  Il 
paraîtrait  que  ce  fut  une  maxime  des  ministres 
de  S.  M.  de  ne  jamais  accorder  les  moyens  de 
s'instruire  à  fond  d'une  affaire;  et  cependant 
c'est  un  des  premiers  droits  que  la  Chambre 
des  Communes  puisse  réclamer. 

Il  paraît  qu'il  existe  une  lettre  dans  laquelle 
il  est  avoué  que  la  conduite  des  agens  de  la 
compagnie  a  été  contraire  aux  actes  du  Parle- 
ment. Refuser  de  communiquer  les  pièces  se- 
rait donc  ajouter  aux  reproches  que  cette  con- 
duite mériterait ,  une  violation  des  droits 
de  la  législature.  Le  but  de  ma  motion  est 
de  prévenir  toutes  les  circonstances  fâcheuses 
et  tous  les  reproches  qui  pourraient  s'ensuivre. 
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Je  ne  suis  pas  maître  de  l'impression  dés- 
avantageuse que  me  cause  le  refus  des  com- 
missaires, de  faire  connaître  au  public  leur 
conduite.  Je  ne  conçois  pas  comment  ils  osent 
traiter  ainsi  la  Chambre,  qui  les  a  traités  avec 
tant  de  considération.  Certes,  une  telle  con- 
duite est  peu  faite  pour  inspirer  la  confiance. 

Je  ne  prétends  pas  déterminer  comment  la 
Chambre  envisagera  cette  conduite  ;  mais  il  est 
plus  que  certain  qu'elle  est  de  nature  à  occa- 
sionner bien  des  divisions  et  bien  des  soup- 
çons. 

Depuis  quelques  années  l'attention  du  public 
est  particulièrement  dirigée  vers  les  affaires  de 
l'Inde ,  en  raison  de  la  grande  connexion  qu'elles 
ont  avec  celles  de  l'Angleterre.  Il  est  donc  na- 
turel que  ceux  qui  s'intéressent  à  leur  propre 
pays  s'occupent  de  ces  affaires  de  l'Inde.  Trois 
plans  différens  ont  été  présentés  pour  le  per- 
fectionnement de  leur  organisation. 

M.  Pitt,  M.  Dundas  et  moi,  nous  avons  tous 
eu  l'intention  de  proposer  un  meilleur  ordre 
de  choses.  Celui  du  chancelier  de  l'échiquier 
est  le  seul  qui  ait  reçu  la  sanction  de  la  légis- 
lature. Cependant,  quelque  différens  que  ces 
trois  plans  aient  pu  être  entre  eux,  et  par  rap- 
port aux  principes  qui  les  ont  fait  concevoir,  et 
par  rapport  aux  conséquences  qui  en  devaient 
résulter,  il  est  remarquable  que  tous  les  trois 
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s'accordent  parfaitement  relativement  à  l'objet 
des  dettes  du  nabab  d'Arcol  ;  ce  sont  les  mêmes 
idées,  le  même  langage.  Le  plan  du  chancelier 
de  l'échiquier  dit  comme  nous  que,  quelles 
que  soient  les  sommes  dues  par  des  princes 
indiens  à  la  compagnie,  il  en  sera  fait  un 
examen  particulier  avant  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  décidé  pour  en  obtenir  le  paiement. 

La  motion  que  je  présente  en  ce  moment  a 
pour  but  d'établir  que  les  commissaires  ont 
agi  en  opposition  à  cette  décision;  décision 
sage  et  prudente,  que  je  regarde  comme  telle, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  j'envisage  les 
autres  clauses  du  bill,  puisqu'elle  tend  à  ré- 
primer le  mal  et  l'abus  partout  où  ils  peuvent 
se  trouver. 

Tout  le  monde  sait,  quand  on  a  pris  la 
moindre  connaissance  de  ce  qui  se  pratique 
dans  l'Inde,  qu'il  n'y  a  rien  de  si  commun  que 
de  voir  des  personnes  partir  d'ici  dans  une 
position  de  fortune  fort  peu  brillante,  devenir 
néanmoins,  aussitôt  après  leur  arrivée  dans 
l'Inde,  créanciers  de  quelques  princes  indiens, 
et  souvent  pour  des  sommes  malheureusement 
trop  considérables.  Ce  fait  incontestable  est 
de  nature,  il  faut  en  convenir,  à  faire  naître 
les  plus  violens  soupçons,  et  on  doit  en  con- 
clure au  moins  qu'il  est  le  résultat  de  transac- 
tions que  nous  n'avons  pas  adoptées  ici. 
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Il  est  donc  conforme  aux  intentions  de  lacté 
du  Parlement,  que,  comme  je  le  demande  par 
ma  motion,  l'examen  le  plus  rigoureux  soit 
fait  de  toutes  ces  transactions  :  c'est  une  jus- 
tice que  tous  les  membres  de  cette  Chambre 
s'empresseront  sans  doute  de  sanctionner.  Je 
pense  que  le  résultat  de  cet  examen  doit  être 
publié  de  manière  à  ce  que  personne  n'en  ignore , 
afin  que  les  dettes  qui,  comme  celles  du  nabab 
d'Arcot,  seront  trouvées  justes,  soient  recon- 
nues ,  et  qu'on  puisse  en  opérer  le  recouvre- 
ment. 

Il  m'a  toujours  paru  évident,  par  tous  les 
détails  que  j'ai  eu  les  moyens  de  connaître,  que 
les  agens  de  la  compagnie  ont  acquis ,  par  in- 
trigue et  spéculations  ,  une  autorité  puissante 
aux  dépens  de  leurs  mandataires.  La  nouvelle 
forme  adoptée  d'un  conseil  additionnel  me 
paraît  devoir  ajouter  au  mal,  au  lieu  de  le  ré- 
parer. Mettre  en  paiement  ces  espèces  de 
dettes  nouvellement  établies,  et  dont  on  n'a 
aucune  preuve  matérielle,  c'est  agir  au  détri- 
ment de  la  chose  même ,  c'est  agir  contre  tous 
principes  de  justice ,  qui  doivent  tendre  à  régu- 
lariser les  anciennes  dettes  avant  celles  nou- 
vellement contractées.  Il  faut  donc  que  la  lé- 
gislature vienne  interposer  son  autorité,  pour 
arrêter  le  progrès  d'un  mal  aussi  effrayant  dans 
toutes  ses  conséquences. 
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Mon  intention  n'est  point  d'accuser  plutôt 
le  nabab  que  les  commissaires;  c'est  la  cause 
du  public  que  je  cherche  à  défendre.  Il  s'agit 
plus  particulièrement  ici  de  ce  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  nouvelles  dettes  consolidées, 
et  des  prétentions  cjue  l'on  peut  avoir  pour 
les  faire  payer.  Les  commissaires  eux-mêmes 
reconnaissent  que  les  titres  de  ces  créances  ne 
Sont  pas  aussi  bien  établis  que  pour  toutes 
celles  déjà  reconnues  appartenant  à  la  compa- 
gnie. Ils  avouent  ne  pouvoir  en  tracer  l'authen- 
ticité; ils  ont  l'air  de  rougir  d'entrer  dans 
l'examen  de  ces  créances.  Quelles  devraient 
donc  être  les  suppositions  de  la  Chambre? 
Sans  doute  que  les  commissaires  proposeraient 
de  différer  le  recouvrement  de  ces  créances, 
jusqu'à  ce  que  la  validité  en  ait  été  bien  prou- 
vée par  un  plus  mûr  examen  ? 

Non,  Monsieur,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
choses  se  sont  passées;  les  paiemens  en  ont 
été  ordonnés,  et  cela  sans  rémission. 

Quelles  raisons  a-t-on  assignées  à  cette  ri- 
gueur ?  —  Les  plus  étranges  : 

On  a  osé  avancer  que  cette  manière  de  ter- 
miner toutes  réclamations ,  était  le  seul  moyen 
d'établir  la  tranquillité ,  de  consolider  le  cré- 
dit, et  d'opérer  la  circulation  de  propriétés 
dans  le  Carnate. 

Cet  argument  est  malheureusement  celui  en 
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usage  pour  la"  compagnie.  Nous  y  trouvons 
notre  avantage,  par  conséquent  c'est  le  meil- 
leur moyen.  Il  doit  en  résulter  naturellement 
que  toute  recherche  à  ce  sujet  ne  peut  qu'être 
nuisible.  C'est  une  singulière  méthode  de  res- 
pecter la  législature.  En  effet,  c'est  comme  si 
l'on  disait  :  «  Nous  savons  que  le  Parlement 
»  ordonne  telle  ou  telle  chose  ,  mais  nous  sa- 
uvons aussi  que  ces  ordres  sont  inutiles.  » 

Le  véritable  but  de  cette  motion  est  donc 
de  faire  sentir  à  la  Chambre  l'inconvenance 
d'une  pareille  conduite,  qui  établit  en  principe 
une  considération  particulière  pour  des  inté- 
rêts privés,  au  détriment  de  l'intérêt  public. 

Je  pense  qu'il  s'ensuit  encore  Une  consé- 
quence bien  autrement  dangereuse  :  cette  con- 
duite ferait  supposer  que  le  Gouvernement  ap- 
prouve la  mesure  scandaleuse  qui  nous  a  attiré 
tant  de  justes  reproches  dans  cette  partie  du 
monde» 

Loin  de  moi,  Monsieur,  d'accuser  d'une 
manière  positive  les  commissaires;  mais  leur 
décision  sur  cet  objet  me  remplit  d'incertitude 
et  détonnement.  Je  ne  sais  Comment  m'expli- 
quer  cette  conduite,  et  je  redoute  l'effet  qu'elle 
peut  produire  à  l'étranger; 

Je  persiste  donc  à  supplier  la  Chambre  d'exi- 
ger que  toutes  les  pièces  qui  pourront  donner 
quelque  éclaircissement  sur  ce  sujet  soient 
t.  v.  3 
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déposées  sur  le  bureau  ;  et  je  conjure  lhono^ 
rable  membre  (M.  Dundas)  de  donner  lui- 
même  tous  les  rcnseignemens  qu'il  croira  né- 
cessaires pour  éclaircir  la  question. 

Dans  tout  état  de  choses,  au  moins,  cette 
résolution,  si  la  Chambre  la  prend,  servira  à 
la  mettre  à  même  de  se  former  une  idée  exacte 
et  juste  du  sujet,  et  d'en  dévoiler  les  secrets 
au  public  en  général. 

Les  agens  de  la  compagnie  ont  agi  dans 
l'ombre;  il  faut,  pour  rectifier  leurs  erreurs, 
la  plus  grande  publicité ,  afin  de  rendre  une 
justice  éclatante. 

Je  n'ignore  pas  que  la  nation  est  occupée 
en  ce  moment  de  choses  d'une  importance 
telle,  qu'il  est  facile  de  faire  entrevoir  celle-ci 
comme  d'un  intérêt  moins  grand ,  et  des  lieux  de 
rapports,  en  raison  de  la  distance;  mais  il  me 
semble  que  laisser  subsister  un  mal  aussi  grave 
quand  on  le  connaît ,  serait  du  plus  grand  dan- 
ger. Si  les  pièces  demandées  sont  de  nature  à 
donner  la  conviction  qu'on  a  droit  d'en  attend 
dre,  il  est  juste  alors  d'en  profiter  pour  ac- 
quitter les  directeurs,  les  commissaires,  les 
ministres  eux-mêmes;  et  cela  par  unejdécision 
Solennelle  de  la  Chambre.  Dans  ce  cas,  le  bill 
projeté  doit  être  totalement  en  leur  faveur;  et 
certainement,  sous  ce  rapport,  ce  que  de- 
mande ce  bill  ne  devrait  pas  être  redouté  ni 
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refusé.  Il  existe  un  arriéré  considérable  de  ren- 
seignemens  demandés  par  la  Chambre,  et  il  n'a 
jamais  été  accédé  à  ces  demandes.  Le  public 
l'attend  impatiemment;  son  anxiété  à  ce  sujet 
est  en  proportion  des  moyens  qu'on  a  employés 
en  faveur  de  la  compagnie  des  Indes.  Les  sou- 
tiens sont  dans  la  Chambre  même,  et  elle  doit 
prouver  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'elle  re- 
cherche tous  les  moyens  de  connaître  la  vérité. 

Non,  Monsieur,  jamais  je  ne  croirai  que 
55o  personnes  voulussent  être  sourdes  à  la 
voix  de  la  vérité  :  déjà  elles  ont  montré  leur 
désir  de  la  connaître  tout  entière,  et  je  ne 
puis  douter  aujourd'hui  de  leur  détermination 
à  cet  égard.  Quel  que  soit  leur  attachement 
particulier  à  la  cause  des  ministres ,  il  saura 
se  taire  devant  l'intérêt  public,  et  elles  n'ou- 
blieront pas  qu'avant  tout  elles  sont  les  repré- 
sentons du  peuple. 

Il  existe,  n'en  doutons  pas,  un  rapport  exact 
entre  les  revenus  de  l'Angleterre  et  ceux  de  la 
compagnie  :  ce  rapport  est  tel ,  qu'il  nous  force 
à  payer  les  dettes  que  la  compagnie  a  contrac- 
tées; mais  aussi  que  les  ministres,  afin  d'obtenir 
les  moyens  d'y  parvenir,  ne  peuvent  refuser  les 
renseignemens  demandés  pour  éclaircir  la  na- 
ture de  ces  engagemens. 

En  me  résumant,  Monsieur,  je  répéterai  que 
le  motif  de  ma  motion  est  de  mettre  la  Cham- 
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bre  à  portée  de  juger  de  toutes  les  transactions 
qui  ont  eu  lieu,  par  une  communication  fran- 
che et  loyale  de  toutes  les  pièces  qui  y  ont 
rapport. 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  Francis  et  par 
M.  Burke.  Ce  dernier  fait  à  ce  sujet  un  discours,  que 
Ton  peut  citer  comme  un  des  plus  remarquables  de 
cet  éloquent  orateur. 

On  va  aux  voix  sur  la  motion. 

Pour,  69.  Contre,  164 

La  motion  est  rejetée. 
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29  Février. 


Proposition  relative  au  commerce 
d'Irlande, 

JM.  Fox  établit  l'importance  d'un  traité  avec  lrlr- 
fande.  Il  demande  qu'il  ne  soit  conclu  qu'après  le 
plus  mûr  examen.— Il  demande  que  lesnégocians 
et  manufacturiers  soient  entendus  à  la  barre  de 
la  Chambre.  —  Il  félicite  M.  Pitt  de  se  relâcher 
un  peu  de  son  système;  et  dit  que  tout  en  adop- 
tant tes  idées  des  autres  ,  il  les  arrange  tellement 
qu'il  se  les  approprie.  —  M.  Fox  prend  en  consi- 
dération sérieuse  ce  qui  est  utile  aux  deux  pays. 
—  Il  demande  que  la  voix  du  peuple,  exprimée 
par  de  nombreuses  pétitions  soit  entendue.  — 
H  dit  qu'on  ne  peut  mépriser  des  pétitions  adres- 
sées à  la  Chambre;  qu'elles  sont  le  seul  moyen 
réservé  au  peuple  pour  faire  entendre  ses  plaintes. 

EXPOSÉ. 

Avant  la  réunion  du  Parlement  irlandais,  le  cabinet 
anglais  s'étant  concerté  avec  des  commissaires  d'Ir- 
lande ,  avait  établi  un  plan  relatif  au  commerce  da 
cette  île,  qui  fixait  les  rapports  commerciaux  entre 
les  deux  royaumes. 

Ce  plan  fat  communiqué  à  la  Chambre  des  Commn- 
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lies  irlandaise  ;  et  ayant  reçu  l'assentiment  des  Pair» 
irlandais,  il  est  adressé  au  Gouvernement  anglais 
comme  base  d'un  traité  proposé. 

M.  Tilt  fait  part  de  ce  plan  à  la  Chambre ,  et  de- 
mande qu'elle  se  forme  en  comité  général  pour 
procéder  à  l'examen  de  ce  projet,  en  conséquence 
de  Ja  portion  du  discours  de  S.  M.  qui  a  rapport 
à  cette  affaire. 

Cette  motion  étant  adoptée,  on  fait  part  au  comité 
des  articles  du  traité. 

M.  Pitt ,  après  cette  lecture,  conclut  par  un  discours 
extrêmement  remarquable  par  son  éloquence  et  son 
étendue,  ayant  pour  but  de  faire  adopter  ces  réso- 
lutions ;  il  prouve  l'avantage  que  les  deux  royaumes 
peuvent  et  doivent  retirer  respectivement  de  cet 
arrangement. 

ïl  réduit  les  concessions  mutuelles  nécessaires  à  adop- 
ter pour  l'exécution  de  ce  plan ,  à  deux  clauses  : 

i°  L'importation  en  Angleterre  des  denrées  coloniales 
par  la  voie  de  l'Irlande  ; 

2°  Qu'il  y  ait,  entre  les  deux  royaumes,  un  échange 
mutuel  de  leurs  produits  de  manufactures,  basé 
sur  des  conditions  égales.  Mais  comme  la  propor- 
tion entre  ces  deux  royaumes  n'est  pas  égale,  il 
demande  que  l'Irlande  soit  forcée  de  payer  annuel- 
lement une  somme  déterminée  en  sus  de  ses  reve- 
nus fixes ,  afin  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État. 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

Je  ne  me  propose  pas  en  ce  moment  d'en- 
trer dans  tous  les  détails  que  comporte  cette 
affaire;  elle  est  de  nature  à  établir  un  système 
totalement  neuf,  et  qui  mérite  un  examen  se- 
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vieux.  Je  me  lève  uniquement  pour  réfuter 
quelques  expressions  dont  l'honorable  mem- 
bre s'est  servi,  et  qui  m'ont  paru  se  rapporter 
plus  particulièrement  à  ce  que  j'ai  déjà  dit 
savoir  relativement  à  la  discussion  de  ce  projet 
dans  le  parlement  d'Irlande. 

Personne  assurément  ne  reconnaît  plus  que 
moi  le  talent  supérieur  de  l'honorable  mem- 
bre; mais  rien  de  ce  que  j'ai  entendu  de  lui 
en  cet  instant  n'est  de  nature  à  détruire  ce  que 
j'ai  pu  avancer  dans  une  autre  circonstance 

Je  le  répéterai  donc  ,  Monsieur,  et  c'est  avec 
une  conviction  nouvelle  du  droit  que  j'en  ai, 
rien  ne  me  paraît  plus  indécent  et  plus  con- 
traire au  respect  dû  à  la  législature,  que  de 
voir  cette  proposition  traitée  et  conclue  en 
Irlande  avant  qu'il  en  ait  été  question  ici.  Je 
pense  que  cette  marche  peut  être  suivie  des 
conséquences  les  plus  fatales. 

En  effet,  les  choses  étant  poussées  si  avant, 
un  refus  de  notre  législature  peut,  doit  même, 
occasionner  de  graves  inconvéniens;  et  cepen- 
dant rien  ne  me  paraît  plus  prouvé,  si  j'en  juge 
par  moi-même,  que  la  nécessité  de  cette  oppo- 
sition dont  je  montre  les  conséquences  dan- 
gereuses. Je  le  demande  donc  à  l'honorable 
membre ,  si  cette  marche  n'eût  pas  été  adoptée , 
et  que  nous  eussions  eu  d'abord  à  traiter  cette 
proposition ,  dans  le  cas  d'un  refus  de  la  part 
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de  l'Irlande,  quelle  eût  été  sa  position?  celle 
où  elle  était  avant  cette  proposition,  et  rien 
autre,  La  position  actuelle  est,  certes,  bien 
différente. 

Ce  que  je  remarquerai  comme  une  chose 
vraiment  étrange ,  c'est  que  le  développement 
du  système  de  S,  M.  relativement  au  traité  de 
commerce  avec  l'Irlande,  détruit  totalement 
tout  ce  qui  avait  été  annoncé  sur  le  même  ob- 
jet dans  un  discours  adressé  à  une  aulre  assem- 
blée; enfin,  le  discours  de  l'honorable  mem- 
bre n'est  autre  chose  qu'une  réponse  à  celui 
de  M.  Orde  dans  la  chambre  d'Irlande;  et  en 
examinant  le  discours  et  la  réponse,  je  suis 
forcé  de  rendre  justice  à  cet  orateur,  et  de 
convenir  qu'il  est  bien  au-dessus  de  la  réponse 
de  l'honorable  membre.  C'est  cependant  une 
chose  fort  remarquable  que  de  voir  comment 
le  ministre  d'Irlande  et  celui  d'Angleterre  dif- 
fèrent en  présentant  la  même  question  à  deux 
parle  mens  différens. 

En  Irlande,  cette  mesure  a  été  représentée 
comme  avantageuse  à  ce  pays,  et  l'assimilant 
à  l'Anglelerre,  tout  en  fournissant  autant  de 
marchandises  aux  divers  marchés  d'Angle- 
terre. 

Ici ,  au  contraire ,  on  nous  a  dit  qu'elle  était 
î'ïile  à  l'Angleterre,  parce  qu'elle  ne  donnait 
iien  de  plus  à  Fîrlanae  nue  ce  qu'elle  avait 
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déjà  ;  que  l'Irlande  ne  pouvait  jamais  nous 
rivaliser  ;  qu'elle  était  faible  et  pauvre,  et  qu'elle 
devait  rester  dans  cet  état ,  sinon  pour  tou- 
jours ,  au  moins  pour  un  laps  de  temps  con- 
sidérable. 

Il  m'est  absolument  impossible  en  ce  mo- 
ment d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  ob- 
jections qui  peuvent  être  opposées  à  ce  plan  ; 
mais  j'en  conçois  un  grand  nombre ,  et  qui  ne 
me  paraissent  pas  faciles  à  détruire. 

Mais,   Monsieur,  qu'il   me  soit  permis   de 
relever  ce  que  l'honorable  membre  a  dit  contre 
mon  ami  lord  North  et  contre  moi-même,  re- 
lativement  aux   concessions  que  nous  avons 
précédemment  faites  à  l'Irlande.  Quand  j'ai  en- 
tendu  cet  honorable   membre    débuter  par 
l'assurance  qu  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  dif- 
férence d'opinions  sur  cette  importante    af- 
faire ,  j'en  ai    cojiclu    qu'il  ne   se  livrerait  à 
aucune  personnalité;  bientôt  après  il  m'a  dé- 
trompé, en  disant  qu'il  existait  des  publications 
calomnieuses  adroitement  répandues  dans  le 
public  ,  et  en  signalant  par  certaines  indica- 
tions mon  noble  ami,  comme  en  étant  l'au- 
teur. Sans  doute  quand  la  proposition  a  été 
faite  au  comité  en  1779,  par  mon  noble  ami , 
je  me  suis  récrié,   et  l'ai  blâmé  hautement 3 
mais   ce  blâme  n'était  pas  uniquement  pour 
lui.  Les  amis  de.  l'honorable  membre  qui  eu 
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ce  moment  siègent  avec  lui ,  étaient  tous  liés 
alors  avec  mon  noble  ami.  soutenaient  sa  con- 
duite et  ses  mesures  ;  c'est  à  eux  que  j'en  ap- 
pelle ,  qu'ils  disent  ces  honorables  membres 
si  à  cette  époque  ils  ne  regardaient  pas  la  pro- 
position du  ministre  comme  étant  convenable 
à  faire  à  l'Irlande?  La  Chambre  l'avait  approu- 
vée ,  et  j'avouerai  que  je  partageais  cette  opi- 
nion. Il  existe  des  personnes  aujourd'hui  fai- 
sant partie  du  ministère  qui ,  à  cette  époque, 
agissaient  de  concert  avec  nous,  qui  occu- 
paient des  places,  et  je  me  rappelle  parfaite- 
ment qu'alors  le  ministère  approuvait  cette 
résolution.  Je  parle  ici  de  lord  Campdcn,  de 
lord  Sydney,  du  duc  de  Richemond.  Aucun 
de  ces  personnages  ne  pensait  alors  qu'un  tel 
plan  pût  jamais  aller  jusqu'à  accorder  autant 
de  concessions  à  l'Irlande  que  le  système  ac- 
tuel en  établit. 

C'est  en  vain  que  l'on  viendrait  aujourd'hui 
avancer  cette  fausse  maxime  :  que  les  lois  de 
l'Angleterre  diffèrent  de  celles  d'Irlande.  II 
peut  arriver  que  des  lois  particulières  soient 
d'une  nature  différente;  mais  les  lois  ordinaires 
sont  communes  aux  deux  pays;  elles  provien- 
nent de  la  même  source,  elles  sont  autorisées 
par  les  mêmes  exemples  et  par  les  mêmes  usa- 
ges; elles  ont  la  même  analogie,  et  ressortent 
des  mêmes  cours  que  celle  de  Westminster, 
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Ce  qu'un  pays  ne  pourrait  pas  admettre ,  d  a* 
près  sa  loi,  serait,  sans  aucun  doute,  rejeté 
par  l'autre,  et  d'après  le  même  motif. 

Ce  qui  est  certain,  au  surplus,  c'est  que  ja- 
mais il  ne  sera  dit ,  que  par  des  motifs  de  con- 
sidération ou  de  crainte,  en  conséquence  de 
quelques  dissensions  arrivées  en  Irlande,  l'An- 
gleterre puisse  trouver  nécessaire  d'obtenir  sa 
tranquillité  aux  dépens  de  son  commerce.  Non; 
je  pense  absolument  d'une  manière  opposée  à 
celle  du  chancelier  de  l'échiquier,  à  l'égard  de 
la  confiance  qu'il  met  dans  l'Irlande.  Moi,  je 
me  repose  entièrement  sur  sa  générosité,  mais 
je  me  fie  peu  à  sa  prudence.  Toutes  les  fois 
que  l'Angleterre  aura  besoin  de  son  assistance, 
je  crois  qu'elle  peut  y  compter  ;  mais  s'il  arrive 
une  circonstance  difficile,  peut-être  alors  sa 
conduite  ne  sera-t-elle  pas  conforme  aux  sen- 
timens  d'attachement  et  de  reconnaissance 
qu'elle  professe  pour  l'Angleterre.  Je  ne  puis 
admettre  l'assertion  du  chancelier,  que  l'Irlande 
sera  parfaitement  satisfaite  des  concessions  pro- 
jetées, à  moins  que  ce  soit  par  une  raison,  la 
meilleure  de  toutes,  parce  que  l'Angleterre 
n'aurait  plus  rien  à  concéder. 

Je  le  répète  donc  ,  je  suis  disposé  à  m'oppo- 
ser  à  la  mesure  ;  mais  je  ne  veux  pas  le  faire 
sans  que  ce  sujet  ait  été ,  avant  tout ,  débattu 
de  manière  à  éclairer   bien  cette  question, 
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comme  c'est  un  devoir  de  Je  faire  pour  des 
membres  du  Parlement,  qui  veulent  user  du 
droit  à  eux  délégué  par  leurs  commettans. 

Diverses  représentations  faites  par  les  corps  des  né- 
gocians,  marchands  et  manufacturiers,  apportent  sur 
cette  mesure  un  discrédit  tel,  qu'il  est  décidé  que 
les  corps  seront  entendus  personnellement  à  la  barre 
de  la  Chambre.  Le  public  s'occupe  de  cette  question , 
et  elle  devient  un  objet  de  la  plus  haute  importance. 


3  Mars. 

M.  Pitt  propose  de  fixer  un  jour  prochain  pour  la 
réunion  du  comité,  sur  l'affaire  en  délibération. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Si  personne,  Monsieur,  ne  se  lève  pour  pré- 
senter des  objections  à  ce  bill ,  je  me  détermi- 
nerai à  remplir  seul  ce  que  je  regarde  comme 
le  devoir  des  représentans  de  la  nation.  Il  me 
paraît  important  d'arrêter  la  précipitation  de 
l'honorable  membre.  Il  est  indispensable ,  avant 
de  délibérer  sur  ce  sujet,  de  bien  connaître 
ce  qui  est  arrivé  au  Parlement  d'Irlande,  autre- 
ment nous  pourrions  tomber  dans  la  plus 
étrange  des  contradictions.  Je  supplie  les  mem- 
bres de  cette  Chambre  d'examiner  sérieuse- 
ment quelle  serait  la  position  de  la  Chambre, 
si  elle  venait  à  prendre  une  décision  sur  ce 
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sujet  sans  avoir  eu  connaissance  auparavant 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Parle- 
ment d'Irlande. 

L'honorable  membre  Semble  accuser  mon 
ami  lord  North,  comme  aussi  moi,  et  tous 
ceux  qui  ont  coopéré  à  notre  système,  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  proposé  de  compensation  à 
exiger  de  la  part  de  l'Irlande  pour  ce  que  ce 
pays -ci  lui  accorderait.  Cette  compensation, 
dans  la  proposition  actuelle,  reste  néanmoins 
encore  inconnue  aujourd'hui  :  il  ne  nous  est 
permis  que  de  la  conjecturer  d'après  le  dis- 
cours de  M.  Orde  dans  le  Parlement  d'Irlande. 
11  est  donc  essentiel ,  pour  que  cet  honorable 
membre  soit  conséquent  avec  lui-même,  que 
nous  connaissions  ces  discussions ,  et  que  nous 
voyions  quelles  peuvent  être  ces  compensations. 
Il  faut  donc  compulser  le  journal  de  la  Cham- 
bre d'Irlande  et  celui  du  Parlement  d'Angle- 
terre. 

Je  me  rappelle  que  quand  j'ai  avancé  qu'il 
était  juste  de  trouver  mauvais  que  cette  affaire 
eût  d'abord  été  traitée  en  Irlande ,  sans  que  la 
proposition  en  eût  été  faite  par  l'Angleterre, 
on  m'a  répondu  que  si  notre  Parlement  avait 
d'abord  voté  les  résolutions,  et  qu'après  cela 
celui  d'Irlande  les  eût  refusées ,  il  y  aurait  eu 
quelque  chose  de  désagréable  pour  ce  pays-ci. 
Je  suis  donc  autorisé  à  représenter  que  cet  in- 
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convénient  reste  dans  toute  sa  force,  si  nous 
procédons  à  un  vote  avant  que  le  Parlement 
d'Irlande  ait  donné  son  ultimatum ;.e\,  qu'in- 
dépendamment de  cela,  il  y  aura  encore  tous 
les  graves  inconvéniens  que  j'ai  présentés.  Je 
le  répète  donc ,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  près-» 
ser  cette  affaire ,  de  crainte  de  semer  un  germe 
de  discorde  entre  les  deux  pays. 

Maintenant ,.  qu'il  me  soit  permis  de  répon- 
dre  plus  particulièrement  à  l'honorable  mem- 
bre. Et,  d'abord,  je  lui  ferai  observer  qu'il  ne 
peut  y  avoir  rien  de  déplacé  à  avoir  montré 
le  danger  que  j'aperçois  dans  une  trop  grande 
précipitation  à  adopter  une  telle  mesure.  Je 
viens  de  le  dire,  et  je  le  répéterai  encore  à  lui- 
même  ,  il  peut  résulter  de  graves  conséquences 
d'une  détermination  prise  avant  d'avoir  connu 
X ultimatum  du  Parlement  d'Irlande.  Je  ne 
balance  pas  à  penser  que  cette  affaire  devait 
suivre  une  autre  marche,  et  que  notre  pays 
aurait  dû  avoir  l'initiative  :  mais,  puisqu'il  en 
est  autrement,  il  est  indispensable  de  bien  con- 
naître la  détermination  de  l'Irlande. 

Pour  moi ,  je  désapprouve  totalement  la 
marche  qui  a  été  suivie  à  ce  sujet.  Il  me  semble 
qu'un  accord  entre  les  deux  pays  eût  été  indis- 
pensable, avant  tout,  pour  parvenir  à  un  ré- 
sultat convenable.  Et ,  dans  tous  les  cas ,  il  eûl 
été  encore  mieux  que.  chacun  des  Parlemens 
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discutât  et  déterminât  ce  qui  pouvait  être  utile 
à  chacun  des  deux  pays;  au  lieu  de  laisser 
entamer  cette  affaire  dans  le  Parlement  d'Ir- 
lande, par  un  Anglais  reçu  membre  de  la 
Chambre  d'Irlande ,  en  raison  du  poste  qu'il  y 
occupait  (secrétaire  du  lieutenant  de  Roi), 
et  agissant,  pour  ainsi  dire,  comme  s'il  eût 
été  plénipotentiaire  d'Angleterre. 

Je  conclus  a  ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur 
le  parti  à  prendre,  avant  que  nous  ayons  de 
plus  amples  détails  de  l'Irlande. 


u  Mars. 


M.  Pilt  renouvelle  encore  sa  motion  pour  la  for- 
mation du  comité  devant  prendre  en  considération 
la  portion  du  Discours  de  S.  M. ,  qui  a  rapport  au  traité 
de  commerce  avec  l'Irlande. 

M.  Fox  dit  : 

Je  ne  puis  laisser  échapper  l'occasion  qui  se 
présente,  de  montrer  combien  la  conduite  des 
ministres  de  S<  M.  est  blâmable  et  fautive.  En 
effet,  les  deux  questions  qui  ont  été  posées  au 
conseil  de  S.  M.  ont  été  : 

i°  S'il  était  convenable  de  réduire  le  droit  à 
payer  en  Angleterre  pour  les  objets  manufacturés 
en  Irlande ,  de  manière  à  ce  qu'il  fût  le  même  que 
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celui  imposé  sur  les  marchandises  fabriquées  eti 
Angleterre,  importées  en  Irlande? 

2l>  Quelle  préférence  on  accorderait  aux  objets 
provenant  de  l'Irlande  sur  les  mêmes  objets  ma- 
nufacturés à  l'étranger? 

Mais  on  a  omis,  et  réellement  je  ne  puis  en 
cacher  mon  étonnement,  une  des  choses  les 
plus  importantes,  savoir,  s'il  était  convenable 
de  permettre  que  les  produits  de  l'Afrique  et 
de  l'Amérique  arrivassent  en  Angleterre  par 
l'Irlande.  Cette  question,  selon  moi,  dépend 
des  conditions  qui  y  seront  imposées.  Mais 
n'est  -  il  pas  néanmoins  bien  inconcevable 
qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  au  conseil?  Sans 
doute,  les  membres  de  ce  conseil  apporte- 
ront à  l'examen  des  deux  questions  qui  leur  sont 
soumises  toute  l'attention  dont  ils  sont  ca- 
pables ;  et  j'observerai  même ,  à  ce  sujet ,  qu'ils 
ont  déjà  exprimé  leur  désir  d'avoir  plus  de 
temps  pour  pousser  leurs  recherches  plus 
loin. 

Cette  demande  vient,  ce  me  semble ,  corro- 
borer l'idée  que  j'ai  émise  d'avoir  ,  avant  de 
prendre  un  parti,  recueilli  toutes  les  infor- 
mations possibles.  En  effet,  Monsieur,  si  les 
membres  du  conseil  dont  le  jugement  n'est 
pas  définitif  et  n'exprime  qu'une  opinion  , 
pensent  néanmoins  qu'il  leur  soit  nécessaire 
d'avoir  plus  de  temps  et  plus- de  renseigne- 
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mens,  combien- la  Chambre  elle-même  ne 
doit  -  elle  pas  craindre  une  précipitation  qui 
peut  êtra  si  fatale.  Elle  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  donner  son  opinion,  elle  doit  prononcer 
et  agir;  c'est  un  système  entier  qu'elle  a  à 
fonder.  Que  mes  collègues  y  réfléchissent  mû- 
rement; il  ne  s'agit  pas  d'une  chose  indiffé- 
rente. C'est  à  nous  de  réunir  tous  les  docu- 
înens  qui  peuvent  nous  mettre  à  même  d'agir 
d'une  manière  prudente  et  convenable. 

Ce  qui  m'étonne ,  je  l'avoue  ,  c'est  de  voir 
que  l'honorable  membre  n'ait  pas  depuis  long- 
temps appelé  à  la  barre  quelques-uns  des  né- 
gocians  et  manufacturiers  les  plus  importans, 
afin  de  les  consulter,  et  de  savoir  d'eux  quelles 
peuvent  être  les  suites  d'un  pareil  système.  De 
tels  renseignemens  ne  sauraient  être  donnés 
trop  tôt:  par-là  on  verrait  si  la  permission 
d'introduire  les  denrées  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique par  la  voie  de  l'Irlande ,  n'est  pas  une 
mesure  faite  pour  affecter  notre  industrie  et 
notre  commerce.  Cette  mesure  était ,  ce  me 
semble,  d'autant  plus  convenable,  qu'il  paraît, 
d'après  le  rapport  des  membres  du  conseil , 
qu'il  a  lui-même  consulté  les  manufacturiers 
et  négocians,  et  que  ce  n'est  que  d'après  leurs 
avis  qu'il  a  pris  ses  conclusions;  que  ces  avis 
ont  été  contraires  à  la  mesure  proposée  ;  et 
j'ajouterai  même  que  dans  une  récente  réu- 
x.  v  4 
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-ïrîon  des  négocians  à  ce  sujet,  il  a  été  arrêté 
des  articles  totalement  contraires  à  ce  qui  a 
été  avancé  dans  celte  séance  à  la  Chambre  , 
par  l'honorable  membre.  Ils  n'ont  pas  reconnu 
qu'il  n'existât  point  de  danger  alarmant  à  voir 
celte  décision  prise  ;  ils  ont  au  contraire  dé- 
claré qu'il  existait  le  grave  inconvénient  pour 
le  commerce,  si  cette  mesure  était  adoptée, 
de  voir  leurs  entreprises  exposées ,  et  de  se 
voir  privés  des  moyens  d'y  remédier.  Tel  a  été 
le  résultat  de  cette  assemblée  ;  mais  néanmoins 
elle  a  déterminé  de  ne  pas  présenter  de  pé- 
titions à  la  Chambre. 

Loin  de  moi  toutefois,  Monsieur,  la  pensée 
qu'il  faille  que  la  Chambre,  en  appelant  les 
négocians  et  manufacturiers  ,  se  conduise  uni- 
quement d'après  leurs  avis.  Elle  doit,  dans 
cette  circonstance  comme  dans  toute  autre  , 
agir  d'après  sa  prudence  et  sa  propre  opinion; 
mais  je  prétends  qu'elle  ne  peut  être  bien  à 
même  de  juger  convenablement  cette  question 
qu'après  avoir  entendu  les  parties  intéressées. 
Peut-être  dira-t-on  que  c'est  apporter  encore 
un  nouveau  délai;  je  répondrai  que  cet  incon- 
vénient est  bien  compensé  par  l'avantage  de 
donner  à  la  Chambre  les  moyens  d'établir  sa- 
gement son  opinion. 

Je  le  répéterai  donc  encore,  je  crois  que 
cette  opinion  est  celle  des  deux  côtés  de  la 
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Chambre,  soit  ici,  soit  en  Irlande;  qu'il  faut 
se  bien  pénétrer  cle  ce  sujet,  se  bien  entourer 
des  documens  et  renseignemens  de  personnes 
capables  d'en  donner,  avant  de  juger  cette  ques- 
tion, afin  qu'il  ne  reste  pas  le  plus  petit  cloute 
sur  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 

Jusqu'ici  je  n'avais  pas  eu  encore  connais- 
sance du  rapport  du  conseil  ;  j.c  n'ai  pu ,  par 
conséquent,  demander  plutôt  ce  que  je  de- 
mande aujourd'hui.  D'ailleurs,  je  prie  l'hono- 
rable membre  de  se  ressouvenir  quj  je  suis 
une  espèce  de  point  de  mire  sous  le  rapport 
des  opinions  politiques;  j'ai  donc  dû,  d'après 
cela  ,  mettre  une  réserve  convenable  pour  em- 
pêcher le  soupçon,  que  lui-même  n'est  que 
trop  porté  à  entretenir,  que  j'eusse  pu  vou- 
loir instruire  des  personnes  appelées  à  la  barre, 
de  manière  à  leur  faire  ajouter  de  nouvelles 
preuves  à  ce  que  j'ai  avancé. 

Aujourd'hui  tous  ces  motifs  sont  de  côté; 
il  faut  voir  le  meilleur  moyen  d'agir  :  il  faut 
que  la  Chambre  ne  prononce  que  d'après  la 
connaissance  la  plus  posilive  des|faits,  et  je 
réitère  ma  demande  d'appeler  les  négocians  et 
manufacturiers  à  la  barre. 


12  Mai. 

Le  reste  du  mois  de  mars  est  employé  à  recevoir  des- 
pétitions  des  manufacturiers  et  fabricans. 
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M.  Pitt  alors  renouvelle  sa  proposition ,  mais  avefc 
plusieurs  amen  démens. 

Après  la  lecture  de  ces  nouvelles  propositions,  lord 
North  demande  à  M.  Pitt  que  ces  questions  soient  im- 
primées et  ajournées ,  afin  que  chacun  des  membres 
puisse  réfléchir  sur  leur  contenu. 

M.  Fox ,  à  ce  sujet ,  prend  la  parole  et  dit  : 

Je  me  lève,  Monsieur,  pour  expliquer  d'une 
manière  claire  et  positive  mon  opinion  sur  le 
sujet  c|ui  occupe  le  comité.  Je  suis  prêt  néan- 
moins à  céder  la  parole  à  celui  de  mes  col- 
lègues de  l'autre  côté  qui  sera  autorisé  à  dire 
que  l'intention  n'est  pas  de  presser  notre  vote 
dans  cette  même  séance.  Il  me  paraît  impos- 
sible qu'il  y  ait  différence  d'opinion  sur  la  mo- 
tion de  mon  noble  ami.  Le  nombre  de  points 
de  vue  divers  sous  lesquels  la  discussion  nous 
a  montré  qu'il  était  possible  d'envisager  la 
question,  et  l'inconcevable  altération  que  cette 
question  a  déjà  subie  depuis  qu'elle  est  sou- 
mise à  nos  méditations ,  doivent  sans  doute 
porter  l'honorable  membre  à  ne  pas  en  pres- 
ser la  délibération,  en  raison  de  toutes  les 
difficultés  qui  se  présentent. 

Je  me  suis  arrêté ,  Monsieur ,  afin  de  voir  si  la 
déclaration  dont  je  viens  de  parler  serait  faite 
par  quelques  membres;  mais  leur  silence  me 
prouve  que  leur  parti  est  pris  de  presser  le 
comité  sur  la  décision  de  cette  importante 
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question.  Je  dois  donc  demander  l'indulgence 
du  comité,  si,  malgré  l'heure  avancée  à  la- 
quelle je  prends  la  parole,  je  me  trouve  forcé 
d'entrer  dans  tous  les  détails  dont  je  crois  la 
discussion  susceptible. 

Le  comité  a  vu  qu'au  lieu  des  premières  pro- 
positions présentées  par  l'honorable  membre, 
.composées  de  onze  articles,  il  en  existe  au- 
jourd'hui seize  de  plus,  et  totalement  différens  : 
il  me  faut  donc  examiner  ces  vingt-sept  arti- 
cles, et  je  commence  à  une  heure  du  matin. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  embarrassant  surtout ,  c'est 
que  les  seize  articles  additionnels  reposent  sur 
des  idées  totalement  neuves.  J'espère  donc  que 
le  comité  excusera  la  longueur  d'un  discours 
que  nécessite  le  développement  d'objets  aussi 
importans. 

Jamais  encore  sujet  de  cette  nature  n'a  été 
présenté  au  parlement;  il  est  totalement  neuf 
et  uniquement  sorti  de  la  tète  de  l'honorable 
membre  :  il  n'y  a  aucune  autorité  qui  l'expli- 
que, aucune  urgence,  aucune  calamité  qui  le 
réclame;  c'est  positivement  la  volonté  de  celui 
qui  l'a  conçu.  Cette  mesure  est  proposée  au 
milieu  de  la  paix  et  de  la  tranquillité.  Ce  serait 
une  graye  erreur  que  de  prétendre  avoir  été 
forcé  par  le  désir  du  peuple  d'Irlande  à  lui  faire 
cette  concession  de  nos  intérêts  commer- 
ciaux et  manufacturiers;  non,  la  volonté  du 
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ministre  est  la  seule  cause  de  celle  proposi- 
tion :  c'est  donc  à  lui,  et  à  lui  seulement,  de 
jouir  du  mérite  de  celte  conception. 

Peut-être  ne  devons-nous  pas  nous  étonner 
du  changement  qu'a  subi  sa  proposition, 
quand  tant  d'exemples  nous  prouvent  que , 
malgré  la  persévérance  qite  l'honorable  mem- 
bre sait  mettre  à  soutenir  son  opinion,  il  sait 
aussi  néanmoins  adopter  des  amendemens  qui 
lui  sont  offerts,  et  auxquels  il  est  totalement 
opposé.  Cependant,  je  l'avoue,  j'ai  peine  à  con- 
cevoir qu'il  ait  une  facilité  assez  grande  pour 
s'être  soumis  à  présenter  la  question  sous  la 
nouvelle  forme  qu'elle  a  reçue;  car  le  principe 
de  ce  changement  est  directement  opposé  à 
celui  qui  lui  avait  fait  concevoir  et  présenter 
sa  première  proposition. 

Le  comité  sentira  qu'en  disant  cela,  je  rends 
l'impression  que  la  lecture  a  produite  sur  moi; 
car  ni  moi,  ni  personne  du  comité,  n'avons 
eu  le  temps  de  pouvoir  méditer  cette  nouvelle 
proposition. 

Dans  le  principe,  j'avais  cru  concevoir  que 
l'idée  de  l'honorable  membre  était  une  réci- 
procité d'intérêts  et  de  prohibition  pour  les 
matières  premières;  il  me  semble  maintenant 
que,  d'après  sa  nouvelle  proposition,  tout  est 
changé  :  il  a  abandonné  la  base  de  son  prin- 
cipe dont  il  se  vanlait  si  fort;  il  a  abandonné 
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la  réciprocité  des  prohibitions,  et  nous  pro- 
pose enfin  un   systè'me  totalement  opposé   à 
celui  qu'il  avait  déjà  présenté. 

Et  cependant,  Monsieur,  qui  peut  mieux 
autoriser  la  justice  du  reproche  qui  lui  a  été 
fait,  et  dont  il  a  cherché  à  se  défendre ,  d'avoir 
avancé ,  en  premier  lieu ,  un  système  trop  hardi 
et  trop  dangereux,  si  ce  n'est  le  changement 
que  lui-même  vient  adopter  aujourd'hui?  En 
effet,  cet  honorable  membre  paraît  avec  vin 
système  qui  se  trouve  combattu  ;  il  en  soutient 
opiniâtrement  toutes  les  bases ,  il  en  explique 
avantageusement  toutes  les  conséquences;  il 
méprise  les  objections ,  repousse  les  représen- 
tations :  mais  quand  le  moment  arrive  où  il 
ne  peut  plus  trouver  dans  ses  ressources  le 
moyen  de  maintenir  son  dire;  quand,  malgré 
lui,  on  a  eu  le  temps  d'examiner  la  question, 
et  qu'on  en  développe  tous  les  dangers ,  alors 
il  est  contraint  de  reconnaître  ses  erreurs,  alors 
il  abandonne  son  premier  projet;  bien  plus,  il 
arrive  avec  des  propositions  neuves  et  totale- 
ment différentes  des  premières. 

Je  laisse  à  la  Chambre  et  au  comité  à  juger 
si  ce  n'est  pas  là  la  preuve  la  plus  positive  de 
l'imprévoyance  de  l'honorable  membre  dans 
sa  première  proposition  :  le  public  lui-même 
saura  le  juger  sur  ce  seul  fait.  La  même  erreur 
se  découvre  dans  plusieurs  autres  circonstances 
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non  moins  importantes.  Mais  que  fait-il  encore? 
non -seulement  il  métamorphose  subitement 
sa  proposition;  mais,  en  en  faisant  connaître 
une  toialement  différente,  il  veut  que,  sur  une 
simple  lecture,  où  le  principe  de  sa  nouvelle 
proposition  est  enveloppé  de  tout  le  charme 
de  son  éloquence,  nous  puissions  délibérer 
immédiatement  et  sans  examen,  je  dirais  pres- 
que, sans  bien  entendre  son  plan. 

Je  ne  m'expliquerai  pas  sur  l'inconvenance 
d'une  conduite  pareille;  mais  je  me  déclare 
opposé  à  cette  marche  irrégulière  et  dange- 
reuse. Il  s'agit  ici  d'une  révolution  à  opérer 
dans  noire  système  commercial;  il  est  instant, 
obligatoire  pour  nous,  d'avoir  le  temps  d'y 
réfléchir. 

Toutefois,  Monsieur,  je  félicite  le  comité, 
la  Chambre,  et  la  nation  entière,  de  ce  que 
nous  avons  pu  éviter  le  danger  du  premier 
plan  qui  nous  était  proposé,  et  qui  a  été  si  près 
d'être  adopté.  L'opposition  que  ce  plan  a  ren- 
contrée, a  néanmoins  été  qualifiée  de  faction 
par  l'honorable  membre;  \\  en  avait  appelé  à 
la  nation  :  il  mettait  en  suspicion  les  manufac- 
turiers et  négocians  du  royaume;  et ,  pendant 
quelques  jours,  il  a  gardé  l'apparence  d'un 
triomphe,  aucune  pétition  n'étant  adressée,  à 
ce  sujet,  à  la  Chambre.  Mais  bientôt  il  a  été 
forcé  de  reconnaître  que  ce  triomphe  n'était 
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qu'une  véritable  défaite;  les  pétitions,  les  ar- 
gumens    sont  venus  l'en  convaincre,  et  tou- 
jours cependant  a-t-il  conservé  son  langage 
imposant  :  son  système,  disait-il,  était  telle- 
ment supérieur  à  toutes  ces  oppositions,  qu'il 
demeurait  décidé  à  poursuivre  son  plan.  En- 
fin, convaincus  tous  du  danger  de  ce  plan, 
nous  avons  conjuré  la  Chambre  de  suspendre , 
de  prendre  de  nouvelles  informations,  d'ap- 
peler les  personnes  les  plus  intéressées  à  cette 
mesure;  mais  alors  l'honorable  membre  a  blâ- 
mé cette  conduite,  et  a  dit  que  nous  voulions 
seulement  gagner  du  temps. 

Quelle  est  la  conséquence  de  tout  ceci? 
L'honorable  membre  vient  lui-même  de  recon- 
naître les  dangers  de  son  premier  plan;  il  nous 
les  a  développés  avec  son  éloquence  ordi- 
naire. 

Que  le  comité  réfléchisse ,  et  juge.  . 
On  dit  maintenant  que  si  la  première  pro- 
position avait  été  acceptée,  nous  aurions  perdu 
pour  toujours  le  monopole  de  l'Inde;  que  nous 
ne  pourrions  pas  renouveler  la  chartre  de  la 
compagnie ,  puisque  l'Irlande  aurait  un  droit 
égal  au  nôtre  sur  ce  commerce;  qu'ainsi,  nous 
aurions  dépendu  de  l'Irlande  pour  le  renou- 
vellement de  cette  chartre. 

Mille  observations  de  cette  nature  sont  main- 
tenant faites,  et  tout  aussi  fondées  les  unes  que 
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les  autres  contre  cette  loi,  si  elle  eût  passé. 
L'honorable  membre  les  avoue  lui-même.  Il 
reconnaît  que  le  rapport  qu'il  faut  établir  entrer 
les  deux  pays  ne  peut  lelre  que  par  une  réci- 
procité parfaite;  et  cependant,  dans  plusieurs 
articles  du  nouveau  plan  qu'il  nous  soumet^ 
lequel,  dit -il,  repose  sur  ce  principe,  il  aban- 
donne cette  réciprocité,  principalement  pour 
ce  qui  regarde  l'exportation  immense  de  la 
bière. 

Sans  doute  les  changemens  apportés  au  pre- 
mier plan  sont  imporlans,  et  nous  devons  tous 
l'en  louer;  il  me  semble  qu'ils  nous  montrent 
clairement  quels  sont  les  avantages  dune  snge 
délibération  reposant  sur  des  informations  : 
telle  est  la  marche  de  laquelle  on  ne  doit  point 
s'écarter,  quand  on  veut,  d'une  manière  posi- 
tive, le  bien  de  son  pays.  Il  s'ensuit  que  l'alarme 
dont  les  membres  de  ce  côté  de  la  Chambre 
ont  parlé,  n'était  pas  si  dénuée  de  fondement 
qu'on  voulait  le  faire  entendre.  Cette  alarme  a 
retenti  dans  tous  les  coins  du  royaume;  tous 
les  manufacturiers  et  négocians  l'ont  entendue, 
tous  sont  venus  donner  leurs  avis,  montrer 
l'évidence  du  danger  auquel  le  comité  était 
exposé ,  en  adoptant  une  mesure  que  la  témé- 
rité de  l'honorable  membre ,  pour  ne  pas  dire 
son  ignorance  et  la  confiance  trop  grande  qu'il 
a  de  son  mérite,  lui  avaient  fait  proposer» 
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lî  est  un  autre  motif  pour  nous  d'observer 
combien  nousdevons  aux  considérions  qui  ont 
fait  changer  la  première  proposition.  Le  comité 
reconnaîtra  bientôt  que  si  un  délai  de  deux 
mois  la  mis  à  même,  en  recevant  les  rensei- 
gnemens  du  commerce,  de  ne  pas  adopter  trop 
précipitamment  une  mesure  dangereuse,  un 
délai  plus  long,  et  de  nouveaux  renseignemens, 
mettront  l'honorable  membre  plus  à  portée 
encore  de  profiter  habilement,  et  comme  il 
est  capable  de  le  faire,  des  idées  qui  lui  seront 
suggérées.  Les  idées  de  mon  honorable  ami 
(M.  Eden)  ont  été  adroitement  adoptées  et  mises 
à  profit  par  l'honorable  ministre  :  c'est  une 
plante  déposée  dans  un  jardin  où  le  soleil  ré- 
pand ses  bienfaits  sans  cesse.  J'en  juge  par  moi- 
même;  je  me  regarde  comme  heureux  quand 
mes  observations  peuvent  être  rendues  utiles 
par  la  sagacité  de  l'honorable  ministre,  et  je 
suis  bien  sûr  que  mon  ami  partagera  avec  moi 
cette  satisfaction.  S'il  est  plagiaire,  il  embellit 
ce  défaut  par  tout  ce  qui  peut  le  rendre  admi- 
rable; il  orne  l'objet  qu'il  dérobe  aux  autres, 
et  l'enveloppe  d'un  voile  si  séduisant,  que  son 
propre  auteur,  tout  en  le  reconnaissant,  se 
sent  glorieux  de  l'adoption  qu'on  a  daigné  en 
faire. 

L'exemple  que  nous  offre  le  nouveau  plan 
de  l'honorable  ministre  vient  à  l'appui  de  ce 
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que  j'avance;  nous  y  reconnaissons  tous  nos 
idées,  mais  nous  admirons  l'adresse  avec  la- 
quelle elles  sont  présentées.  Pour  la  première 
fois  cependant,  il  est  juste  d'en  convenir,  il  n'a 
pas  attaché  une  sorte  de  réprobation  à  l'opinion 
qu'il  a  adoptée,  tant  qu'elle  restait  encore  à 
celui  qui  l'a  conçue.  C'est  un  triomphe  véri- 
table pour  nous,  non  pas  de  le  voir  adopter 
nos  idées,  mais  de  les  voir  représenter  sous 
le  véritable  point  d'où  nous  les  avions  consi- 
dérées. 

L'honorable  membre,  que  mon  noble  ami 
(lord  North)  a  si  bien  dépeint  dans  son  der- 
nier discours,  en  disant  qxïil  était  des  indi- 
vidus qui  mettaient  leur  puissance  à  dire 
des  invectives  et  des  personnalités ,  a  fait 
mention  d'une  lettre  écrite  par  un  noble  lord 
d'Irlande  pendant  que  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie  du  ministère,  laquelle  laissait  en- 
tendre qu'alors  l'intention  du  Gouvernement 
était  d'adopter  le  système  actuel ,  si  toutefois 
il  s'en  reconnaissait  la  fores  et  les  moyens. 

Jamais  je  n'aurais  cru  que  l'on  pût  imagi- 
ner une  telle  interprétation.  Je  crois  que  mes 
collègues  conviendront  comme  moi  que  nous 
n'avons  pu  avoir  une  idée  pareille.  Je  deman- 
derai que  cette  lettre ,  comme  toutes  celles  qui 
ont  été  écrites  ,  soient  produites  ,  et  le  comité 
reconnaîtra  que  toujours  nous  avons  recom- 
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mandé  au  vice-roi  d'Irlande ,  de   ne  faire  à 
l'Irlande   aucune  promesse  qui   pût  être    in- 
jurieuse   à  l'Angleterre.   Sur    ce    point   nous 
avons  toujours  été  unanimes. 

Est-ce  donc  par  une  fausse  représentation 
de  cette  nature  ,  que  le  noble  caractère  de 
mon  ami  et  le  mien  doivent  être  dégradés  aux 
yeux  de  l'Europe  entière?  Le  ministre  peut 
continuer  ses  perfides  insinuations ,  nous  n'en 
resterons  pas  moins  fermes  dans  la  ligne  de 
conduite  que  nous  nous  sommes  tracée. 

Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de 
remarquer  la  manière  dont  l'honorable  mem- 
bre distingue  mon  noble  ami.  Quand  il  parle 
de  lui ,  il  mentionne  toujours  sa  dignité  de 
premier  lord  de  la  trésorerie  ,  et  celle  de  se- 
crctaire-d'État.  Dans  la  première,  il  le  repré- 
sente comme  ayant  joui  de  toutes  les  dignités 
et  de  tous  les  pouvoirs  ;  dans  la  seconde ,  il 
ne  voit  en  lui  qu'une  portion  du  ministère,  et 
non  un  ministre  muni  de  pouvoirs,  et  sous  la 
garantie  d'une  responsabilité.  Il  l'appelle  tan- 
tôt le  chef  suprême  de  la  guerre  d'Amérique; 
plus  loin,  il  dit  que  ce  noble  lord  ne  remplis- 
sait qu'un  poste  subalterne  dans  le  cabinet.  Il 
ne  peut  cependant  nier  tout-à-fait  d'avoir  lui- 
même  fait  partie  de  ce  ministère  ;  mais  quand 
il  en  parle ,  c'est  pour  dire  :  «  alors  il  y  avait 
*  dans  le  ministère  des  personnes  avec  lesquelles 
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»je  ne  refuserais  pas  d'être  lié;  mais  jamais, 
»au  grand  jamais,  ce  n'eût  été  avec  le  chan- 
»celier  de  l'échiquier,  premier  lord  de  la  tré- 
«sorerie,  chef  suprême  du  système  total.  » 

Je  n'envie  pas  à  l'honorable  membre,  Mon- 
sieur, le  bonheur  de  dénigrer  ainsi  un  noble 
caractère;  je  pense  même  qu'il  ne  trouvera  pas 
beaucoup  d'imitateurs,  à  moins  que  ce  ne  soit 
quelques-uns  de  ses  collègues ,  qui  pensent 
qu'avant  tout  il  faut  marcher  d'accord  avec  lui. 

Mais,  Monsieur,  je  reviens  à  la  proposition 
soumise  à  nos  délibérations ,  et  je  répéterai  ce 
que  j'ai  dit,  que  c'était  une  grande  faute  que 
de  laisser  ces  propositions  venir  de  la  part  de 
l'Irlande;  que  celte  faute  est  une  insulte  faite 
à  la  législature  anglaise  ,  et  l'expérience  doit 
nous  prouver  en  ce  jour  combien  cette  conduite 
est  d'une  mauvaise  politique.  En  effet ,  après 
avoir  laissé  l'Irlande  fabriquer  ces  proposi- 
tions dans  ses  intérêts  ,  après  lui  avoir  permis 
d'en  concevoir  tous  les  avantages ,  et  lavoir 
laissée  se  glorifier  d'un  si  beau  triomphe  ,  le 
ministère  anglais  vient  tout-à-coup  changer 
les  dispositions,  renverser  l'espoir  et  la  gloire  de 
l'Irlande,  en  altérant  totalement  ces  mêmes  pro^ 
positions.  Pourrait- on  jamais  croire  qu'après 
toutes  les  garanties  que  les  Irlandais  ont  dû 
recevoir  du  ministère  pour  1  exécution  de  leur 
plan;  qu'après  que  ces  garanties  ont  été  sanc- 
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tionnces  par  leur  Parlement,  et  que  laug- 
mcntation  de  leur  revenu  est  annoncée  en 
conséqueuce  de  ce  plan,  pourrait-on  penser, 
dis- je,  qu'un  changement  aussi  subit  opéré 
par  celui-là  même  qui  avait  tout  accordé,  fut 
reçu  avec  la  soumission  dont  peut-être  ce  chef 
de  parti  se  flatte  trop  imprudemment? 

Que  résulte-t-il  de  toute  cette  conduite? 
C'est  que  l'Angleterre  ayant  changé  les  condi- 
tions proposées  pour  en  imposer  d'autres, 
prouve  son  mécontentement,  et  que  l'Irlande 
ne  peut  elle-même  manquer  de  se  trouver  of- 
fensée à  son  tour. 

Quelle  inconséquence  !  et  combien  une  faute 
semblable  peut  avoir  de  résultats  dangereux 
et  fuuestesî 

Un  mini  sire  s'élève,  et  dans  sa  route  de 
gloire  et  de  splendeur  ,  il  oublie  les  principes 
qui  l'ont  amené  au  pouvoir;  il  renie  les  hom- 
mes qui  ont  dirigé  les  principes  d'après  les- 
quels il  a  d'abord  agi.  Se  trouve-t-il  enfin  ap- 
pelé à  conduire  la  branche  populaire  de  la 
constitution,  loin  de  suivie  la  même  route ,  de 
parler  le  même  langage ,  il  ne  s'occupe  que  de 
maintenir  et  d'augmenter  cette  dangereuse  in- 
fluence des  prérogatives  de  la  couronne.  Mais 
la  scène  change-t-elle ,  les  résolutions  de  l'Ir- 
lande viennent  -  elles  jeter  l'alarme,  soudain 
sou  langage  change  de  même  : 
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Teiephus  cl  Veieus,  cum  pauper  et  exul  ulerquc, 
Projlclt  ampulias  et  sesquipedatia  verba. 

Les  circonstances  nous  apprennent  bien  des 
choses;  pour  moi,  Monsieur,  quoique  j'aie  tou- 
jours pensé  que  l'honorable  membre  était  fait 
pour  empêcher  qu'il  y  eût  jamais  la  moindre 
réunion  de  partis  dans  le  ministère,  j'avouerai 
que  dans  cette  circonstance  il  a  montré  une 
disposition  totalement  différente,  et  que  sou 
désir  apparent  de  modérer  sa  volonté  suprême, 
et  d'écouter  les  avis  d  autrui,  doivent  lui  lais- 
ser une  portion  du  mérite  que  produit  le 
changement  de  système  si  ardemment  demandé 
par  M.  Jenkinson. 

Toutefois,  Monsieur,  en  parlant  de  ce  chan- 
gement, je  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
que  ce  n'est  qu'en  raison  de  l'effet  qu'a  produit 
sur  moi  la  lecture  nouvelle  des  propositions 
ainsi  altérées,  et  que  néanmoins  je  suis  loin 
de  les  trouver  telles  que  je  conçois  qu'elles 
devraient  être.  La  plupart  de  mes  objections 
restent  sans  être  détruites,  et  j'espère  que 
quand  on  en  viendra  à  discuter  ces  proposi- 
tions, la  Chambre  sentira  la  nécessité  de  les 
rendre  telles  qu'il  le  faut  pour  l'avantage  des 
deux  pays. 

Après  avoir  examiné  le  traité  proposé  article  par 
article ,  et  en  quoi  il  est  plus  favorable  à  l'Irlande 
qu'à  l'Angleterre  ,  M.  Fox  continue  : 
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Quand,  en  1780,  lord  North  ouvrit  à  Tir- 
lande  le  commerce  de  nos  colonies,  le  Parle- 
ment de  ce  pays  vota  des  remercîmens  à  notre 
Gouvernement,  et  des  vœux  de  gratitude  au 
lioi,  pour  le  nouveau  bienfait  dont  il  sentait 
tout  le  prix. 

Plus  tard,  et  dans  un  temps  où  je  faisais 
partie  du  ministère,  les  vœux  des  Irlandais  se 
firent  encore  entendre.  Leur  législature ,  dé- 
clarée indépendante ,  exprima,  par  l'organe  de 
ses  deux  Chambres,  son  entière  satisfaction , 
et  l'impossibilité  que  jamais  de  nouvelles  dis- 
cussions s'élevassent  entre  les  deux  pays. 

Dans  la  session  suivante,  cependant,  de  nou- 
velles plaintes  furent  énoncées  ;  on  crut  néces- 
saire d'y  répondre  par  de  nouvelles  conces- 
sions. 

Dans  cette  situation ,  devenue  critique ,  quelle 
devait  être  la  conduite  la  plus  sage?  sans  doute 
de  provoquer  des  renseignemens  sur  les  causes 
de  ce  nouveau  mécontentement;  d'appeler  les 
hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  sages,  les 
plus  capables,  afin  de  connaître  toute  la  vé- 
rité. MM.  Burgh  et  Grattan,  dont  les  noms  ne 
peuvent  être  prononcés  qu'avec  respect  et  con- 
fiance, furent  choisis  par  l'Angleterre  pour 
bien  établir  la  base  de  ces  récriminations. 

Mais  bientôt  un  nouveau  système  est  conçu; 
on  avance  que  le  meilleur  moyen  de  bien  con- 
t.  v.  5 
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naître  les  besoins  de  l'Irlande ,  et  la  justice  de 
ses  réclamations ,  est  d'y  envoyer  un  Anglais. 
On  pense  qu'il  doit  dire  à  ce  pays  : 

«Ecoutez-moi ,  peuple  ignorant  de  vos  pre- 
miers besoins;  écoutez-moi,  car  je  sais  mieux 
que  vous  ce  qui  fous  est  nécessaire  :  je  tiens 
le  remède  unique  à  vos  maux.» 

Ainsi,  le  moyen  de  soulager  un  peuple  est 
de  l'empêcher  de  se  plaindre,  et  d'établir  chez 
lui  un  nouveau  système,  totalement  différent 
de  celui  qui,  jusque-là,  a  été  suivi. 

Voilà  doncM.Orde,  Anglais,  secrétaire  d'un 
seigneur  anglais,  vice-roi  d'Irlande,  qui  se  lève 
dans  le  Parlement  d'Irlande,  et  propose  un 
arrangement,  qu'il  assure  devoir  tout  conci- 
lier. 

Cet  arrangement  est  envoyé  en  Angleterre; 
après  deux  mois  de  délibérations,  il  est  tota- 
lement changé.  Mais  alors  l'honorable  ministre 
prétend  qu'il  est  définitivement  arrêté,  et  qu'il 
doit  être  adopté.  Il  répond  aux  observations 
des  manufacturiers  de  ce  pays ,  qu'ils  n'enten- 
dent rien  à  ce  qui  les  regarde  ! 

Et  moi,  Monsieur,  je  dis,  j'affirme,  je  ré- 
pète ,  que  l'Irlande  ne  doit  pas  être  plus  satis- 
faite de  ce  nouveau  plan ,  que  l'Angleterre  elle- 
même. 

Je  conclus,  Monsieur,  ce  trop  long  discours , 
en  suppliant  le  comité  de  ne  pas  délibérer  avec 


(67) 
précipitation ,  et  de  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seignemens  qu'il  pourra  obtenir,  avant  d'adop- 
ter un  système  qui  doit  opérer  une  si  grande 
révolution  dans  le  système  commercial  de  l'em- 
pire britannique.  Déjà  nous  voyons  quel  a  été 
l'avantage  d'un  délai  :  sachons  profiter  de  l'ex- 
périence. Il  est  impossible  que  l'Irlande  ne 
désire  pas,  comme  nous,  que  cette  délibéra- 
tion soit  le  résultat  de  la  sagesse  et  de  la  pru- 
dence. On  dit  qu'elle  est  irritée  contre  nous; 
c'est  alors  aux  ministres  à  répondre  de  cet  effet , 
eux  seuls  en  sont  la  cause.  Les  violences  qu'ils 
ont  commises  en  Irlande  ont  animé  tout  le 
peuple  contre  eux.  L'attaque  qu'ils  ont  voulu 
faire  à  la  liberté  de  la  presse;  leurs  tentatives 
pour  s'opposer  au  système  d'élection  ;  leur  con- 
duite envers  les  individus  ,  tout  a  dû  exciter  et 
enflammer  l'Irlande.  C'est  en  vain  qu'ils  vou- 
draient aujourd'hui  réparer,  par  des  conces- 
sions, les  conséquences  de  leur  imprudente  con- 
duite; c'est  à  nous  de  prendre  garde  a  la  manière 
dont  nous  viendrons  en  ce  moment  les  appuyer 
dans  leur  marche  :  sachons  prendre  tous  les 
moyens  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  aussi  nui- 
sibles à  notre  pays  qu'à  l'Irlande,  par  leur  plan 
d'un  échange  du  commerce  anglais  contre  l'es- 
clavage de  l'Irlande.  Ressouvenons-nous,  sur- 
tout, que  toutes  les  branches  de  manufactures 
et  de  commerce  se  sont  prononcées  contre  ce 
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système.  Jamais  encore  une  réunion  semblable 
n'a  eu  lieu  ;  jamais  un  aussi  grand  nombre  de 
pétitions  n'a  été,  en  aucun  temps,  présenté 
par  la  classe  nombreuse  et  respectable  des 
manufacturiers.  On  peut  donc  raisonnable- 
ment en  conclure  que  la  voix  de  la  nation  s'est 
déclarée  contre  cette  mesure.  Et  cependant, 
qui  de  nous  ne  se  ressouvient  que ,  naguère 
encore ,  l'honorable  membre  se  prétendait 
l'avocat  du  peuple?  N'a-t-il  pas  dit,  quand  j'ai 
eu  l'honneur  de  présenter  le  bili  de  l'Inde  : 
g  Voulez-vous  donc  vous  élever  contre  la  voix 
»du  peuple?  ne  voulez-vous  donc  pas  entendre 
»  cette  voix  dans  les  nombreuses  pétitions  qui 
»  sont  déposées  sur  le  bureau?» 

C'est  aussi  mon  opinion,  Monsieur,  que  la 
voix  du  peuple  doit  être  entendue  dans  les 
pétitions  qui  sont  présentées.  Moi  aussi  je  pense , 
et  c'est  bien  sérieusement ,  que  cette  voix  doit 
être  écoutée  ;  et  néanmoins  ai-je  dit  qu'elle  ne 
doit  pas  toujours  être  obéie  strictement.  Ce- 
pendant il  est  des  circonstances  où  les  per- 
sonnes de  qui  elle  vient  imposent  une  assez 
grande  confiance  pour  forcer  à  une  obéissance 
aveugle. 

L'honorable  membre  pense  différemment; 
et,  selon  lui,  ce  n'est  que  quand  les  pétitions 
sont  contre  le  bill  de  l'Inde,  qu'elles  doivent 
forcer  à  la  soumission;  autrement,  quels  que 
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Soient  le  nombre  des  pétitionnaires,  leurs  qua- 
lités et  leurs  connaissances  de  la  matière,  il  les 
traite  toutes  de  pures  fantaisies,  ne  méritant 
pas  son  attention. 

Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  encore  permis, 
avant  de  terminer ,  de  remarquer  que  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  est  peut-être ,  de  toutes 
celles  qui  peuvent  nous  être  soumises,  celle  qui 
permet  le  moins  de  partialité.  Ce  n'est  pas  ici  une 
dispute  de  pouvoir  ni  de  puissance  d'homme 
â  homme;  c'est  l'existence  de  notre  pays  dont 
il  s'agit,  et  non  celle  de  tel  ou  tel  ministre; 
c'est  le  sort  de  la  Grande-Bretagne.  Que  mes 
collègues  veuillent  donc  un  moment  mettre 
de  côté  tout  ce  qui  tient  à  la  personnalité  ou 
aux  considérations  particulières;  il  ne  s'agit 
ici  ni  de  leur  attachement  au  ministère ,  ni  de 
l'antipathie  qu'ils  peuvent  avoir  conçue  contre 
lui.  Le  ministre  lui-même  leur  a  montré,  dans 
cette  séance ,  combien  une  confiance  aveugle 
en  lui  est  dangereuse  ;  combien  il  est  loin  de 
l'infaillibilité,  puisque,  de  lui-même,  il  a 
adopté  un  si  grand  changement  dans  sa  ma- 
nière de  présenter  la  question.  Que  cet  exem- 
ple leur  serve  de  leçon  pour  ne  plus  tomber 
dans  une  aussi  dangereuse  erreur,  que  d'ap- 
prouver aveuglément  tout  ce  qu'il  lui  plaît  de 
proposer.  Je  puis  les  assurer  que  jamais  cir- 
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constance  ne  sera  plus  remarquable  que  celle-ci , 
et  qu'ils  doivent  en  profiter  pour  établir  et  fixer, 
d'une  manière  positive,  leur  opinion  dans  cette 
Chambre. 

Il  faut,  Monsieur,  un  esprit  bien  supérieur, 
bien  extraordinaire,  pour  comprendre  un  su- 
jet aussi  difficile  et  aussi  abstrait ,  d'après  un 
exposé  aussi  peu  clair  et  aussi  vague.  Je  me 
regarde,  quant  à  moi,  comme  incapable  d'une 
semblable  preuve  de  capacité.  J'ai  lieu  de  douter 
que  les  membres  de  cette  Chambre  soient  plus 
heureux  que  moi  à  cet  égard;  et  je  me  per- 
mettrai de  dire  que  celui  qui  vote  pour  ces  pro- 
positions, sans  les  bien  comprendre  d'abord, 
est  coupable,  et  ne  peut  être,  sous  aucun  pré-^ 
texte ,  excusé  ;  il  sacrifie  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  par  la  partialité  avec  laquelle 
il  juge  cette  question  :  et  le  ministre  qui  de- 
mande est  aussi  coupable ,  dans  cette  circons- 
tance, que  le  membre  qui  obéit  aveuglément. 
Dn  homme  qui  est  élevé  à  la  première  di- 
gnité, par  la  confiance  de  son  souverain,  est 
mille  fois  coupable  sans  doute  d'exposer  ainsi 
sa  dignité  et  son  caractère ,  en  profitant  d'une 
faiblesse  qui  le  rend  si  fort;  mais  celui  qui, 
sans  avoir  approfondi  une  question  aussi  grave, 
aussi  importante  à  la  nation,  se  soumet  à 
îa  volonté  de  l'homme  qu'il  regarde  comme 
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son  directeur  d'opinion,  est  indigne  de  la  con- 
fiance nationale ,  car  il  n'est  plus  membre  in- 
dépendant du  Parlement 

Après  un  long  débat  qui  dure  jusqu'à  cinq  heures 
du  matin,  on  met  aux  voix  la  question  d'ajournement 
faite  par  lord  North. 

Pour,  i55.  Contre,  281. 

Le  premier    article  est  mis  aux  yoix   et 
adopté. 
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19  Mai, 


Continuation  de  la  discussion  sur  (es  propo- 
sitions relatives  au  commerce  d'Irlande. 

M.  Fox  s'adresse  ptus  particulièrement  à  ceux  des 
nouveaux  membres  qui  paraissent  disposés  à  sou- 
tenir le  ministère. 

exposé. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  pour  prendre  en  con- 
sidération les  autres  articles  des  propositions  relatives 
au  commerce  d'Irlande. 

Le  troisième  article  dit  : 

«Qu'afin  de  parvenir  à  un  arrangement  si  désirable  entre 
»  les  deux  royaumes ,  il  sera  établi  que  tous  articles 
»ne  provenant  pas  des  manufactures  ou  du  sol 
«d'Angleterre  et  d'Irlande,  pourront  être  importés 
»  dans  les  deux  royaumes  réciproquement ,  en  payant 
«une  redevance  égale  si  ces  objets  sont  soumis  à  des 
«droits.  » 

Cet  article  est  combattu  par  lord  North  et  M.  Burke , 
et  défendu  par  M.  W.  Grenville,  M.  Pitt,  M.  Wil- 
berforce  et  M.  Dundas. 

M.  Shéridan  observe  que  comme  de  nouvelles  pétitions 
sont  arrivées  ,  et  que  les  membres  qui  ne  sont  pas 
assez  au  courant  demandent  un  nouveau  délai,  il 
serait  convenable  que  le  comité  ajournât  sa  délibé- 
ration* 

La  question  étant  mise  aux  voixr 


lit) 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Après  tout  ce  que  j'ai  déjà  fait  connaître  de 
mon  opinion  sur  les  propositions  qui  nous  sont 
soumises,  et  surtout  depuis  que  mon  noble 
ami,  lord  North,  vient  de  les  discuter  dune 
manière  si  supérieure,  il  me  restera  peu  à 
ajouter.  Je  m'attacherai  donc  principalement 
à  relever  quelques-unes  des  expressions  des 
honorables  membres  de  l'autre  côté,  car  les 
passer  sous  silence  serait,  dans  mon  idée,  me 
reconnaître  coupable  de  ce  dont  ils  m'ac- 
cusent. 

J'avouerai,  d'abord,  que  c'est  pour  moi  une 
chose  surprenante  que  d'entendre  soutenir  ces 
propositions  sous  le  point  de  vue  de  la  popu- 
larité :  mais  ce  qui  m'étonne  encore  bien  da- 
vantage, c'est  de  voir  d'où  part  ce  moyen. 

L'honorable  membre  qui  est  représentant  du 
comtéd'Yorck,  et  qui  n'ignore  pas  combien  ses 
commettans  désapprouvent  la  mesure,  puisque 
leurs  instructions  réitérées  sont  de  s'y  opposer, 
a  trouvé  le  moyen,  jusqu'ici  inconnu, d'interpré- 
ter cette  désapprobation  en  faveur  de  la  mesure 
proposée,  et  en  même  temps  de  démontrer  la 
popularité  attachée  à  cette  mesure.  Cette  cir- 
constance eût  dû  lui  faire  tenir  un  autre  lan- 
gage, quand  bien  même  il  aurait  pu  ignorer 
les  pétitions  qui  sont  en  foule  sur  le  bureau. 
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Il  fut  un  temps,  sans  doute,  où  l'opinion  du 
peuple  était  exprimée  dans  un  nombre  moins 
considérable  de  pièces.  De  même  il  fut  un 
temps  où ,  quand  la  majorité  des  opinions 
était  contre  une  mesure,  rarement  elle  était 
proposée  pour  recevoir  son  exécution.  Je  suis 
sans  doute  loin  d'ignorer,  sous  ce  rapport,  le 
danger  que  j'ai  couru  en  proposant  le  bili  de 
l'Inde.  Cependant ,  quoiqu'il  ait  été  repoussé 
par  la  majorité,  je  persisterai  toujours  à  en 
soutenir  la  convenance  quand  on  le  voudra, 
et  l'expérience  du  système  opposé,  pour  avoir 
été  adopté ,  ne  me  fait  pas  varier  dans  cette 
conviction. 

Je  m'attends ,  du  reste ,  à  entendre  citer 
toutes  les  affaires  qui  ont  eu  lieu,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  de  rapport  avec  le  sujet  qui  nous 
occupe.  C'est  un  des  avantages  des  jeunes  gens 
nouvellement  arrivés  à  la  Chambre,  que,  sans 
connaître  les  affaires  autrement  que  par  ce 
qu'ils  en  ont  entendu  dire,  sans  avoir  pris 
part  aux  délibérations  dont  elles  ont  été  le 
sujet,  ils  viennent  et  choisissent  le  parti  qui 
leur  paraît  le  plus  populaire  dans  une  ques- 
tion qui  a  été  si  long -temps  en  délibération. 
A  les  entendre,  qui  ne  croirait  qu'ils  ont  par- 
ticipé à  ces  délibérations?  Certes,  en  écoutant 
M.  Wilberforce,  on  penserait  que  c'est  lui 
qui  a  conclu  la  guerre  d'Amérique.  C'est  ainsi 
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que  l'autre  côté  de  la  Chambre  se  sert  de  ces 
auxiliaires.  Un  honorable  membre  (M.  Gren- 
ville  ) ,  dans  un  long  discours ,  n'a  employé  , 
pour  appuyer  la  proposition,  que  les  mêmes 
argumens  avancés  par  l'honorable  membre. 
Il  n'a  répondu  à  aucun  des  moyens  que  l'on 
a  opposés  à  cette  mesure.  Il  est  vrai  qu'il  n'au- 
rait pu  trouver  de  raisonnemens  convenables 
pour  repousser  l'opposition  présentée,  parce 
qu'elle  est  sans  réplique. 

Mais,  Monsieur,  ce  qui  me  peine  le  plus, 
est  d'entendre  un  honorable  membre  avancer 
qu'en  refusant  à  l'Irlande  ce  système,  on 
l'expose  à  une  rupture.  Je  ne  crois  pas  que 
personne  puisse  plus  que  moi  redouter  une 
conséquence  aussi  fâcheuse,  si  elle  devait  avoir 
lieu.  Personne  n'a  plus  que  moi  d'attachement 
pour  cette  nation,  parce  que  j'ai  su  appré- 
cier toute  la  bonté  de  son  caractère.  Cepen- 
dant,  je,  suis  avant  tout  trop  anglais  pour  dé- 
vier en  rien  des  avantages  sur  lesquels  repose 
notre  existence  nationale.  Personne  aussi,  plus 
que  moi,  ne  désirerait  une  union  entre  les 
deux  pays ,  mais  je  la  regarde  malheureuse- 
ment comme  encore  bien  reculée,  et  comme 
ne  pouvant  être  que  l'ouvrage  dé  l'avenir. 

Mais,  pour  en  revenir  à  l'opinion  des  mem- 
bres nouvellement  arrivés  à  la  Chambre,  qu'il 
me  soit  permis  de  leur  faire  observer  que, 


(76) 
dans  l'impossibilité  où  ils  sont  de  connaître 
bien  à  fond  cette  question,  loin  de  s'aban- 
donner aveuglément  à  l'opinion  d'un  ministre 
en  qui  ils  peuvent  avoir  confiance,  leur  de- 
voir est,  dans  ce  cas,  de  suivre  les  instruc- 
tions que  leur  ont  données  leurs  commettans. 

J'appuie,  en  conséquence  de  tout  ce  que 
j'ai  avancé,  l'ajournement  demandé. 

On  met  l'ajournement  aux  voix: 

Pour,  90.  Contre,  195. 

Le  comité  adopte  l'article. 


23  Mai. 

M.  Shéridan  observe  que  de  voter  des  résolutions 
ffui  contraindraient  l'Irlande  à  se  soumettre  à  telle  ou 
telle  loi ,  sans  lui  permettre  de  délibérer  sur  ce  qui  la 
concerne,  c'est  la  frustrer  de  la  législation  qu'elle  a 
réclamée,  et  que  nous  avons  dit  vouloir  lui  accorder; 
que  par-là  l'Irlande  n'a  plus  qu'un  fantôme  d'indépen- 
dance. Il  ajoute  qu'il  est  probable  que  ces  résolutions 
auront  une  conséquence  dangereuse  ,  et  pourront 
créer  une  jalousie  constitutionnelle  dans  le  royaume. 

M.  Fox  à  ce  sujet  dit  : 

Quand  les  propositions  de  l'Irlande  ont  été 
soumises  à  la  Chambre  des  Communes  de  ce 
pays-ci,  le  ministre  a  dit  qu'il  en  résulterait 
que  toutes  les  plaintes  de  l'Irlande  seraient 
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apaisées,  et  cela  d'une  manière  avantageuse 
â  l'Angleterre;  que,  quoiqu'il  soit  accordé  à 
l'Irlande  une  participation  dans  notre  com« 
merce,  cependant  la  mesure  était  assez  sage- 
ment combinée  pour  que  l'Angleterre  y  trou- 
vât en  résultat,  plus  d'avantage  encore. 

Certainement,  je  le  répète,  personne  plus 
que  moi  ne  désire  que  l'Irlande  trouve  son 
bien  dans  nos  arrangemens,  pourvu  que  mon 
pays,  toutefois,  n'en  soit  pas  lésé.  Cependant, 
je  crois  que  la  prospérité  de  l'Irlande  devient 
celle  de  l'Angleterre,  et  il  n'est  pas  déraison- 
nable de  penser  que  celle  de  l'Angleterre  doit 
aussi  contribuer  à  procurer  celle  de  l'Irlande. 
Sous  ce  point  de  vue,  personne  n'est  plus  dis- 
posé que  moi  à  adopter  tout  ce  qui  pourra 
donner  ce  double  résultat. 

Il  est  donc  de  notre  devoir  à  tous,  d'exami- 
ner avec  la  plus  sérieuse  attention  si  la  mesure 
proposée  peut  affecter  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays. 

Il  est  certain  qu'il  faut  prendre  une  mesure 
qui  puisse  effectuer  cette  liaison,  cette  amitié 
si  désirable  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre.  Plus 
nous  examinons  la  proposition  soumise  à  nos 
délibérations,  et  moins  je  vois  comment  elle 
pourrait  atteindre  ce  but. 

Je  viens  d'entendre  mon  honorable  ami, 
M.  Shéridan,  reprocher  au  ministre  de  n'avoir 
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pas  fait  connaître  au  Parlement  d'Irlande 
la  proposition  dans  son  entier.  Ce  reproche 
n'est  que  trop  autorisé  par  les  attaques  diri- 
gées constamment  contre  l'indépendance  lé- 
gislative de  l'Irlande.  Je  rappellerai  au  comité 
que,  quand  le  ministre  a  présenté  les  propo- 
sitions dans  le  principe,  il  nous  a  dit  :  elles 
ne  peuvent  être  changées,  elles  doivent  être 
acceptées;  mais  si  on  y  trouve  quelqu'objec- 
tion,  il  faut  les  retirer  toutes,  sans  entrepren- 
dre de  les  altérer  partiellement.  On  se  rappelle 
aussi  avec  quelle  précipitation  il  voulait  faire 
passer  ces  propositions,  et  sans  doute  on  n'a 
pas  oublié  combien  j'ai  eu  de  peine  à  arrêter 
la  hardiesse  et  la  témérité  de  cette  précipita- 
tion. Sans  doute,  s'il  eût  réussi,  les  intérêts  de 
l'Angleterre  auraient  été  compromis;  mais  c'est 
surtout  la  chartre  de  la  compagnie  des  Indes 
qui  eût  été  dangereusement  attaquée.  Cette 
expérience  prouve  combien  le  temps  et  la  ré- 
flexion sont  nécessaires  quand  il  s'agit  d'une 
mesure  aussi  importante. 

Je  suis  loin  de  nier  que  ces  propositions, 
comme  elles  ont  été  d'abord  conçues  en  Ir- 
lande, ne  soient  pas  blâmables;  moi,  tout  le 
premier,  j'ai  cherché  à  en  montrer  l'inconve- 
nance et  le  danger;  mais  que  cer  oit  par  suite 
des  erreurs  de  ce  projet,  ou  que  la  précipi- 
tation et  les  intentions  cachées  du  ministre 
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soient  la  cause  des  changemens  inévitables 
quelles  ont  subis,  toujours  est-il  vrai  que 
nous  avons  rempli  le  plus  sacré  de  nos  de- 
voirs, en  nous  opposant  à  cette  mesure,  et  en 
continuant  de  surveiller  le  ministère  en  tout 
ce  qui  y  a  rapport. 

Le  ministère  en  pressant  la  Chambre  des 
Communes  pour  l'adoption  de  ses  proposi- 
tions telles  qu'elles  étaient  dans  le  principe, 
aurait  volontiers  sacrifié  le  pouvoir  du  Parle- 
ment d'Angleterre,  si  à  ce  prix  il  eût  pu  par- 
venir à  renouveler  la  chartre  de  la  compagnie 
des  Indes. 

Quel  peut  être  le  motif  d'une  conduite  aussi 
blâmable?  Si  elle  est  le  résultat  de  l'incapacité 
de  ce  ministère,  il  est  bien  difficile  alors  de 
lui  continuer  notre  confiance. 

Si,  au  contraire,  on  convient  qu'en  agissant 
ainsi ,  il  n'ignorait  pas  le  danger  et  le  mal  de 
la  mesure  qu'il  proposait ,  que  doit  penser 
le  public  de  la  fidélité  et  de  la  reconnaissance 
de  ces  ministres  envers  la  compagnie  des  Indes, 
à  qui  seule  ils  doivent  leur  élévation?  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  ,  les  ministres  doivent  pa- 
raître tels  qu'ils  sont  en  effet. 

Mais  ce  qu'on  trouvera  mille  fois  plus 
odieux  encore  ,  c'est  que  des  propositions  qui 
tendaient  à  détruire  totalement  la  compagnie 
des   Indes,  aient  été  l'ouvrage   de  celui    des 
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ministres  qui  n'a  établi  sa  popularité  que  sur 
l'appui  prétendu  qu'il  donnait  à  la  chartre  de 
cette  compagnie.  C'est  ainsi  que  le  public  en 
général ,  et  la  compagnie  en  particulier  ,  re- 
connaîtront bientôt  l'un  et  l'autre  quel  est 
l'ami  véritable  de  la  compagnie  des  Indes.  On 
verra  alors  combien  on  a  mis  de  soin  à  repré- 
senter faussement  l'esprit  du  bill  que  j'avais 
proposé  pour  l'avantage  de  cette  compagnie. 
Les  yeux  du  public  s'ouvriront  enfin,  et  l'on 
reconnaîtra  quel  est  celui  de  nous  qui  désire 
franchement  la  prospérité  de  son  pays.  Pour 
moi ,  je  ne  crains  pas  de  l'avancer;  personne 
ne  désire  plus  fortement  le  maintien  de  toute 
espèce  de  liberté  individuelle;  personne  ne 
porte  un  respect  plus  profond  aux  propriétés, 
et  je  soutiens  que  toute  fausse  interprétation 
par  laquelle  on  a  pu  me  prêter  un  autre  désir 
dans  la  moindre  de  mes  actions ,  est  un  outrage 
fait  à  la  vérité,  outrage  pour  lequel  je  suis 
prêt  à  défier  le  premier  qui  voudra  s'avancer. 
La  chartre  par  laquelle  la  compagnie  des 
Indes  possédait  le  monopole  du  commerce  de 
l'Inde  était,  comme  toutes  les  Chartres,  une 
concession ,  en  raison  de  certaines  conditions 
faites  à  plusieurs  personnes  pour  leur  avan- 
tage, sans  doute,  mais  non  pas  seulement  pour 
leur  avantage  personnel;  celui  de  la  nation  s'y 
trouve  confondu.  Ces  conditions  9  aussi  long- 
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temps  qu  elles  sont  fidèlement  remplies ,  de- 
vraient forcer  au  maintien  de  la  concession  ac- 
cordée tant  que  le  public  n'en  souffre  pas.  Du 
jour  où  il  est  prouvé  que  l'on  a  abusé  de  cette 
confiance,  peut- on  dire,  quelque  partisan 
qu'on  soit  du  Gouvernement ,  que  le  Parlement 
n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  de  ce  qui  peut 
porter  atteinte  au  bien  public.  De  tous  les 
devoirs ,  c'est  le  plus  essentiel. 

Ne  s'ensuit-il  pas,  si  la  violation  est  prouvée, 
que  la  compagnie  elle-même  a  trahi  sa  chartre? 
Cette  chartre  était  le  résultat  de  la  confiance  > 
et  non  la  conséquence  d'un  don  irrévocable. 
Or,  les  conditions  de  cette  confiance  de  la  part 
du  Parlement,  doivent  être  d'accord  avec  les 
intérêts  de  l'Empire  ,  qui  sont  que  nul  mono- 
pole ne  peut  être  accordé  par  le  Parlement 
quand  l'intérêt  public  peut  en  souffrir. 

Les  violations  de  la  compagnie  des  Indes  ont 
été  reconnues  par  le  Parlement,  à  une  très- 
grande  majorité.  Sa  conduite  a  non-seulement 
déshonoré  le  caractère  national  dans  l'Inde, 
mais  elle  a  été  au  moment  d'occasionner  la 
ruine  entière  du  commerce.  Sans  les  secours 
que  le  Parlement  a  accordés,  tout  était  perdu. 
Ce  commerce,  il  est  vrai,  est  essentiel  au  re- 
venu public  ;  aussi  était-ce  dans  cette  vue  que 
j'avais  présenté  un  bill ,  et  que  je  lai  soutenu 
contre  tous  les  préjugés  portés  à  l'excès.  Ce 
t.  v.  6 
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que  j'ai  fait ,  je  suis  prêt  à  le  faire  encore",  el 
je  puis  une  seconde  fois  en  prouver  la  néces- 
sité,  quoiqu'il  soit  peut-être  un  peu  tard 
maintenant  pour  adopter  des  mesures  salutai- 
res à  la  prospérité  et  à  la  stabilité  des  affaires 
de  la  compagnie  des  Indes. 

Mais.,  Monsieur,  en  revenant  sur  ce  sujet, 
qu'il  me  soit  permis  d'examiner  quelle  a  été 
la  conduite  de  l'honorable  chancelier  de  l'é- 
chiquier, malgré  toutes  les  preuves  réitérées 
des  violations  de  la  chartre  de  la  compagnie 
des  Indes  :  quoiqu'il  soit  prouvé  que  les  con- 
ditions auxquelles  cette  chartre  avait  été  ac- 
cordée ont  été  trahies,  il  a  toujours  maintenu 
son  opposition  au  bill  que  je  présentais,  et  a 
défendu  cette  chartre ,  seulement  parce  que 
c'est  une  chartre. 

Maintenant,  que  fait-il  pour  cette  chartre? 

La  première  négociation  dans  laquelle  il  se 
trouve  engagé,  comme  ministre,  a  pour  but 
de  sacrifier  cette  chartre,  de  sacrifier  l'exis- 
tence même  de  la  compagnie  aux  intérêts  de 
l'Irlande.  Ce  sacrifice,  que  rien  n'exige,  est 
uniquement  le  résultat  de  la  trahison  la  plus 
infâme. 

Eh  bien ,  moi ,  je  déclare  ne  jamais  vou- 
loir porter  atteinte  à  cette  chartre;  et,  malgré 
tout  mon  désir  d'opérer  le  bien  de  l'Irlande, 
jamais  ce  ne  sera  au  détriment  de  mon  propre 


(83  ) 
pays.  Or,  il  en  serait  ainsi,  si  nous  étions, 
comme  l'indique  la  mesure  proposée ,  obligés 
de  solliciter  le  consentement  de  l'Irlande  pour 
effectuer  un  renouvellement  de  la  charlre  de 
la  compagnie  des  Indes.  Le  revenu  de  l'Angle- 
terre dépend,  en  quelque  sorte,  de  ce  com- 
merce ;  et  le  ministre  ne  peut  pas  en  douter* 
Me  dira*t-on  que  l'Irlande,  ayant  une  fois  ob- 
tenu de  si  immenses  avantages ,  elle  les  aban- 
donnera plus  tard,  elle  qui  les  aurait  acquis 
sans  les  avoir  ni  sollicités  ni  mérités?  Non  ;  cela 
serait  absurde  :  une  fois  en  possession,  elle  ne 
se  dessaisira  de  rien. 

Mais ,  en  revenant  au  sujet  qui  nous  occupe, 
plus  je  le  considère,  et  plus  je  le  trouve  en- 
touré d'objections.  Le  ministère  lui-même  l'a 
senti ,  puisqu'il  l'a  si  complètement  altéré.  Ce- 
pendant ,  qui  voudrait  affirmer  que  ces  chan- 
gemens  soient  les  seuls  nécessaires?  personne, 
sans  doute.  Pour  moi ,  j'aimerais  mieux  qu'il 
ne  fût  jamais  question  cfe  traité  entre  les  deux 
pays ,  s'il  me  fallait  adopter  de  suite  les  pro- 
positions qui  nous  sont  soumises. 

Il  faut,  cerne  semble,  qu'un  traité  sembla- 
ble, pour  qu'il  puisse  s'exécuter,  soit  basé  sur 
un  avantage  mutuel  ;  il  faut  qu'on  dise  :  Je  vous 
donne  tant,  à  condition  que  vous  me  donne- 
rez tant  ;  il  faut  que  les  deux  parties  bénéficient; 
sans  ceh ,  ce  n'est  plus  uh  traité  à  l'amiable. 
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Or,  la  quatrième  proposition  prouve  direc- 
tement le  contraire;  elle  accorde  un  grand 
avantage  à  l'Irlande  au  détriment  de  notre  pays. 
Cette  condition  ne  peut  jamais  être  requise  par 
l'Irlande,  et  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  ac- 
ceptée par  nous.  Ce  serait  une  insulte  faite  à 
ce  pays-là,  que  de  lui  concéder  un  avantage  à 
un  prix  qu'il  ne  pourrait  pas  accorder  sans 
attaquer  son  indépendance  législative.  Tel  est 
cependant  le  sens  de  la  quatrième  proposi- 
tion. 

Les  plaintes  de  l'Irlande  méritaient  sans 
doute  la  plus  sérieuse  attention.  Mais  a-t-on 
jamais  pu  penser  que  ces  plaintes  dussent  être 
apaisées  en  lui  accordant  des  avantages  à  notre 
détriment ,  et  au  péril  de  sa  propre  indépen- 
dance? Je  ne  l'imagine  pas  :  elle  fait  sa  gloire 
de  l'indépendance  de  son  Parlement. 

Mais  d'ailleurs,  si  les  plaintes  de  l'Irlande 
méritent  notre  attention,  celles  de  nos  manu- 
facturiers, exprimées  dans  tant  de  pétitions, 
ne  la  commandent  pas  moins.  Et  voudrait-on 
prétendre  qu'une  commotion,  en  Angleterre, 
fût  moins  alarmante  qu'un  mécontentement 
en  Irlande  ? 

J'ai  donc  les  motifs  les  plus  raisonnables  pour 
recommander,  dans  l'examen  de  cette  mesure, 
la  plus  sérieuse  attention.  r 

Les  changemens  opérés  dans  les  proposi-- 
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lions,  par  ceux-là  mêmes  qui  les  ont  conçues 
d'abord ,  prouvent  qu'il  serait  dangereux  de  se 
fier  à  leur  sagacité.  Rappelons-nous  que  le  mi- 
nistre annonçait  alors  que  ces  propositions 
devaient  être  acceptées  de  suite,  ou  rejetées  en 
totalité;  qu'il  n'y  avait  pas  de  milieu;  qu'il  ne 
pourrait  admettre  aucune  composition  À-t-il 
tenu  sa  promesse  ?  Non  ;  et  l'alarme  que  ces 
propositions  ont  répandue  par  tout  le  royaume, 
l'a  bientôt  forcé  à  altérer  lui-même  ce  qu'il 
disait  ne  devoir  souffrir  aucune  altération. 

Cependant  la  nation  a  mis  une  grande  pru- 
dence à  juger  ces  ministres.  Elle  sait  que  1@ 
Parlement  ne  perd  pas  de  vue  ses  intérêts  ;  que 
ta  majorité  de  ce  Parlement  a  été  en  faveur  de 
l'opinion  populaire,  malgré  toutes  les  fausses 
directions  de  l'élection.  Néanmoins ,  les  péti- 
tions qui  sont  sur  le  bureau  prouvent  que, 
de  toutes  parts,  le  peuple  est  loin  d'accorder 
aux  ministres  la  même  confiance  dont  ils  jouis- 
saient avant  ;  et  qu'il  est  sérieusement  alarmé 
de  voir  les  conséquences  qui  peuvent  me- 
nacer les  manufactures  et  le  commerce.  ït 
était  loin  de  s'attendre,  ce  peuple,  à  ce  qu'un 
homme,  qui  s'était  rendu  aussi  populaire,  par 
l'appui  qu'il  avait  accordé  à  une  chartre  que 
l'on  voulait  attaquer,  vînt,  lorsque  le  pouvoir 
lui  serait  confié,  faire  à  la  Chambre  des  pro- 
positions de  nature  à  anéantir  cette  même 
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chartre.  Telle  est  cependant  la  vérité,  et  ce 
qui  serait  arrivé,  si  les  premières  propositions 
du  ministre  avaient  été  adoptées.  Quelle  doit 
être  l'épouvante  de  ce  peuple ,  de  voir  ce  même 
homme  porter  atteinte  aux  manufactures  de  ce 
pays,  et  par-là  exposer  à  une  ruine  affreuse 
tant  d'ouvriers,  qui  n'ont  d'existence  que  par 
ces  manufactures  !  Toutes  les  pétitions  établis- 
sent la  preuve  incontestable  de  ces  faits.  Ja- 
mais peut-être,  en  dépit  du  mépris  du  mi- 
nistre ,  des  pétitions  n'ont  été  présentées  par 
une  réunion  d'hommes  plus  respectables. 

On  a  fondé  beaucoup  trop  d'espoir  sur  les 
amendemens  qui  ont  été  demandés  :  malheu- 
reusement je  ne  vois  pas  qu'ils  puissent  pré- 
venir le  danger  qui  menaçait.  En  effet,  des. 
pétitions  n'ont  pas  cessé  d'être  adressées  depuis 
ces  amendemens.  Il  n'est  pas  un  manufacturier 
qui  en  soit  plus  disposé  à  approuver  :  pas 
une  seule  approbation  ne  se  trouve  parmi  les 
pièces  déposées  sur  le  bureau.  Il  est  donc  bien 
prouvé  que  les  craintes  et  l'alarme  continuent 
d'exister. 

JUais,  si  l'on  examine  attentivement  ces  pro- 
positions, on  reconnaîtra  que  l'Irlande  elle- 
même  en  souffrirait,  puisqu'il  lui  faudrait  re- 
noncer à  son  indépendance  législative,  pour  se 
soumettre  à  des  lois  faites  par  le  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne, 


(87) 

Enfin,  ce  n'est  pas  aller  trop  loin  que  d?a*- 
vaneer  que,  dans  toute  cette  transaction,  ou 
les  ministres  ont  prouvé  leur  incapacité,  ou 
ils  ont  voulu  employer  la  ruse  et  la  duplicité. 

Mon  honorable  ami,  M.  Shéridan,  a  parfai- 
tement bien  établi  la  preuve  de  celte  duplicité 
des  ministres,  en  Observant  qu'ils  se  sont  bien 
gardé  de  présenter  au  Parlement  d'Irlande  l'ar- 
ticle de  ces  propositions  qui  le  forcerait  à  re- 
noncer à  son  indépendance  législative.  En  effet, 
si  cette  marche  n'avait  pas  pour  cause  leur 
désir  d'induire  l'Irlande  en  erreur,  il  faudrait 
convenir  qu'il  y  aurait,  de  leur  part,  une  im- 
prévoyance bien  impardonnable.  Ou  enfin , 
s'ils  prétendent  que  leur  intention  n'a  nulle- 
ment été  de  lier  le  Parlement  d'Irlande  aux 
lois  d'Angleterre ,  et  que  c'est  à  tort  qu'on  les 
en  accuserait,  il  est  certain  alors  qu'il  y  a  tra- 
hison envers  l'Angleterre. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  ne  nous a-t-il 
pas  avoué,  qu'une  des  causes  de  l'amendement 
apporté  à  la  quatrième  de  ces  propositions,  a 
été  L'effet  qu'il  a  cru  remarquer  que  la  lecture 
de  cet  article  faisait  sur  les  membres  de  ce  coté 
de  la  Chambre?  Est-il  rien  au  monde  qui  puisse 
prouver  davantage  combien  le  public ,  en  gé- 
néral, doit  peu  compter  sur  les  moyens  de  ce 
ministre  pour  administrer?  Quelle  pauvre  rai- 
son pour  changer  une  proposition!  Ainsi,  le 
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système  qu'il  nous  avait  présenté  comme  par- 
fait, auquel  il  n'était  pas  permis  de  faire  le 
moindre  changement,  qui,  selon  lui,  devait 
être  adopté  en  entier,  est  par  lui-même  altéré, 
simplement  parce  qu'il  a  cru  apercevoir  l'im- 
pression que  cette  proposition  faisait  sur  les 
membres  de  ce  côté.  C'est  donc  ainsi  que  le 
ministère  montrerait  sa  vigueur  et  sa  fermeté  ! 

Mais  ce  qui  est  plus  remarquable  encore, 
c'est  que,  malgré  cette  altération,  causée  par 
un  geste  désapprobatif  de  ce  côté  de  la  Chambre, 
la  chose  n'en  reste  pas  moins  incomplète  et 
fautive  ;  et ,  comme  dans  toutes  les  choses  mau- 
vaises, les  amendemens,  loin  de  la  corriger, 
ne  servent  qu'à  en  montrer  encore  plus  1  in- 
consistance. 

En  effet,  Monsieur,  comment  pourrait-il  en 
être  autrement?  Cette  mesure  semblerait  faire 
participer  l'Irlande  à  tout  l'avantage  de  notre 
commerce  :  à  quelles  conditions?  moyennant 
qu'elle  accédât  à  des  lois  faites  par  l'Angle- 
terre ,  comme  à  celles  qu'il  lui  plairait  de  faire. 
Et  l'Irlande  pourrait  accepter  une  semblable 
condition  1  non ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  une 
nation  composée  de  fous  ou  d'imbécilles  ;  non, 
je  le  répète ,  elle  ne  peut  abandonner  un  avan- 
tage positif,  celui  de  son  indépendance  légis- 
lative ,  pour  un  bien  illusoire  et  incertain. 
Jamais  elle  ne  voudra  s  exposer  à  n'avoir  pas 
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le  droit  d'être  consultée  pour  les  lois  auxquelles 
elle  doit  être  soumise.  Mille  fois  mieux  vau- 
drait-il pour  elle  abandonner  totalement  le 
droit  d'avoir  un  Parlement,  que  de  se  borner, 
comme  il  arriverait  dans  ce  cas,  à  ne  faire 
qu'enregistrer  les  lois  faites  par  l'Angleterre. 

Mais  on  a  dit  que,  quelles  que  fussent  les 
objections,  l'Irlande  n'aurait  pas  le  droit  de  se 
plaindre,  puisque  ces  propositions  ont  pris 
naissance  dans  son  Parlement.  Je  répondrai 
d'abord  que  cette  observation  n'est  pas  fon- 
dée, relativement  à  l'article  que  nous  traitons 
en  ce  moment,  puisque  l'idée  n'en  appartient 
pas  à  l'Irlande.  Puis,  enfin,  pour  dire  la  vérité, 
chacun  sait  que ,  quoique  ces  propositions  aient 
pris  naissance  dans  le  Parlement  d'Irlande , 
elles  sont,  néanmoins,  l'ouvrage  des  ministres. 

1!  est  horrible  de  vouloir  en  imposer  à  une 
nation  toute  entière,  et  il  n'y  a  qu'un  ministre 
indigne  du  poste  qu'il  occupe,  qui  puisse  oser 
le  faire  sous  l'apparence  d'un  avantage.  Ce 
moyen,  quand  bien  même  il  réussirait,  servi- 
rait bien  peu,  selon  ma  manière  de  voir,  a 
calmer  les  inquiétudes,  et  à  dissiper  les  craintes 
de  l'Irlande. 

Je  pourrais  ,  par  une  supposition ,  rendre 
mon  opinion  plus  plausible  encore:  si,  étant 
en  négociation  avec  une  nation  étrangère,  un 
ministre  obtenait,  par  ruse  et  par  suprise,  ce 
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qui  évidemment  serait  contre  l'avantage  de 
cette  nation  ;  que  la  chose  soumise  au  Parle- 
ment parût  telle  et  fût  réprouvée,  me  dirait- 
on  que  cette  nation,  néanmoins,  dût  être  for- 
cée à  l'exécution  d'un  semblable  traité ,  par  le 
motif  que  notre  ministre  l'aurait  trompée?  Non, 
et  au  contraire ,  au  lieu  de  se  trouver  liée  à 
l'exécution  de  ce  traité,  cette  nation,  blessée 
et  humiliée  d'avoir  été  ainsi  abusée,  rejeterait 
avec  mépris  le  résultat  d'une  négociation 
déshonorante. 

Mais,  Monsieur,  un  des  moyens  ordinaire- 
ment empîoyéspar  l'honorable  ministre,  quand 
je  me  permets  de  soumettre  à  la  Chambre  une 
observation,  est  de  dire  qu'en  cherchant  à 
prouver  la  faiblesse  du  ministère,  j'occasionne 
moi  seul  cette  faiblesse  et  tous  les  inconvé- 
niens  qui  en  résultent.  Ce  moyen  repose  sur 
le  plus  faux  de  tous  les  raisonnemens.  J'aime 
à  croire  que  je  suis  trop  connu  par  l'accom- 
plissement de  mes  devoirs ,  comme  membre 
du  Parlement,  pour  qu'un  reproche  de  cette 
nature  puisse  avoir  quelque  fondement,  et  que 
personne  ne  m'accusera  de  ne  m'occuper  qu'à 
enregistrer  les  fautes  des  ministres ,  sans  les 
avoir,  avant  tout,  bien  examinées,  et  sans  y 
proposer  de  remèdes. 

Le  ministère  s'attache  à  prouver  que,  si  cet 
article  est  adopté,  de  ce  moment  il  n'existe 
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plus  ni  craintes  à  détruire,  ni  danger  à  pré- 
venir; mais  peut-il  imaginer  que  quand  bien 
môme  il  plairait  au  Parlement  d'Irlande  d'a- 
bandonner son  indépendance  législative,  le 
peuple  approuvât  cette  conduite  et  suppor- 
tât tranquillement  ce  sacrifice  ?  L'histoire 
de  nos  jours  nous  apprend  cependant  que  le 
consentement  de  la  Chambre  d'Irlande  n'est 
pas  un  engagement  solennel  pour  la  nation. 
Loin  de  nous  donc  l'idée  que  l'acceptation  de 
cet  article,  si  toutefois  elle  a  lieu,  soit  pour 
cela  une  adoption  irrévocable. 

Saiuspopuli  suprema  leœ,  est  une  maxime 
généralement  admise.  Je  supplie  le  comité 
d'examiner  si,  dans  cette  circonstance,  cette 
maxime  est  suivie.  Je  lui  demande  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  plus  honorable  de  dire  à  l'Ir- 
lande: «  Malgré  tout  notre  désir  d'entrer  dans 
»  vos  intérêts,  comme  nous  devons  cependant 
»  avant  tout  considérer  notre  intérêt  propre, 
s  nous,  vous  avouons  que  nous  ne  pouvons  pas 
•  vous  accorder  ce  que  nous  vous  avons  offert: 
«nous  ne  pouvons  exposer  notre  commerce, 
»nos  manufactures,  nos  manufacturiers,  à  une 
»  ruine  totale,  et  nous  ne  voulons  pas  vous  ex- 
»  poser  vous-même  à  faire  l'abandon  de  votre 
»  indépendance  législative.  » 

Quelque  désagréable  que  soit  cette  déclara- 
tion pour  le  ministre,  personne  ne  peut  nier 


que  déjà  elle  ne  soit  faite  à  l'Irlande  par  la 
proposition  elle-même. 

En  résumant,  on  est  forcé  de  convenir  que 
plus  on  examine  ces  propositions,  et  plus  on 
y  trouve  d'obstacles  :  on  voit  qu'elles  promet- 
tent beaucoup  à  l'Irlande,  mais  qu'en  défini- 
tif, elles  lui  enlèvent  encore  plus  qu'elles  ne 
lui  avaient  fait  espérer.  On  est  forcé  de  recon- 
naître que  ce  projet  est  rempli  dinconvéniens, 
qui  tous  peuvent  avoir  des  conséquences  fâ- 
cheuses. C'est  en  conséquence  de  ces  observa- 
tions que  j'ai  faites,  et  que  j'engage  bien  mes 
collègues  à  faire,  que  je  ne  puis  me  décider  à 
voter  pour  ces  propositions.  J'ajouterai  même 
que,  loin  de  penser  que  les  objections  que 
j'entrevois  soient  les  seules  à  redouter,  je  crains 
qu'en  approfondissant  encore  plus  la  matière, 
il  ne  s'en  découvre  encore  bien  d'autres ,  comme 
déjà  cela  est  arrivé  depuis  qu'on  a  cherché  à 
l'examiner.  Cette  crainte,  que  chacun  devra 
partager  avec  moi,  si  on  veut  s'en  occuper  sé- 
rieusement, explique  pourquoi  le  ministre 
presse  autant  la  Chambre  pour  adopter  celte 
mesure.  C'est  à  lui,  c'est  au  ministère  en  gé- 
néral à  en  redouter  plutôt  les  conséquences. 
Je  déclare  donc  que  je  m'oppose  à  cette 
mesure,  comme  faite  pour  opérer  beaucoup 
de  mal,  et  ne  pouvant  produire  aucun  bien. 
Je  m'y  oppose,  parce  qu'elle  me  paraît  surtout 
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devoir  entraîner  ensemble  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande ,  dans  les  plus  fatales  conséquences. 
On  met  l'amendement  aux  voix  : 

Pour,  56.  Contre,  194. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


i785. 


5o  Mai. 


Continuation  de  la  discussion  sur  le  traité 
avec  l'Irlande. 

M.  Fox  défend  l'opposition  contre  tes  principes  dont 
M.  Put  t'accuse.  —  II  dit  que  M.  Pitt  pense  sans 
doute  que  ta  nation  est  tellement  en  admiration 
devant  son  talent,  qu'il  peut  tout  se  permettre. 
—  Il  l'engage  a  mieux  voir  tes  choses  3  et  à  ré- 
fléchir qu'il  ne  parle  pas  a  une  Chambre  com- 
posée d'idiots ,  ou  de  gens  aveuglés  par  ta  har- 
diesse de  ses  assertions. 

EXPOSÉ. 

Le  rapport  du  comité  est  entendu  sur  le  cinquième 
article  des  propositions.  M.  Shéridan  en  montre  le 
danger ,  dans  un  discours  d'une  éloquence  remar- 
quable. 
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M.  Pitt  dit  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  entendre  renou- 
veler encore  ici  des  observations  auxquelles  on  a 
déjà  répondu  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 
Néanmoins  l'orateur  distingué  qui  renouvelle  les 
objections  indique  assez  qu'elles  partent  de  per- 
sonnes dont  il  est  loin  de  mépriser  l'opinion. 

Cependant  il  observe  qu'on  a  lieu  d'être  étonné  de 
voir  un  orateur  de  cette  distinction ,  après  avoir  gardé 
jusqu'ici  le  plus  profond  silence  sur  cette  question , 
de  manière  à  faire  supposer  qu'il  en  approuvait  le 
principe  ,  venir  en  ce  moment  se  déclarer  si  forte- 
ment contre  cette  mesure ,  et  employer  pour  cela 
une  marche  aussi  violente  et  aussi  effrayante.  Il  en 
serait  sans  doute  étonné  le  premier,  si  l'honorable 
orateur  n'était  pas  connu  pour  être  l'organe  d'un 
parti ,  qui  est  lui-même  si  inconséquent  dans  sa 
propre  conduite;  d'un  parti  dont  toutes  les  inten- 
tions, quelle  que  soit  la  divergence  des  opinions 
qui  le  dirigent,  ou  l'instabilité  de  ses  principes,  n'a 
d'autre  but  que  d'entraver  la- marche  du  ministère, 
de  jeter  le  trouble  parmi  ses  concitoyens,  et  de  faire 
entrevoir  des  alarmes,  dont  les  suites  peuvent  deve- 
nir des  plus  fâcheuses.  En  effet,  dit-il,  lord  North 
et  M.  Fox  se  sont  opposés  à  cette  mesure  d'une 
manière  différente;  mais  l'un  et  l'autre  se  sont  ac- 
cordés pour  créer  la  jalousie  et  le  mécontentement 
de  l'Irlande 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

Jusqu'ici  j'ai  toujours  reconnu  dans  l'hono- 
rable ministre,  indépendamment  du  talent 
dont  il  nous  donne  tant  de  preuves,  une  qua- 
lité dont  jamais  je  n'ai  pu  me  rendre  compte, 
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relie  de  dérouter  tous  les  raisonnemens  qui 
lui  sout  opposés,  et  de  les  entortiller  avec  une 
adresse  telle,  qu'il  est  difficile  à  bien  des  ora- 
teurs de  s'y  reconnaître.  Mais  il  vient  en  ce 
moment  de  se  surpasser,  et  nous  laisse  dans 
l'incertitude  de  savoir  ce  qui  doit  le  plus  nous 
étonner,  ou  du  discours  inexplicable  qu'il  a 
prononcé,  ou  de  l'assurance  sans  exemple  avec 
laquelle  il  l'a  prononcé.  De  telles  déclamations 
amphigouriques ,  prononcées  ailleurs  et  par 
tout  autre  que  par  lui,  seraient  suffisantes, 
sans  doute,  pour  surprendre  ceux  qui  les  en- 
tendraient; mais  sortant  de  la  bouche  de  l'ho- 
norable membre,  et  proférées  dans  cette  en- 
ceinte en  présence  de  personnes  qui  ont  été 
témoins  de  toute  la  ruse  et  la  supercherie  qu'il 
a  employées  danscetteaffaire,  j'avouerai  qu'elles 
me  paraissent  un  acte  de  hardiesse,  je  dirai 
plus,  un  exemple  d'impudence  parlementaire 
qui  ne  pourrait  trouver  son  pareil  ni  dans  les 
annales  de  la  Chambre  des  Communes,  ni  dans 
celles  de  la  raison. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  observer  la 
différence  de  ton  et  de  langage  de  l'honorable 
membre  en  ce  moment  avec  celui  qu'il  a  tenu 
lorsqu'il  a  proposé  en  premier  lieu  la  mesure. 
A  cette  époque  on  voyait  bien  quels  étaient  les 
rapports  qui  existaient  entre  l'honorable  mem- 
bre et  ses  amis ,  malgré  le  soin  qu'il  prend  de 
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cacher  la  part  qu'ils  ont  dans  la  marche  du 
Gouvernement.  On  voyait  aussi  quelles  étaient 
l'ambition  et  la  vanité  de  cet  honorable  mem- 
bre, malgré  le  mépris  qu'il  affectait  pour  ses 
coopérateurs  en  politique.  Il  était  facile  de  re- 
connaître qu'il  se  regardait  comme  le  directeur 
générai  du  Gouvernement  britannique,  et  c'est 
après  tout  cela  qu'il  a  jugé  convenable  de  re- 
venir aux  idées  de  ceux  qui  lui  étaient  toujours 
opposés.  Mais ,  hélas  !  cette  nouvelle  inconsé- 
quence, cette  nouvelle  preuve  de  faiblesse  et 
de  duplicité  n'a  eu  qu'un  bien  faible  succès. 
L'espoir  de  le  voir  adopter  d'autres  principes 
et  suivre  une  autre  conduite ,  a  été  détruit 
bientôt,  comme  toutes  les  espérances  de  chan- 
gement qu'on  avait  pu  concevoir  de  la  part  de 
l'honorable  membre.  Au  contraire ,  il  a  repris 
dans  cette  séance  son  ancien  langage  ;  nous 
avons  reconnu  ses 

Am/puilas  et  sesquipedatia  verba, 

augmentés  encore  de  quelques  nouvelles  re- 
dondances. Fort  de  ce  retour  à  ses  principes 
anciens ,  il  s'est  avancé  dans  l'arène  avec  encore 
plus  d'audace.  Cependant  il  ne  peut  avoir 
échappé  à  l'œil  observateur,  que  ce  change- 
ment subit  prouve  combien  l'honorable  mem- 
bre est  poussé  à  l'extrémité,  et  qu'il  se  trouve 
dépourvu  d'argumens  et  de  raisonnemcns  que 
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tout  homme  d'état,  comme  tout  orateur,  doi- 
vent toujours  avoir  pour  guide. 

Poussé  ainsi  jusque  dans  ses  derniers  retran- 
chemens,  il  se  trouve  forcé  d'essayer  de  sur- 
prendre  le  camp  ennemi  \  et  ne  pouvant  plus 
rien  trouver  pour  soutenir  son  système ,  il  ne 
lui  reste  que  la  ressource  des  invectives.  Ces 
invectives ,  il  les  transforme  bientôt  en  accu- 
sations, tout  en  sachant  bien  qu'il  n'en  existe 
pas  une  seule  de  plausible;  mais  par  là  il  dé- 
tourne l'attention  de  la  Chambre  de  son  mi- 
sérable plan.  C'est  donc  ainsi  que  l'argument 
irrésistible  de  mon  honorable  ami  (M.  Shéri- 
dan)  est  repoussé  par  les  épithètes  les  plus 
dures,  les  assertions  les  plus  fausses,  qui,  en- 
veloppées d'expressions  ronflanteset  de  phrases 
redondantes,  ont  l'air  d'offrir  quelques raison- 
nemens,  mais  ne  sont  en  effet  que  l'ouvragé 
de  la  fausseté  et  de  la  calomnie,  Telle  est  la 
disposition  de  l'honorable  membre  ,    tel  est 
l'effet  surprenant  de  son  caracière  ,  qu'il  trouve 
le  moyen  d'accuser  et  de  terrasser  ses  ennemis 
sur  le  terrain  où  lui-même  a  toujours  été  le 
plus  invulnérable. 

Mais  qu'il  me  soit  permis,  àvarttde  répondre 
aux  accusations  injustes  dont  je  parle ,  de  m'é- 
tonner  avec  toute  la  Chambre ,  d'entendre 
l'honorable  membre  tourner  en  ridicule  les 
longs  discours,  lui  qui,  de  tous  ceux  qui  sont 

T.    V,  Ç 
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ici  présens ,  est  peut-être  le  seul  qui  n'eût  pas  lé 
droit  d'exprimer  un  tel  reproche.  Je  conçois  et 
j'admire  son  rare  talent;  comme  tout  le  monde, 
j'éprouve  le  charme  que  son  éloquence  répand 
sur  los  sujets  qu'il  traite;  mais,  je  le  répète,  il 
n'aurait  jamais  dû  nous  amener  à  réfléchir 
qu'une  des  grandes  qualités  de  l'éloquence,  est 
de  n'être  pas  trop  abondante.  Sans  doute  la 
prolixité,  même  avec  esprit,  est  toujours  un 
défaut;  mais  il  lui  sied  mal  d'en  faire  le  re- 
proche à  qui  que  ce  soit  de  ses  collègues. 

Comme  moi-même,  l'honorable  membre 
est  dans  le  cas  de  réclamer  souvent  la  patience 
de  la  Chambre;  il  n'est  donc  pas  généreux  de 
reprocher  aux  autres  une  chose,  dont  trop 
souvent  peut-être  nous  abusons  nous-mêmes* 
Loin  de  là,  il  devrait,  comme  moi,  être  telle- 
ment reconnaissant  de  l'indulgence  que  la 
Chambre  daigne  nous  accorder,  qu'il  pût  en 
résulter  une  sorte  de  discrétion  de  notre  part, 
afin  de  ne  pas  nous  voir  privés  un  jour  d'une 
faveur  aussi  précieuse.  Si  donc,  au  contraire, 
il  profite  de  cette  circonstance  pour  substi- 
tuer aux  argumens  une  déclamation  inconve- 
nante; s'il  remplace  le  raisonnement  par  le 
sarcasme  ;  s'il  préfère  enfin  agiter  les  passions 
et  faire  agir  les  préjugés  de  son  auditoire;  au 
lieu  de  convaincre,  de  ce  moment  il  perd 
îe  plus  beau   droit  d'un   membre  de   cette 
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Chambre ,  et  se  rend  bien  peu  digne  de  main- 
tenir et  de  conserver  la  faveur  dont  jusqu'à  ce 
jour  il  a  été  entouré. 

Mais  que  dirai-je  donc  de  l'honorable  mem- 
bre ,  quand  je  vais  reprendre  son  accusation 
portée  contre  nous,  de  vouloir  jouer  un  rôle 
double.  Lui,  nous  accuser  d'une  intention  pa- 
reille I  lui ,  qui  paraît  si  souvent  sous  de  nou- 
velles formes  et  avec  de  nouvelles  couleurs  ! 
lui ,  qui  en  présentant  ses  premières  proposi- 
tions ,  prétendait  qu'il  n'y  avait  pas  de  milieu, 
qu'il  fallait  adopter  son  plan  en  entier,  sans 
aucune  altération,  et  qui,  bientôt  après,  pres- 
sente un  système  totalement  différent  ! 

Je  laisse  la  Chambre  méditer  sur  cette  ac- 
cusation ,  et  sur  la  manière  dont  elle  se  réflé- 
chit sur  celui  qui  la  imaginée.  Ce  serait  vrai- 
ment une  ehose  bien  sévère  et  bien  injuste  que 
de  nous  reprocher,  quand  nous  combattons 
un  nouveau  système  présenté,  de  vouloir  va- 
rier sur  la  défense  d'un  ancien.  L'honorable 
membre  serait ,  il  faut  en  convenir ,  coupable 
de  quelque  chose  de  plus  encore  que  d'in- 
justice, s'il  insistait  sur  le  reproche  qu'il  nous 
a  adressé.  Il  y  aurait  une  sorte  d'ingratitude  à 
ne  pas  reconnaître  que  c'est  à  nos  observations 
qu'il  doit  les  changemens  qu'il  a  apportés  à  son 
plan.  Cette  ingratitude  serait  d'une  nature 
bien  particulière. 
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Mais  il  est  des  personnes  tellement  enivrées 
d'admiration  devant  leur  mérite  personnel,  et 
dédaignant  si  généralement  tout  ce  qui  leur 
est  étranger,  que  les  services  qu'on  leur  rend, 
loin  de  leur  faire  éprouver  le  sentiment  de  la 
reconnaissance,  ont  l'air  de  les  offenser  et  de 
vouloir  leur  être  nuisible. 

L'honorable  membre  va  plus  loin  encore: 
il  conjecture ,  il  ose  affirmer  même  que  je  n'ai 
pas  fait  d'objections  au  quatrième  article  des 
propositions ,  parce4  que  dans  cette  séance  j'ai 
jusqu'ici  gardé  le  silence.  Il  n'est  pas  un  seul 
membre  de  cette  Chambre,  pas  un  individu 
qui  lise  les  journaux,  qui  ne  sache  parfaite- 
ment que,  dès  le  premier  moment,  j'ai  blâmé 
cet  article  des  propositions  ;  qui  ne  connaisse 
que  dans  notre  comité  il  y  a  eu  division  à  ce 
sujet ,  mais  que  la  minorité  a  été  très4aible< 
Enfin,  pour  repousser  une  semblable  accusa-; 
tion,  il  me  suffit  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit 
dans  la  discussion  :  la  Chambre  m'a  néan- 
moins entendu  accuser  par  l'honorable  mem- 
bre de  ne  pas  m'y  être  opposé;  c'est  à  elle  à 
juger  la  vérité,  en  se  rappelant  tout  ce  que- 
j'ai  dit  à  ce  sujet. 

Oui,  je  le  répète,  je  m'y  suis  opposé;  et 
j'ai  démontré  que  c'était  faire  des  lois  pour 
l'Irlande  ,   et    par-Jà    renouveler    bénévole- 
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Iljent  les  discussions  et  la  jalousie  qui  ont 
existé  entre  ce  pays  et  le  nôtre. 

Jamais  encore  l'histoire  n'a  présenté  un 
exemple  semblable  que,  dans  un  traité  entre 
deux  pays,  l'un  des  étals  indépendans  s'enga- 
geât solennellement,  et  se  liât  à  remplir  des  enga- 
ge mens  qui  ne  fussent  pas  définis,  à  la  demande 
arbitraire  de  l'autre  pouvoir.  Telle  est  cepen- 
dant la  demande  que  l'on  fait  à  l'Irlande,  efc 
telle  est  la  soumission  à  laquelle  on  voudrait  la 
soumettre.  Personne  ne  peut  douter  que  si  là 
chose  était  adoptée  ,  l'Angleterre  ne  fût  maî- 
tresse de  dicter  à  l'Irlande  toutes  les  lois  qu'il 
lui  plairait  d'imaginer. 

Il  est  incontestable  que  c'est  là  la  manière- 
d'envisager  la  question  sous  le  point  de  vue  de 
fait  et  de  droit;  il  en  pourrait  résulter  que, 
dans  certaines  circonstances,  le  Parlement  d'IrT 
lande  lui-même  concourrait  à  dicter  des  lois 
contraires  aux  intérêts  de  l'Irlande.  Je  laisse 
aux  membres  de  cette  Chambre  à  réfléchir  à 
tous  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter 
pour  rendre  le  quatrième  article  des  proposi- 
tions la  mesure  la  plus  dangereuse. 

Il  m'est  impossible  de  croire  que  l'hono- 
rable membre  veuille  soutenir  celte  propoT 
silion  sans,  en  même  temps,  annoncer  qu'il 
croit  la  Chambre  composée  de  personnes  toutes 
plus  incapables  les  unes  que  les  autres,  et  san§ 
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prouver  qu'il  pense  que  la  nation  entière  est 
tellement  en  admiration  devant  son  talent  et 
sa  personne,  qu'il  peut  tout  se  permettre  en- 
vers elle. 

L'honorable  membre  m'a  reproché  de  n'a- 
voir fait  jusqu'ici  aucune  objection  à  ces  pro- 
positions; mais  il  a  donc  oublié  qu'à  l'époque 
de  la  présentation  de  cette  mesure,  un  noble 
lord,  assis  près  de  lui  (lord  Mahon),  a  jugé  à 
propos  de  me  tourner  en  ridicule  en,  disant 
que  mon  opposition  prouvait  que  j'étais  tantôt 
un  patriote  anglais ,  et  tantôt  un  Irlandais.  Ce  ri- 
dicule ,  tout  inconvenant  qu'il  soit  en  lui-même , 
je  ne  le  désavoue  cependant  pas.  Oui ,  je  suis  l'un 
et  l'autre;  mais  je  désire  qu'il  soit  bien  entendu 
que  ce  n'est  pas  indistinctement  :  quand  il  s'agit 
de  défendre  les  libertés  d'Irlande  et  de  main- 
tenir sa  constitution,  je  mérite  ce  titre  glo- 
rieux de  patriote  irlandais;  c'est  le  but  de  tous 
mes  efforts  depuis  le  premier  instant  de  la  ses- 
sion ,  et  bien  long-temps  avant  qu'il  fût  ques- 
tion d'aucun  traité  commercial  avec  l'Irlande. 
Je  n'ai  point  hésité  à  montrer  mon  aversion 
pour  la  conduite  des  ministres  de  S.  M.,  en  ce 
qui  concerne  l'Irlande,  aussitôt  que  j'ai  vu  que 
cette  conduite  tendait  à  attaquer  la  base  fon- 
damentale de  la  constitution  ;  que  chaque  par- 
tie des  mesures  qu'ils  proposaient  était  des- 
tructive de  la  liberté  civile ,  et  que  le  dessein 
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de  l'honorable  membre  était  de  s'opposer  à  la 
réforme  du  Parlement  d'Irlande. 

J'ai  dit  que  jamais  l'Irlande  n'avait  sollicité 
la  mesure  dont  il  était  question,  et  que  je  ne 
pouvais  y  voir  que  le  désir  de  la  détourner  de 
ses  intérêts  constitutionnels,  en  la  séduisant  par 
l'offre  de  mettre  le  commerce  de  l'Angleterre 
à  ses  pieds.  Ce  que  j'ai  dit,  je  le  répète  en  cet 
instant,  et  chaque  jour  me  confirme  encore 
plus  dans  cette  opinion. 

Si,  en  pensant  ainsi,  je  mérite  le  nom  de 
patriote  irlandais,  alors,  sans  doute,  Monsieur, 
je  le  suis;  mais  aussi  j'ajouterai  que,  si  cher- 
cher à  défendre  et  à  sauver  le  commerce  de  l'An- 
gleterre donne  le  droit  d'être  considéré  comme 
un  patriote  anglais,  sans  doute  je  mérite  en- 
tièrement ce  titre.  Ce  ne  sont  pas  les  commer- 
çans  et  les  manufacturiers  qui  agissent  d'après 
mes  idées,  c'est  moi  qui  marche  avec  eux  :  ils 
ont  jusqu'ici  abondé  dans  le  sens  de  l'hono- 
rable membre,  et  trop  souvent  je  les  ai  vus 
tourner  leurs  préjugés  contre  moi  et  mes  amis; 
cependant  c'est  moi  qui  déclare  que  ce  corps 
respectable  mériterait  un  meilleur  traitement 
de  la  part  de  l'honorable  membre.  Il  en  est 
de  cet  objet  comme  de  beaucoup  d'autres  : 
certes,  personne  n'a  jamais  été  plus  que  lui 
élevé  par  l'opinion  populaire ,  et  jamais  aussi 
peut-être  le  peuple  ne  s'est  plus  repenti  de 
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eette  aveugle  prédilection.  Chaque  acte  de  son 
ministère  a  servi  à  ouvrir  les  yeux  au  peuple  ; 
heureux ,  si ,  après  tout ,  il  n*est  pas  trop  tard  ! 
Or,  Monsieur,  je  termine  en  assurant  de  nou- 
veau la  Chambre  que  jamais  je  ne  consentirai 
à  échanger  le  libre  commerce  de  l'Angleterre 
contre  l'esclavage  de  l'Irlande. 

Los  propositions  du  traité  de  commerce  avec  l'Ir- 
lande sont  enfin  adoptées  et  portées  à  la  Chambre  des 
fairs,  qui,  après  une  violente  opposition,  y  apporte 
quelques  amendemens ,  lesquels  finissent  par  être 
agréés  par  la  Chambre  des  Communes,  et  sont  défini- 
tivement adoptés  parles  deux  Chambres* 


(.o5) 


i785. 


8  Juin. 


Motion  de  M.  Pitt  pour  une  réforme  dans 
la  représentation  nationale  au  Parte' 
ment. 

}I.  Fox  établit  le  droit  de  la  Chambre  des  Com- 
munes de  faire  terminer  une  guerre  qui  ne  serait 
pas  du  vœu  de  la  nation,  en  refusant  toute  es* 
pece  d'impôt.  —  //  définit  les  intentions  de  t 'op- 
position 9  et  dit  qu'il  se  fait  honneur  d'en  faire 
partie  ,  parée  qu'elle  repose  sur  les  principes  les 
plus  libéraux.  —  Il  compare  ce  parti  à  celui  qui  est 
déterminé  à  soutenir  tes  actes  du  ministère ,  même 
quand  il  les  désapprouve  en  secret. 

EXPOSÉ. 

Le  ministre  s'étant  engagé  à  profiter  de  sa  position  pour 
obtenir  une  réforme  parlementaire  ,  il  saisit  ce  mo« 
ment  pour  en  faire  la  proposition,  nonobstant  toutes 
les  oppositions  par  lesquelles  l'influence  du  Gouver- 
nement a  pu  empêcher  de  parvenir  à  ce  résultat. 

Le  but  de  la  proposition  est  de  donner  aux  comtés  et 
à  certaines  villes  importantes  qui  ne  sont  pas  re- 
présentées,  le  droit  de  représentation,  qui  précé- 
demment était  accordé  à  trente-six  des  bourgs , 
aujourd'hui  devenus  nuls  par  suite  des  temps,  e% 
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en  allouant  une  compensation  pécuniaire  à  ces 
mêmes  bourgs,  sur  un  fonds  qui  serait  établi  à  cet 
effet;  de  telle  sorte  que  les  propriétaires  de  ces  bourgs 
eussent  le  choix  d'accepter  cette  compensation,  ou 
d'en  être  reconnus  propriétaires  dans  le  placement 
qui  en  serait  fait. 
Cette  proposition,  soutenue  par  plusieurs  membres 
parmi  lesquels  est  M.  Fox ,  est  combattue  par  lord 
North,   M.  Burke  et  autres. 

A  ce  sujet  M.  Fox  dit  : 

Mon  opinion  et  mon  désir  pour  une  réforme 
parlementaire,  sont  trop  généralement  con- 
nus, pour  que  j'aie  besoin  de  réclamer  une 
longue  attention  de  la  Chambre;  je  ne  pren- 
drais même  pas  la  parole,  s'il  ne  se  trouvait, 
dans  la  proposition  qui  est  faite,  une  circons- 
tance particulière  qui  me  paraît  susceptible 
d'observations.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail 
du  mode  proposé  pour  obtenir  la  réforme  que 
je  désire,  je  laisse  à  la  discussion  qui  s'établira 
à  ce  sujet,  à  prouver  si  ce  mode  est  le  meil- 
leur ou  non. 

Mais  dans  le  développement  qu'a  occasionné 
la  proposition,  on  a  observé  que  l'influence 
des  bourgs  dont  il  est  question,  a  été  cause, 
lors  de  la  guerre  d'Amérique,  qu'elle  n'a  pas 
été  terminée  aussi  promptement  qu'elle  au- 
rait dû  l'être.  Je  conviens  qu'il  eût  été  au  pou- 
voir du  Parlement  de  terminer  cette  guerre 
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plus  tôt ,  si  plus  tôt  il  avait  été  convaincu  de  son 
inutilité.  Mais  j'avouerai  que  c'est  avec  surprise 
que  j'entends  les  membres  de  l'autre  côté  de 
la  Chambre  parler  de  ce  droit  de  faire  ter- 
miner une  guerre  par  le  moyen  réservé  au 
Parlement.  Oui,  sans  doute  il  existe,  ce  droit, 
et  c'est  en  n'accordant  pas  les  sommes  de- 
mandées que  le  Parlement  l'exerce.  C'est  alors 
qu'une  Chambre  des  Communes,  dans  des 
circonstances  d'intérêt  national,  sait  prouver 
qu'elle  n'est  pas  un  corps  purement  établi 
pour  enregistrer  des  édits,  ou  pour  marcher 
d'après  une  routine  consacrée  par  le  temps. 
Mais  comment  accorder  cette  vérité  qui  sem- 
ble être  reconnue  en  ce  moment,  avec  la  vio- 
lence employée  Tannée  dernière  contre  la 
demande  d'un  délai  de  quelques  jours  ?  Et 
comment  supposer  qu'on  eût  pu  accéder  à 
un  refus  total  des  sommes  demandées  pour 
la  continuation  de  cette  guerre,  comme  l'ho- 
norable membre  semble  le  croire  possible? 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  prévenir  les  divisions  de  partis  qui 
existent  dans  la  Chambre,  et  y  forment  des 
liaisons  opposées  les  unes  aux  autres.  Moi,  j'a- 
vouerai que  je  me  fais  honneur  de  ces  liai- 
sons, parce  que  je  suis  intimement  convaincu 
que  celles  du  parti  où  je  suis,  reposent  sur 
des  principes  libéraux  qui  ne  peuvent  qu'être 
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utiles  a  mon  pays;  je  dirai  même,  qu'elles  ne 
peuvent  être  dissoutes  par  aucune  régularisa- 
tion quelconque,  tant  que  cette  union  repo- 
sera sur  de  semblables  principes.  J'ai  bien  en- 
tendu un  honorable  membre  dire  que  des 
liaisons  pareilles  établies  dans  un  côté  de  la 
Chambre,  en  autorisaient  de  l'autre  côté  de 
semblables.  Oui,  sans  doute,  mais  il  y  a  une 
différence  bien  grande,  si  toutefois  celles  qui 
pourraient  être  établies  du  côté  où  siège  le  mi- 
nistre engagent  les  membres  qui  les  composent 
à  soutenir  des  mesures ,  qu'ils  sont  souvent 
loin  d'adopter  intérieurement.  Je  conçois  alors 
pourquoi  l'honorable  membre  émet  le  vœu 
que  les  divers  partis  puissent  être  détruits, 
afin  d'être  débarrassé  de  l'espèce  d'engage- 
ment qu'il  aurait  pris. 

Si  le  principe  de  diminuer  le  nombre  des 
membres  représentant  un  bourg  amène  à  une 
augmentation  de  représentais  pour  les  com- 
tés, je  l'approuve  et  le  soutiendrai.  Mais  qu'il 
me  soit  permis,  toutefois,  en  faisant  Connaître 
ainsi  mon  adhésion ,  de  faire  observer  qu'il  est 
un  autre  objet  qui  est  loin  d'avoir  mon  appro- 
bation. 

Le  respect  que  je  porterai  toujours  à  la 
Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  et  que 
j'ai  essentiellement  pour  celle-ci,  ne  peut 
néanmoins  me  faire  penser  qu'il  existe  assez; 
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de  supériorité  de  talens,  ni  de  qualités  entre 
nous,  pour  nous  faire  supporter  patiemment 
ce  mal  pendant  un  délai  de  six  ans.  Cela  est  to- 
talement contre  le  vœu  de  la  majorité  des  élec- 
teurs de  ce  pays,  dont  la  voix,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  toujours  entendue  ni  écoutée  par  la 
Chambre  des  Communes  comme  elle  devrait 
lêtre,  s'est  néanmoins  assez  prononcée  à  cet 
égard  par  l'opinion  publique,  pour  nous  indi- 
quer la  marche  que  nous  avons  à  suivre.  La 
nation  n'a  pas  tant  à  se  louer  de  la  conduite 
du  Parlement  actuel,  pour  lui  accorder  une 
confiance  aveugle.  Les  ministres  de  S.  M.  ont 
été  loin  eux-mêmes,  dans  l'affaire  de  West- 
minster, de  prouver  au  peuple  qu'ils  recon- 
naissaient ses  droits  :  je  pourrais  citer  d'autres 
exemples  qui  seraient  irrécusables,  et  qui 
prouveraient  le  peu  de  cas  que  font  les  minis- 
tres de  ces  privilèges  sacrés.  Il  s'agit  même, 
en  ce  moment,  de  questions  qui,  sans  doute, 
ne  seront  pas  décidées  d'une  manière  plus  fa- 
vorable pour  le  peuple. 

Telle  est  donc  la  position  de  la  nation  et  le 
degré  de  confiance  qu'elle  a  dans  ce  Parlement. 
Je  suis  loin,  toutefois,  de  vouloir  rien  dire 
d'inconvenant  contre  celte  Chambre  :  déjà ,  je 
le  sais ,  on  m'a  accusé  de  m 'être  écarté  du  res- 
pect qui  lui  est  dû  :  si  jamais,  dans  la  chaleur 
de  la  discussion,  je  me  suis  rendu  coupable 
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d'une  telle  faute,  j'en  exprime  ici  tout  mon  re- 
gret. 

L'honorable  membre  semble  s'être  arrêté  à 
un  nouveau  mode  de  réforme  parlementaire, 
et  je  crains  que  le  changement  de  ses  opinions 
à  cet  égard  ne  soit  pas  très -propre  à  obtenir 
un  résultat.  C'est  en  vain  qu'il  voudrait  ré- 
pondre aux  objections  que  fait  naître  toute 
innovation ,  en  proposant  de  réduire  l'influence 
d'une  réforme  parlementaire.  Dès  le  principe 
de  l'établissement  de  notre  Gouvernement,  les 
innovations,  ou  pour  mieux  dire,  les  amen- 
démens  ne  sont  que  le  résultat  de  la  pratique 
de  notre  constitution. 

Dans  toute  espèce  de  Gouvernement  (ex- 
cepté dans  la  monarchie  absolue ,  dont  l'exis- 
tence ne  devrait  plus  se  présenter  nulle  part), 
la  démocratie  et  l'aristocratie  sont  toujours 
dans  une  disposition  continuelle  d'accroisse- 
ment, jusqu'à  ce  que  l'expérience  vienne  au 
secours  de  la  théorie,  pour  fixer  les  limites 
de  l'une  et  de  l'autre.  La  voix  du  peuple, 
prise  collectivement,  est  généralement  le  guide 
le  plus  sûr.  Il  est  cependant  des  momens 
d'illusions  et  d'égarement  où  il  serait  dange- 
reux de  l'écouter;  mais  quand  le  temps  et  l'ex- 
périence ont  fixé  la  volonté  générale  d'une 
nation ,  ce  serait  folie  que  de  vouloir  s'y  op- 
poser. 
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Dans  l'objet  qui  nous  occupe,  nous  entendons, 
depuis  nombre  d'années,  cette  voix  du  peuple 
réclamer  constamment  l'appui  du  Parlement, 
pour  une  réforme  qu'il  juge  si  nécessaire.  Il 
faut  lui  obéir;  il  faut  savoir  prendre  en  consi- 
dération l'objet  d'un  vœu  prononcé  avec  tant 
de  réflexion,  afin  d'éviter  que  le  peuple  ne 
cherche  à  y  arriver  par  tout  autre  moyer. , 
surtout,  quand  on  réfléchit  qu'il  en  est  en  son 
pouvoir  qui  deviendraient  irrésistibles.  II  faut 
enfin  éviter  que  le  peuple,  s'il  n'obtient  pas 
par  le  moyen  de  la  représentation,  ne  force 
par  celui  de  sa  prérogative. 

On  a  dit  que  les  villes  de  Manchester  et  de 
Birmingham  n'avaient  pas  demandé  à  être  re- 
présentées. Je  répondrai  que  cette  observation 
tombe  d'elle-même,  si  on  réfléchit  que  ces 
deux  villes  ont  été  jusqu'ici  alarmées  pour 
leur  commerce  et  pour  leur  existence ,  et  qu'il 
leur  était  bien  peu  convenable  de  s'occuper 
d'améliorations  à  demander  dans  la  consti- 
tution, dont  elles  craignaient  tant  de  ne  pas 
continuer  à  faire  partie.  Au  moment  d'une 
émigration ,  leurs  habitans  ne  s'occupaient 
raisonnablement  que  du  pays  où  ils  devaient 
bientôt  transporter  avec  sécurité  leurs  affaires 
et  leurs  propriétés. 

Au  surplus ,  je  ne  doute  nullement  que  ce 
plan  n'éprouve  des  changemens  et  des  amé- 
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liorations,  d'après  l'examen  qui  eh  sera  fait  au 
comité;  car,  tel  qu'il  est  en  ce  moment,  et  en 
admettant  seulement  le  principe,  les  moyens 
d'en  obtenir  les  conséquences  sont  totalement 
blâmables. 

Jamais  je  ne  donnerai  mon  approbation  à 
ce  qu'une  majorité  d'électeurs  puisse  disposer 
de  la  propriété  de  tous;  cela  est  contraire  à  la 
constitution* 

D'un  autre  côté,  quand  la  propriété  d'un 
bourg  appartient  à  une  seule  personne,  elle 
pourra  difficilement  en  disposer,  d'après  le 
plan  en  question.  Car,  lorsqu'on  aura  fixé  une 
somme  pour  une  de  ces  propriétés,  et  que  l'in- 
térêt, en  courant,  pourra  rester  en  augmenta* 
tion  du  capital ,  il  faudrait  être  bien  insensé 
pour  se  hâter  de  vendre  une  telle  propriété. 

11  y  a,  Monsieur,  convenons -en,  quelque 
chose  d'odieux,  et  je  dirai  même  d'injurieux, 
à  proposer  à  un  anglais  d'abandonner  ses  droits 
les  plus  précieux  pour  une  somme  pécuniaire, 
tandis  que  le  principe  politique  doit  le  porter 
à  en  mainienir  la  conservation.  J'ai  toujours 
pensé,  d'ailleurs,  et  je  ne  crains  pas  de  l'avouer 
ici,  quoique  cette  opinion  ne  soit  pas  la  plus 
générale,  que  le  droit  de  gouverner  n'est  pas 
du  tout  une  propriété ,  mais  la  preuve  d'une 
confiance  établie  en  la  personne  appelée  à  gou- 
verner, et   que,    conséquemment,   toutes  les 
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conditions  qui  en  dérivent  constitutionnelle- 
ment,  doivent  être  annulées  à  l'instant  où  ces 
motifs  de  confiance  n'existeraient  plus. 

Sans  doute,  dans  le  cas  dont  il  est  ici  ques- 
tion,  il  peut  se  trouver  des  personnes  assez 
patriotes  pour  faire  le  sacrifice  de  leur  intérêt, 
du  moment  qu'il  serait  utile  à  la  chose  publi- 
que. J'ai  lieu  de  m'étonner,  sous  ce  rapport, 
de  ne  pas  entendre  de  telles  offres  de  la  part 
de  ceux  qui  sont  comblés  des  faveurs  et  des 
bienfaits  du  Gouvernement;  cette  conduite  eût 
paru  plus  loyale  et  plus  généreuse ,  que  de  voir 
établir  des  conditions  pécuniaires. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  restreindre  la  nomi- 
nation des  membres  du  Parlement ,  de  manière 
à  ce  qu'il  ne  soit  composé  que  des  plus  grandes 
fortunes  :  chacun  sait  que  ce  serait  faire  per- 
dre toute  l'énergie  et  les  moyens  d'un  Parle- 
ment. Les  surveillans  les  plus  actifs  ne  sont  pas 
ceux  qui  jouissent  de  toute  espèce  d'aisance 
et  d'agrémens  :  il  serait  peu  dans  la  nature  hu- 
maine de  prendre  tant  de  soins  quand  on  n'a 
besoin  de  rien.  Les  grands  services  rendus  à 
un  pays,  le  sont,  en  général,  par  ceux  ou  qui 
ont  besoin  d'améliorer  leur  position,  ou  qui 
veulent  illustrer  leur  aisance.  Je  ne  rougirai 
pas  de  citer  à  l'appui  de  cette  assertion  quel- 
ques exemples  pris  dans  le  temps  du  protec- 
torat de  Cromwell.  Cet  homme,  mille  fois  trop 
t.  v.  8 


(  "4) 

coupable  pour  qu'on  puisse  le  prendre  pour 
modèle,  a  néanmoins  institué  des  lois  que  son 
successeur  Charles  n  a  maintenues,  en  raison 
du  mérite  qu'il  y  a  reconnu. 

Je  m'arrête,  Monsieur,  en  suppliant  toute 
la  Chambre  de  sentir  la  nécessité  de  prendre 
part  à  là  délibération  qui  lui  est  soumise  en 
ce  moment. 

La  motion  de  M.  Pilt  est  mise  aux  voix  : 

Pour,  1 74.  Contre,  248. 

La  motion  est  rejetée. 
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29  Avril» 

Situation  du  revenu  public. 

A/.  Fox  dit  que  quand  il  s'agit  des  moyens  de  soute- 
nir le  crédit  publie,  tous  les  partis  doivent  se 
réunir.  —  Il  faut  pour  ce  crédit  de  la  franchise , 
de  ta.  clarté  ,  et  que  personne  ne  puisse  douter  des 
•comptes  présentés.  Il  faut  surtout  que  tes  créan- 
ciers de  V État  soient  sûrs  que  jamais  le  Gouver- 
nement ne  manquera  aux  engagemens  qu'il  prend 
envers  eux. —  H  établit  qu'il  vaut  mieux  dire  tout 
le  mal  tel  qu'il  est,  et  demander  de  nouveaux 
sacrifices  pour  créer  un  fonds  d'extinction  ,  que 
de  continuer  à  marcher  dans  un  abîme  dont  on 
ne  peut  pas  apercevoir  te  fond* 

L'ordre  du  jour  étant  lu ,  1YL  Fox  dit  : 

Je  me  lève,  Monsieur,  pour  faire  la  motion 
que  j'ai  promise  sur  le  revenu  public ,  et  je 
réclame  toute  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
calculs  présentés  par  l'honorable  chancelier 
de  l'échiquier.  Quelles  que  soient  les  diffé- 
rences d'opinions  politiques  qui  existent  entre 
les  membres  de  cette  Chambre,  il  ne  doit  ja- 
mais y  en  avoir ,  quand  il  s'agit  des  moyens 
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de  soutenir  convenablement  le  crédit  public. 
Tous  les  différens  ministères  que  nous  avons 
eus  n'ont  pas  éprouvé,  à  cet  égard,  de  diffé- 
rence d'opinion  de  la  part  de  la  Chambre.  Ce 
crédit  public  nous  a  été,  dans  diverses  circons- 
tances, bien  utile,  soit  pour  nous  aider  à  sup- 
porter des  crises  difficiles,  soit  pour  contri- 
buer à  assurer  et  à  augmenter  notre  revenu, 
soit  enfin  pour  donner  toute  garantie  aux  créan- 
ciers de  l'Etat. 

J'ose  donc  espérer  que  cette  fois  on  ne  m'ac- 
,  cusera  pas  de  me  lever  pour  agiter  la  Chambre 
et  la  troubler,  comme  un  factieux,  et  comme 
voulant  jeter  l'alarme  générale.  Sûr  de  mes  in- 
tentions, je  le  suis  aussi  que  tout  ce  que  j'ai  à 
dire  ne  pourra  même  fournir  aucun  prétexte  à 
une  accusation  semblable.  Personne  plus  que 
moi  ne  désire  voir  les  revenus  de  l'Etat  pro- 
portionnés à  ses  charges,  et  personne  aussi  n'est 
plus  éloigné  d'exciter  les  craintes  de  ceux  qui 
prêtent  leurs  moyens  au  Gouvernement.  Je 
pense, -au  surplus,  que  ce  sentiment  est  par- 
tagé par  tous  les  membres  de  cette  Chambre. 

On  nous  a  souvent  parlé  du  moyen  d'un  fonds 
d'amortissement ,  comme  étant  convenable  à 
être  employé  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Sans 
approfondir  ni  vouloir  déterminer  s'il  est  plus 
sage  d'user  de  ce  moyen;  ou  si  le  public  ne 
retirerait  pas  un  plus  grand  avantage  de  l'em- 
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ploi  occasionnel  de  ce  fonds  à  d'autres  objets, 
je  ferai  observer  cependant  qu'il  est  certain 
que ,  quoique  ce  fonds  ait  souvent  servi  à  cou- 
vrir le  déficit  que  telle  ou  telle  taxe  éprouvait 
dans  son  recouvrement,  il  n'a  jamais  encore 
été  appliqué  au  paiement  des  annuités  créées 
pour  les  sommes  que  nous  avons  pu  emprunter. 
Nous  n'avons  jamais  encore  obtenu  l'exécu- 
tion des  sages  mesures  de  la  Chambre,  qui 
toujours  a  eu  soin  de  créer  par  des  taxes  un 
fonds  permanent  pour  le  paiement  des  créan- 
ciers de  l'Etat;  et  le  fonds  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ne  leur  a  été  offert  que  comme  une 
sécurité  de  plus ,  dans  le  cas  où  ces  taxes  vien- 
draient à  manquer  leur  effet.  L'honorable  mi- 
nistre qui  est  à  la  tète  des  finances  nous  a  dit, 
il  y  a  quelques  jours,  que  le  produit  des  taxes 
devait  élever  le  revenu  de  l'Etat  à  cinquante 
millions  et  demi  sterling;  ce  qui  alors  laisserait 
le  moyen  d'appliquer  l'excédent  d'un  million 
à  l'extinction  de  la  dette  publique.  Il  me  sem- 
ble, du  moins,  que  tel  est  le  sens  de  ses  pro- 
messes, adoptées  par  ses  amis  avec  tant  de 
précipitation. 

Je  crains  bien  néanmoins  que  l'état  du  re- 
tenu public  ne  soit  pas  tel  que  l'honorable 
ministre  nous  l'a  annoncé  ;  et ,  tout  en  avouant 
mes  craintes,  je  puis  protester  du  grand  désir 
que  j'ai  d'être  convaincu  que  je  suis  dans  1er- 


,■(  »»8) 
reur  :  et  la  Chambre,  j'espère,  me  rendra  la 
justice  de  penser  que,  pour  prouver  que  je  ne 
me  trompe  pas,  je  ne  voudrais  pas ,  pour  tout 
au  monde,  rien  faire  ni  dire  qui  pût  affecter 
le  crédit  public.  J'ai  une  opinion  bien  pro- 
noncée, que  le  meilleur  moyen  pour  établir 
notre  crédit,  est  la  clarté  et  la  netteté  dans  tous 
nos  comptes,  rendus  publics.  La  volonté  bien 
prononcée  du  Parlement  est  d'envisager  fran- 
chement la  position  de  l'Etat ,  de  ne  pas  cher- 
cher à  s'abuser,  et  d'éviter  de  tromper  per- 
sonne, par  des  situations  erronées,  qui,  pendant 
un  temps,  contribuent  à  masquer  l'erreur,  mais 
dont  les  conséquences  peuvent  être  si  fatales.  Il 
est  néanmoins  tout  aussi  dangereux  de  voir  les 
choses  du  mauvais  côté,  que  de  se  flatter  trop 
imprudemment  :  l'un  détruit  l'énergie  et  dé- 
courage pour  toute  entreprise  ;  l'autre  nous 
empêcherait  de  prendre  les  moyens  convena- 
bles pour  remédier  au  mal. 

Sans  doute  j'ai  lieu  de  penser  que  la  situa7 
tion  de  nos  finances  n'est  pas  telle  que  l'hono- 
rable ministre  nous  l'a  représentée;  mais,  pour 
cela ,  je  suis  loin  de  vouloir  inspirer  le  décou- 
ragement. On  peut  améliorer  cette  situation; 
mais  il  faut  franchement  et  loyalement  atta- 
quer le  mal,  et  s'attendre  à  de  nouvelles  charges 
pour  pouvoir  le  réparer.  Cette  vérité  est  pé- 
nible à  dire;  cependant  l'esprit  public,  dirigé 
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par  la  sagesse  du  Parlement ,  suffira  sans  doute 
pour  pouvoir  espérer  d'obtenir,  malgré  ce  sur^ 
croît  de  charges,  l'heureux  résultat  que  l'on 
peut  s'en  promettre. 

Mai$,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de  ré- 
clamer l'indulgence  de  la  Chambre,  si,  dans 
le  détail  où  je  suis  forcé  d'entrer,  je  montra 
dune  manière  trop  apparente  cette  nécessité 
d'imposer  de  nouvelles  charges. 

L'honorable  ministre  a  comparé  l'état  du 
quartier  finissant  le  5  avril  1 784  avec  celui  c|ui 
va  jusqu'au  5  avril  1786,  et  de  cette  compa- 
raison il  en  a  conclu  qu'il  y  avait  un  excédant 
d'un  million  sterling,  paiement  fait  des  an- 
nuités et  des  dépenses  courantes.  Déjà  on  a 
observé  qu'il  y  avait  erreur  à  prendre  pour 
objet  de  comparaison  ce  quartier,  puisqu'il 
est  composé  de  onze  jours  de  plus  que  les  au^ 
très  quartiers,  Ils  sont  ordinairement  compo^- 
ses  de  quatre-vingt  dix  jours  et  une  fraction i 
tandis  que  celui-ci  a  cent  deux  jours.  Le  mon- 
tant des  taxes  pendant  ce  long  quartier,  d'après 
les  comptes  produits,  a  été  de  5,o66,ooo  liv, 
sterl.,  laquelle  somme,  étant  multipliée  par  4f 
donne  pour  le  produit  des  taxes,  dans  l'année» 
12,260,000  liv.  st.  J'évite  les  fractions,  afin  de 
rendre  la  chose  .plus  claire;  mais  comme  il  y 
a  onze  jours  de  trop,  et  que  la  computation 
est  de  5o,ooo  liv.  st.  par  jour  environ,  ce  qui 
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fait  pour  onze  jours  53o,ooo  liv.  st.,  laquelle 
somme,  multipliée  par  4,  donne  i,3oo,ooo  liv. 
sterl. ,  il  faudrait  la  retrancher  de  la  somme 
totale.  Le  revenu  total  serait  donc  réduit  à 
1 1 ,000,000  liv.  sterl.  ;  à  quoi ,  en  ajoutant 
2,5oo,ooo  pour  l'impôt  foncier,  le  total  s'élè- 
vera à  i3,5oo,ooo  ;  ce  qui  est  deux  millions  au- 
dessous  de  ce  que  l'honorable  ministre  nous 
a  annonce. 

Ce  n'est  donc  pas  une  manière  juste  d'éva- 
llifer  les  revenus  de  l'Etat,  que  de  prendre  celui 
d'un  quartier  pour  le  multiplier  par  4?  puis- 
que les  quartiers  sont  susceptibles  d'une  va- 
riation pareille.  Je  ne  puis  donner  une  plus 
grande  preuve  de  cette  vérité  que  le  recense- 
ment que  j'ai  dans  mes  mains  du  produit  de 
la  douane  pendant  onze  ans ,  et  il  me  Semble 
qu'il  est  juste  d'en  tirer  une  analogie  qui  prouve 
que  ce  serait  induire  en  erreur  que  de  baser 
ainsi  le  calcul  du  revenu. 

Je  demande  la  permission  de  faire  observer 
qu'il  est  plusieurs  points  sur  lesquels  l'hono- 
rable ministre  a  fondé  beaucoup  trop  d'espé- 
rance. Je  pourrais  sans  doute  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démenti,  que  jamais,  comme  il 
l'établit,  la  compagnie  des  Indes  n'a  produit 
86,000  liv.  st.  par  quartier;  ce  qui  ferait 344'°°° 
par  an.  Il  est  également  des  exagérations  dans 
les  autres  produits;  mais  ce  qui  me  paraît  plus 
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fort  encore,  c'est  la  taxe  du  timbre  :  il  la  porte, 
dans  le  quartier  déjà  cité,  à  la  somme  de  96,000 
liv.  st.,  ce  qui  est  au-dessus  de  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer,  et  ce  que  je  désirerais  fort  de 
voir  réaliser.  Jamais  le  produit  de  l'année  en- 
tière n'a  dépassé  100,000  liv.  st.;  j'en  appelle 
aux  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  à 
même  de  donner  leur  opinion  sur  ce  sujet, 
pour  déterminer  si  l'évaluation  de  l'honorable 
ministre  n'est  pas  exagérée. 

Sans  doute  je  n'ai  pas  la  prétention  de  parler 
de  ces  objets  avec  la  même  exactitude  que  l'ho- 
norable ministre,  puisque  je  n'ai  pas,  comme 
lui,  les  pièces  en  main;  je  le  prie  néanmoins 
de  vouloir  bien  instruire  la  Chambre ,  et  lui 
prouver  l'exactitude  des  faits  qu'il  a  avancés. 

J'ajouterai  encore  que ,  non-seulement  c'eût 
été  une  erreur  que  de  multiplier  par  4  le  quar- 
tier d'hiver  le  plus  long  et  le  plus  productif, 
mais  qu'on  en  a  commis  une  encore  bien  plus 
grande  en  joignant  les  deux  quartiers  d'hiver 
pour  les  doubler,  afin  d'avoir  le  produit  de 
l'année.  C'est  un  moyen  certain  d'induire  la 
chambre  en  erreur.  Et  cependant  ce  que  j'a- 
vance est  puisé  dans  les  documens  produits  par 
la  douane,  qui  sont  ici  déposés.  On  peut  avoir 
la  preuve  de  cette  erreur  grossière;  car  en  fai- 
sant l'opération  contraire ,  et  multipliant  par  2 
le  produit  des  deux  quartiers  d'été  réunis ,  on 
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verra  que  cela  ne  donne  que  11,400,000  liv. 
slerî;  ce  qui  prouverait  un  déficit  de  2, 100,000 
liv.  st.  sur  les  i5,5oo,ooo  1.  st.  évalués  pour  la 
totalité  par  le  ministre. 

Il  est  du  devoir  de  la  Chambre  d'aborder 
la  question  franchement  :  les  illusions  peuvent 
nous  être  fatales.  Il  faut  assurer  la  confiance 
des  créanciers  de  l'Etat;  il  faut  enfin  montrer 
au  monde  entier  que  nous  savons  voir  le  maj 
et  y  remédier,  et  nous  soumettre  pour  cela  à 
de  nouvelles  charges.  Il  s'agit  de  déterminer 
s'il  vaut  mieux  réclamer  l'énergie  et  le  patrioT 
tisme  de  la  nation  ,  en  lui  disant  :  Vous  êtes 
déjà  accablée,  mais  il  faut  de  nouveaux  sacri- 
fices pour  sortir  de  l'état  où  vous  êtes;  ou  s'il 
est  plus  sage ,  pour  ne  pas  accroître  les  char-r 
ges ,  de  continuer  à,  opérer  de  manière  à  voir 
annuellement  le  mal  augmenter,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  il  ne  soit  plus  possible  d'y  remédier, 
et  que  nous  arrivions  à  cet  état  de  banqueroute 
nationale,  qu'un  bon  citoyen  ne  peut  envisager 
sans  frémir. 

Sûrement  personne  n'hésitera  sur  le  parti 
qu'il  faut  prendre  :  une  banqueroute  nationale, 
est  une  ruine  totale;  et  celui  qui  préférerait 
l'alternative  serait  indigne  de  la  confiance  d'unes 
nation  comme  la  nôtre. 

Mais,  dira-t-on,  attendons  encore  une  année 
avant  de  mettre  de  nouveaux  impots  sur  le 
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peuple.  Je  prétends  que  ce  délai  serait  extrê- 
mement impolitique;  une  année  de  paix  per- 
due est  une  perte  considérable.  Si  cette  somme 
n'est  pas  absolument  nécessaire,  s'il  est  posr 
sible  d'établir  en  ce  moment  un  fonds  d'amor- 
tissement, l'accroissement  de  ce  fonds  devien- 
dra la  chose  la  plus  heureuse;  car  je  ne  partage 
pas  l'opinion  de  quelques  personnes,  que  la 
guerre  est  le  moment  le  plus  propre  pour  di- 
minuer la  dette  nationale. 

On  dira  peut-êlre  que  je  désire  porter  les 
ministres  à  cette  opération  afin  de  leur  faire 
perdre  leur  faveur  :  car  imposer  de  nouvelles 
charges  au  peuple,  c'est  l'indisposer  imman- 
quablement. Si  je  croyais  qu'une  telle  intention 
pût  m'être  supposée,  dès  ce  moment  je  m'ab- 
senterais de  la  Chambre  aussitôt  qu'il  y  serait 
question  d'impôts.  Mais  j'ose  croire  qu'on  ne 
m'accusera  pas  sérieusement  de  cet  acte  répré- 
hensible,  puisque  j;ai  offert  franchement  de 
partager  les  conséquences  de  cette  mesure,  en 
coopérant  avec  les  ministres  à  son  exécution. 

En  considérant,  d'une  manière  plus  atten- 
tive ,  l'objet  qui  nous  occupe,  et  reconnaissant 
que  je  ne  suis  pas  suffisamment  autorisé  à 
avancer  que  le  revenu  de  l'Etat  n'est  en  effet 
(jue  de  1 1  à  1 2  millions,  je  me  bornerai  à  faire 
la  motion  : 

«  Qu'un  comité  soit  formé  pour  examiner 
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»  quel  est  en  effet  le  revenu  réel  de  l'Angleterre, 
»en  prenant  les  comptes  pendant  le  cours  des 
»  deux  années  passées  ,  et  détaillant  chacune 
»des  taxes  par  son  produit  annuel,  soit  aug- 
»  mentant,  soit  offrant  un  déficit  ; 

«  Que  pareil  état  soit  dressé  pour  les  dettes 
»de  l'Etat,  les  intérêts  qui  en  résultent,  et 
»  toutes  les  charges  qui  en  dérivent.  » 

M.  Pitt  répond  à  ce  discours,  et  félicite  M.  Fox  de 
ce  qu'il  partage  l'idée  d'un  fonds  d'amortissement.  Ce- 
pendant il  n'entre  pas  entièrement  dans  ses  idées  à  ce 
sujfct.  H  nie  qu'il  soit  contraire  à  l'intérêt  d'un  fonds 
d'amortissement  d'en  employer  une  portion  à  tout 
autre  objet  qu'à  la  diminution  de  la  dette.  Tous  les 
financiers  ont  au  contraire  toujours  pensé  qu'un  prin- 
cipe semblable  offrait  de  grands  avantages  ,  et  que 
l'on  pouvait  remplacer  l'emploi  qu'on  aurait  fait  de  ce 
fonds,  dans  un  cas  d'urgence  ,  par  d'autres  taxes.  Ils 
ont  toujours  dit  qu'un  fonds  d'amortissement  devait 
être  considéré ,  non-seulement  comme  un  moyen  de 
payer  la  dette ,  mais  encore  comme  un  double  gage 
pour  les  créanciers  de  l'Etat. 

M.  Pitt  fait  des  complimens  ironiques  à  M.  Fox  sur 
son  nouveau  zèle.  Il  prétend  que  ,  comme  celui  d'un  ' 
nouveau  converti,  ce  zèle  est  plus  ardent  que  sage; 
car  dans  son  désir  de  voir  ce  fonds  d'amortissement 
s'étabUr,  il  demande  qu'il  soit  créé  de  nouvelles  taxes, 
à -cet  effet,  sans  vouloir  attendre  quelques  mois  pour 
voir  si  celles  existantes  ne  seraient  pas  suffisantes.  Il 
remercie  M.  Fox  de  son  offre  de  se  charger  de  l'aider 
dans  une  opération  aussi  difficile  que  celle  d'établir  de 
nouveaux  impôts.  Il  ajoute  que  si  le  besoin  en  est 
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prouvé,  M.  Fox  voit dra  sans  doute  effectuer  ce  qu'il 
avance,  pensant  bien  qu'il  ne  lui  refuserait  pas  alors 
tout  le  pouvoir  de  son  éloquence,  puisque,  sans  que 
la  chose  soit  encore  nécessaire,  il  s'y  est  montré  si  dis- 
posé. Il  prie  la  Chambre  en  conséquence,  de  se  rap- 
peler que  M.  Fox  a  pris  l'engagement  de  l'aider  dans 
une  besogne  aussi  difficile. 

M.  Fox  se  lève  pour  répliquer  : 

L'honorable  chancelier  de  l'échiquier  me 
fait  beaucoup  d'honneur  en  me  nommant  un 
prosélyte.  Je  voudrais  qu'il  pût  citer  une  seule 
époque  de  ma  vie  dans  laquelle  je  n'aie  pas 
tenu  le  même  langage  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir un  fonds  d'amortissement,  de  manière  à 
employer  constamment  une  certaine  somme  à 
l'extinction  de  la  dette,  en  temps  de  paix.  Tou- 
jours, et  dans  toutes  les  occasions,  j'ai  dit  et 
répété  que,  sans  cela,  la  nation  serait  inévita- 
blement ruinée.  Comment  se  fait- il  donc  que 
l'honorable  membre  me  félicite  en  ce  moment 
d'adopter  une  nouvelle  doctrine?  Il  n'y  a  pas 
plus  de  justice  à  cela,  qu'à  prétendre  que  j'aie 
dit  que  le  surplus  de  ce  fonds  ne  pouvait  pas 
être  employé  à  tout  autre  objet.  J'ai  positive- 
ment dit  le  contraire;  seulement  j'ai  dit,  et  il 
me  semble  que  cela  est  entendu ,  que  ce  ne 
pourrait  être  une  disposition  fixe  et  assurée , 
mais  uniquement  dépendante  de  la  circons- 
tance d'un  excédant. 
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Je  ne  puis  encore  mY  m  pêcher  de  le  répéter, 
les  argumens  employés  par  l'honorable  mem- 
bre sont  illusoires  et  faux.  Ces  calculs,  je  les 
ai  prouvé  erronés  et  capables  d'induire  le  pu* 
blic  en  erreur. 

Mais  je  me  permettrai  de  prendre  la  défense 
du  budget  de  lord  John  Cavendish.  Je  n'aurais 
jamais  cru  que  le  ministère  actuel  pût  le  blâ- 
mer, en  se  rappelant  qu'il  a  été  obligé  de  pré- 
senter ce  budget  trois  semaines  après  avoir  été 
nommé  chancelier  de  l'échiquier,  et  qu'il  suc- 
cédait dans  cette  place  à  l'honorable  membre 
qui  était  resté  plus  de  six  semaines  dans  la 
plus  complète  inaction ,  et  sans  faire  au  une 
opération  de  finance  qui  eût  rapport  au  public 
Si  lord  John  était  resté  une  année  de  plus  en 
place ,  sans  doute  il  se  serait  préparé  à  établir 
de  nouvelles  taxes  pour  parer  au  déficit  des 
taxes  existantes,  et  à  fonder  un  système  et  un 
fonds  pour  éteindre  la  dette  nationale. 

Quelle  a  été,  au  contraire,  la  conduite  de 
l'honorable  membre?  Quel  est  celui  de  nous 
qui,  l'ayant  entendu  l'année  dernière  parler 
de  sa  résolution  prononcée  de  courir  le  ris- 
que de  perdre  sa  popularité,  et  d  encourir  l'a- 
nimadversion  publique,  plutôt  que  de  ne  pas 
employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
établir  un  fonds  qui  opérât  la  diminution  de 
la  dette   publique,  aurait  pu  imaginer  qu'il 
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viendrait  cette  année,  avec  une  série  de  fausses 
supputations,  de  calculs  erronés  et  dangereu- 
sement trompeurs,  retarder  encore  l'exécution 
de  sa  promesse  jusqu'à  une  autre  session?  Qui 
pourrait   dire   à  la  Chambre  qu'il  effectuera 
celte  promesse,  même  à  la  session  prochaine? 
On  sait  quelle  confiance  on  doit  avoir  dans  la 
promesse  d'un  ministre.  Je  défie  l'honorable 
"membre ,  malgré  toute  son  adresse  à  trouver 
des  expressions  trompeuses  de  promesses  et 
d'espérances,  de  dire  quelque  chose  de  plus 
fort  que  ce  qu'il  a  avancé  à  la  dernière  ses- 
sion, pour  s'engager  à  l'exécution  de  ce  qu'il 
promettait.   La   Chambre   sait  comment  il  a 
tenu  cet  engagement:  il  peut  donc  ainsi  pro- 
mettre, et  promettre  ad  infinitum;  et  une 
mesure  qui  ne  devrait  pas  souffrir  de  retard , 
sera  constamment  différée  jusqu  a  ce  que  nous 
nous    trouvions    encore    entraînés    dans  une 
guerre  nouvelle.  Je  redoute  ce  délai,  car  je 
suis  loin  d'être  convaincu ,  comme  tant  d'au- 
tres semblent  l'être,   que  la  guerre  soit  un 
temps  favorable  pour  amortir  la  dette  natio- 
nale. 

L'honorable  membre  s'est  plu  à  me  tour- 
ner en  ridicule  sur  l'idée  que  j'ai  avancée  de 
la  nécessité  d'imposer  de  nouvelles  taxes,  tan- 
dis que,  selon  lui,  un  moyen  semblable  n'est 
nullement  nécessaire  :  moi ,  je  persiste  à  peu- 
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ser  que  la  question  qui  nous  est  soumise  dans 
celte  séance,  doit  déterminer  si  des  taxes  nou- 
velles sont  nécessaires  ou  non.  J'en  demande 
donc  la  décision  positive. 

Il  m'a  reproché  de  vouloir  mettre  la  place 
de  chancelier  de  l'échiquier  sous  le  contrôle 
d'une  commission,  dont  l'honorable  membre 
serait  le  président  ;  jamais  je  n'ai  eu  une  telle 
idée,  pas  plus  que  de  mettre  le  ministère  de 
la  guerre  sous  un  pareil  contrôle,  soumis  à  la 
surveillance  de  l'honorable  membre.  La  com- 
mission que  je  réclame  seulement,  pour  le 
bien  de  mon  pays,  est  celle  qui  pourra,  pièces 
en  main ,  examiner  les  comptes  de  revenus  et 
de  dépenses  de  l'Etat,  pour  en  rendre  compte 
à  la  Chambre,  afin  de  la  mettre  à  portée  d'exa- 
miner attentivement  ce  qu'il  convient  de  faire, 
et  de  prendre  une  décision  à  cet  égard.  À  ce 
comité,  composé  de  qui  on  voudra,  je  suis 
prêt  à  m'en  rapporter,  car  je  sais  que  l'hon- 
neur sera  toujours  son  guide,  qu'il  en  ré- 
sultera un  bien  général  pour  le  peuple,  et 
qu'il  mettra  la  Chambre  à  même  d'agir  d'après 
des  informations  que,  sans  cela,  elle  ne  pourra 
jamais  obtenir. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
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786. 


24  Janvier. 


Discours  de   S.  M.    à  {'ouverture  de  la 
session, 

M-  Fox  conteste  V excédant  annoncé  far  te  ministre 
dans  (es  revenus  de  VÊtal.  —  11  repasse  toutes  (es 
opérations  diplomatiques  faites  avec  (es  cours  de, 
V Europe.  —  II  insiste  sur  l'intérêt  d'établir  une 
liaison  avec  ta  Russie ,  et  de  prévenir  la  France 
à  cet  égard. 

EXPOSÉ. 

Le  Roi  ouvre  la  session  par  le  Discours  suivant  : 
«  Mvlords  et  Messieurs, 

»  Depuis  la  dernière  session  du  Parlement,  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  qui  avait  été  momentanément 
menacée,  a  été  heureusement  rétablie,  et  je  con- 
tinue à  recevoir  des  cabinets  étrangers  les  assurances 
les  plus  positives  de  l'harmonie  et  de  la  bonne  intel- 
ligence si  désirable  pour  notre  pays. 

»Les  bienfaits  de  la  paix  se  font  sentir  dans  l'intérieur 
de  mon  royaume,  et  l'extension  du  commerce  opère 
graduellement  une  augmentation  dans  le  revenu 
public,  en  consolidant  le  crédit  national,  source 
de  toute  espèce  de  prospérité. 

«Je  compte  sur  la  continuité  de  ce  zèle,  que  vous  avez 
T.   Y.  9 
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si  hautement  manifesté  dans  la  dernière  session.  Les 
bases  du  traité  de  commerce  que  vous  avez  pro- 
jeté entre  ce  pays  et  l'Irlande  ,  lui  ont  été  commu- 
niquées par  mes  ordres;  mais,  jusqu'ici  aucune  dé- 
cision n'a  encore  été  prise  afin  d'arriver  à  cet 
heureux  résultat. 

«Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes, 
»  J'ai  ordonné  que  les  états  de  dépenses  de  l'année 
fussent  soumis  à  votre  examen.  J'ai,  comme  vous, 
le  plus  grand  désir  d'apporter  une  stricte  économie 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  ;  mais  je 
ne  doute  pas  que,  comme  moi,  vous  ne  sentiez  la 
nécessité  de  maintenir  d'une  manière  convenable  et 
respectable  l'état  de  nos  forces  navales. 
»  Je  vous  recommande  avant  tout  l'établissement 
d'un  plan  fixe  pour  obtenir  la  réduction  de  la  dette 
publique.  L'état  florissant  de  nos  revenus  vous  en 
fournira  les  moyens,  sans  ajouter  aux  charges  du 
peuple.  » 

Une  adresse  de  remerciement  est  votée,  comme  à 
l'ordinaire.  Lord  Surrey  propose,  comme  amende- 
ment à  cette  adresse ,  de  supprimer  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  négociations  avec  l'Irlande. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Je  prends  la  parole,  Monsieur,  pour  déclarer 
ici,  que  de  tous  les  discours  d'ouverture  de 
session  que  j'ai  jusqu'ici  entendus,  de  tous 
ceux  dont  j'ai  pu  prendre  connaissance  dans 
les  annales  de  la  Chambre  et  dans  notre  his- 
toire, celui-ci  est  certainement  celui  dont  les 
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sctitimens  et  les  expressions  laissent  le  moins 
d'objections  à  faire.  Ce  n'est  donc  pas  pour 
blâmer  ce  que  renferme  ce  discours  que  je  me 
lève;  mais,  au  contraire,  pour  faire  observer 
ce  qu'il  aurait  dû  renfermer.  Je  laisserai  à  la 
Chambre  à  juger  dans  sa  sagesse  s'il  est  con- 
venable à  un  ministre,  parlant  ainsi  par  la 
bouche  royale,  d'occuper  le  Parlement  d'idées 
générales  delà  situation  politique  du  royaume, 
au  lieu  de  l'instruire  des  faits  et  des  circons- 
tances qui  touchent  de  si  près  a  l'intérêt  gé- 
néral. Je  me  bornerai  à  faire  observer  que  ce 
discours  nous  confirme  dans  l'idée  où  nous 
étions  déjà  que  beaucoup  d'objets  restent  en- 
core à  traiter  avec  les  cabinets  étrangers;  ob- 
jets qui  doivent  affecter  plus  ou  moins  la 
Grande-Bretagne ,  selon  la  marche  que  suivront 
dans  ces  transactions  les  ministres  de  S.  M.  Il 
eût  été  désirable,  sans  doute,  qu'on  nous  eût 
parlé  de  quelque  chose  de  plus  précis  sur  la 
tranquillité  de  l'Europe ,  et  j'avouerai  pour 
ma  part  que  j'attendais,  dans  ce  discours 
royal ,  quelques  détails  qui  pussent  fixer  nos 
idées  sur  la  prospérité  ou  le  sort  à  venir  de 
l'empire.  Ce  discours,  loin  de  là,  laisse  la 
Chambre  dans  une  obscurité  impénétrable. 

Tous  les  partis,  sans  doute,  doivent  se  ré- 
jouir d'entendre  annoncer  raffermissement  du 
crédit  public,  et  l'augmentation  des  revenus 
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tle  l'État.  C'est  un  point  de  satisfaction  natio- 
nale pour  les  hommes  de  différentes  classes  et 
d'opinions  différentes ,  puisqu'il  tend  à  prou- 
ver l'accroissement  de  nos  ressources  et  de  notre 
force.  Mais  devons-nous  en  être  étonnés?  Cha- 
cun savait  déjà  que  nous  devons  avoir  un  ex- 
cédant de  revenu  ;  on  ne  diffère  que  sur  le  mon- 
tant de  cet  excédant  :  à  l'exception  d'un  seul 
de  nos  collègues  qui  a  avancé  ,  et  s'est  engagé 
à  prouver  que,  loin  d'avoir  un  excédant,  il  y 
avait  au  contraire  déficit  dans  le  revenu.  Ce- 
pendant, convaincu  depuis,  sans  doute  par 
l'évidence  ,  il  s'est  rétracté  de  son  assertion  ,  et 
en  homme  d'honneur  s  reconnaît  et  avoue  son 
erreur. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  douté  qu'il  y  eût 
un  excédant,  mais  je  conteste  le  montant  an- 
noncé. 11  nous  est  impossible  de  bien  connaître 
3a  vérité  à  cet  égard  avant  d'avoir  eu  les  pièces 
qui  peuvent  nous  convaincre. 

Il  a  été  question  de  l'énergie  et  de  la  vigueur 
qui  pourraient  être  communiquées  à  la  Cham- 
bre par  tel  ou  tel  moyen.  Il  reste  à  savoir  le- 
quel est  le  plus  capable  de  produire  cet  effet. 
Quelques  personnes  penseront  que  c'est  de 
soutenir  une  portion  des  mesures  du  Gouver- 
nement ,  et  j'avouerai  que  je  suis  de  ce  nombre  ; 
mais  je  dirai  en  même  temps  qu'il  en  est  d'au- 
tres dont  les  conséquences  doivent  être  des 
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plus  fatales  à  notre  pays,  qui  peuvent  affecter 
le  crédit  public  ,  et  paralyser  la  prospérité  na- 
tionale. Ces  mesures  et  leurs  conséquences  sont 
les  seules  causes  du  retard  du  commerce  d'é- 
change ,  qui  se  serait  sans  doute  établi  sans 
cela  à  la  paix,  comme  il  est  ordinaire  que 
cela  arrive  après  une  guerre  quelconque.  L'a- 
larme qu'elles  ont  causé  a  néanmoins  cessé 
en  grande  partie,  quand  on  a  vu  l'effet  de  ces 
mesures  s'adoucir;  et  aujourd'hui  les  relations 
commerciales  se  rétablissent  et  redeviennent 
ce  qu'elles  auraient  dû  toujours  être. 

Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'adresse  dans 
son  ensemble ,  quoique  je  votasse  probable- 
ment pour  l'amendement  de  mon  noble  ami , 
s'il  n'existait  pas  dans  le  discours  de  S.  M.  deux 
objets  qui  méritent  quelque  attention ,  et  pour 
lesquels  je  sollicite  une  explication. 

Je  désirerais  donc  savoir  quelle  espèce  de 
sécurité  la  Chambre  et  la  nation  elle-même 
doivent  concevoir,  d'après  les  expressions- 
royales  sur  la  tranquillité  de  l'Europe;  expres- 
sions qui  nous  assurent  que  S.  M.  continue  de 
recevoir  les  protestations  les  plus  amicales  des 
puissances  de  l'Europe. 

Il  me  semble  aussi  que  quelques  explications 
nous  seraient  nécessaires  pour  nous  faire  con- 
naître les  négociations  de  commerce  avec  l'Ir- 
lande %  et  si  nous  devons  comprendre  d'après  ce 
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discours,  que  n'ayant  pas  pu  parvenirà  les  ame- 
ner à  un  bon  succès ,  elles  doivent  être  abandon- 
nées ,  ou  si  en  effet  on  a  l'intention  de  les  renou- 
veler dans  un  autre  moment.  Je  pense  qu'une 
réponse  claire  et  positive  à  ces  diverses  ques- 
tions ,  donnera  les  moyens  à  la  Chambre  d'être 
éclairée  sur  l'objet  soumis  à  la  délibération. 

Par  rapport  à  la  tranquillité  de  l'Europe 
dont  il  est  question  dans  ce  discours,  si  l'on 
veut  parler  de  la  conclusion  amicale  qui  a  eu 
lieu  entre  l'empereur  et  les  Pays-Bas,  il  me 
semble  que  ce  n'est  pas  en  dire  assez  que  de  se 
borner  à  parler  de  l'assurance  d'une  bonne 
intelligence;  la  Chambre,  comme  la  portion 
du  public  qui  s'occupe  des  affaires  de  l'Europe, 
et  qui  désire  connaître  les  différens  traités  éta- 
blis récemment  entre  les  puissances  étrangè- 
res, a  bien  le  droit  de  s'informer  des  moyens 
employés  pour  agir  contre  ce  qui  pourrait  at- 
teindre les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne. 
N'ayant  pas  l'honneur  d'être  ministre  de  S.  M., 
je  puis  me  permettre  de  dire  ce  qu'il  ne  serait 
ni  prudent  ni  convenable  dans  la  bouche  d'un 
de  ses  ministres  ,  et  conséquemmerit  en  raison 
de  l'importance  du  sujet,  je  tâcherai  de  m'ex- 
pliquer  le  plus  clairement  possible. 

Et  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
observer  au  noble  lord  (  Surrey  )  qu'en  parlant 
de  nos  forces  maritimes  et  du  degré  de  force 
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auquel  elles  devraient  être  élevées  ,  compara- 
tivement à  celles  des  autres  nations,  il  n'a 
considéré  que  la  marine  de  France,  oubliant 
que  la  France  n'est  qu'une  portion  de  la  con- 
fédération maritime  établie  et  dirigée  contre 
la  Grande-Bretagne  :  or,  il  n'est  aucune  per- 
sonne ayant  des  connaissances  en  politique, 
qui  ne  sache  parfaitement  que,  quoique  les 
traités  soient  annoncés  comme  seulement  dé- 
fensifs,  ils  deviendraient  immédiatement  offen- 
sifs du  moment  où  l'une  des  parties  regarderait 
ses  intérêts  comme  compromis.  Il  en  résulte 
que  le  traité  que  la  maison  de  Bourbon  a  en- 
gagé les  Pays-Bas  à  contracter  avec  elle  ,  et 
par  lequel  la  Hollande  est  entièrement  dans 
ses  mains,  devient  un  acte  hostile  contre  notre 
pays,  en  ce  qu'il  réunit  trois  des  puissances 
maritimes  les  plus  redoutables  en  Europe,  en 
confédération  contre  la  Grande-Bretagne.  Je 
pense  qu'il  est  impolitique  aux  Pays  Bas  d'a- 
voir formé  une  telle  alliance  ;  mais  la  chose 
étant  ainsi,  il  est  du  devoir  des  ministres  de 
S.  M.  de  former  adroitement  et  promptement 
une  alliance  avec  d'autres  puissances  maritimes 
de  l'Europe,  de  manière  à  déjouer  les  efforts 
dangereux  que  pourrait  tenter  un  jour  contre 
nous  la  confédération  dont  il  est  ici  question, 
dans  un  cas  de  guerre  envers  l'une  des  parties 
contractantes. 
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Pour  appuyer  ce  que  je  viens  de  dire,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
rappeler  que  la  dernière  guerre  contre  la 
France  a  été  purement  une  guerre  maritime, 
qui  n'a  occasionné  aucune  opération  sur 
terre,  excepté  contre  nos  propres  sujets  erç 
Amérique.  Il  me  semble  que  cette  réflexion 
est  de  nature  à  prouver  l'importance,  pour 
nous,  d'établir  une  alliance  intime  avec  la  cour 
de  Pétersbourg,  et  si,  comme  il  est  présuma- 
ble,  les  deux  cabinets  entendent  bien  positi- 
vement leurs  intérêts,  s'ils  reconnaissent  lq 
rapport  qui  existe  entre  leur  caractère,  leur 
commerce  et  leur  situation  respective,  ils  ne 
perdront,  ni  l'un  ni  l'autre,  un  instant  pour 
conclure  un  traité  qui  leur  assure  de  si  grands 
avantages. 

Il  y  a  deux  ans,  les  choses  étaient  dans  un 
état  de  crise  tel,  que  l'Angleterre  eût  pu  en 
profiter,  si  ma  voix  avait  su  prévaloir  quand 
j'en  ai  montré  la  possibilité  à  la  Chambre.  Il 
n'est  pas  un  de  mes  collègues  qui  ne  sache 
que 'je  veux  parler  du  moment  où  l'impéra- 
trice de  Russie  avait  fait  la  paix  avec  la  Porte, 
et  arrangé  ses  différends  relativement  à  la  Cri- 
mée. Tout  le  monde,  à  cette  époque,  était  d'ac- 
cord que  cette  circonstance  était  la  plus  favo- 
rable pour  l'Angleterre ,  et  cependant,  rien  n'a 
été  fait.  Le  grand  avantage  que  la  France  a 
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obtenu,  comme  puissance  maritime ,  d'avoir 
un  port  dans  la  Baltique,  aurait  pu  être  pré- 
venu; on  ne  s'y  est  pas  opposé. 

La  possession  de  Gotthenburg  n'est  pas  d'un 
grand  avantage  à  la  France,  il  est  vrai,  dans 
un  moment  ordinaire;  mais  dans  un  cas  de 
guerre,  elle  est  d'un  intérêt  important  pour 
elle.  Qu'on  se  rappelle  que,  dans  toutes  les 
guerres,  la  France  a  toujours  été  embarrassée 
par  sa  situation  continentale,  et  par  la  crainte 
d'attaques  de  la  part  de  ses  voisins;  il  a  donc 
été,  et  il  a  dû  être  de  son  intérêt  de  lier  les 
diverses  puissances,  de  manière  à  lui  donner 
une  garantie  contre  ce  qu'elle  avait  à  redou- 
ter. C'est  par  ce  moyen  qu'elle  a  su  rendre  sa 
puissance  maritime  si  redoutable  dans  la  der- 
nière guerre,  n'ayant  aucune  inquiétude  pour 
ses  frontières,  n'ayant  pas  à  s'occuper  de  ses 
fortifications  intérieures,  à  compléter  ses  garT 
nisons,  et  à  prévoir  toutes  les  considérations 
si  importantes  à  sa  sécurité,  si  elle  avait  eu  à 
redouter  que  ses  voisins  ne  profitassent  de  la 
diversion  qui  l'occupait  sur  mer;  elle  a  été 
même  dans  le  cas  de  pouvoir  réduire  l'état  de 
son  armée  de  terre,  et  d'employer  les  res- 
sources que  cette  réduction  lui  donnait,  pour 
accroître  ses  forces  navales. 

Quelle  est  la  situation  de  la  France  en  ce 
moment?  Par  un  pacte  de  famille,  elle  est  en 
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toute  sécurité  du  côté  de  l'Espagne,  et  par  ce 
nouveau  traité ,  elle  s'est  assuré  la  tranquillité 
du  côté  de  la  Hollande,  qui,  du  reste,  n'a  ja- 
mais été  bien  dangereuse  sur  terre.  Elle  ne 
doit  donc  craindre  que  la  cour  de  Vienne;  et 
malgré  les  assurances  d'une  amitié  durable, 
en  dépit  même  des  liens  de  famille  récemment 
établis,  c'est  là  une  cause  d'alarme  réelle  pour 
la  France.  Et  bien,  notre  conduite  envers  l'em- 
pereur est  de  nature  à  rendre  ce  danger  nul, 
puisque  nous  l'avons  su  indisposer  contre 
nous.  Je  veux  parler  ici  de  la  part  que  l'élec- 
teur d'Hanovre  a  prise,  en  se  joignant  à  l'élec- 
teur de  Saxe  et  aux  autres  princes  de  l'Alle- 
magne, dans  l'engagement  formel  de  maintenir 
les  libertés  de  l'empire.  Cet  acte  assure  à  la 
France  la  tranquillité  du  côté  de  l'empereur 
d'Allemagne,  et  lui  promet  un  appui  formi- 
dable dans  le  cas  où,  par  une  nouvelle  guerre, 
nous  nous  trouverions  armés  contre  elle.  La 
France  n'avait  donc  qu'une  seule  chose  à  dé- 
sirer, avant  que  cette  ligue  fût  formée  avec 
l'empereur;  elle  devait  faire  tout  pour  susci- 
ter un  mécontentement  de  l'empereur  envers 
nous.  C'est  nous  seuls  qui  l'avons  opéré;  et 
comme  si  nous  eussions  voulu  servir  ses  pro- 
jets, nous  avons  été  même  au-delà  de  ses 
désirs. 

Toutefois,  Monsieur,  j'aime  à  entendre  l'ho- 
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norable  ministre  lui-même  nous  dire  que  l'oc- 
casion s'offre  de  renouer  un  traité  de  commerce 
avec  la  Russie,  et  que  celte  négociation  est  en 
bon  chemin.  C'est  d'un  présage  heureux  d'en- 
tendre un  espoir  semblable  donné  par  une 
telle  autorité  à  la  Chambre.  Je  sais,  néanmoins , 
qu'il  est  maintenant  d'usage  d  établir  une 
grande  différence  entre  un  traité  de  commerce 
et  un  traité  politique,  mais  j'ose  espérer  qu'un 
semblable  traité,  s'il  a  lieu  entre  notre  cour 
et  celle  de  Pélersbourg,  aura  le  double  but 
d'utilité  politique  et  commerciale.  Sous  ce  rap- 
port, je  me  réjouis  de  l'espoir  que  le  ministre 
nous  donne. 

J'avais  entendu  parler,  au  contraire,  d'une 
négociation  entamée  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, pour  établir  aussi  un  traité  de  commerce; 
mais  comme  la  source  d'où  vient  cette  nou- 
velle est  bien  moins  positive  que  celle  dont  je 
viens  de  parler,  je  me  plais  à  croire  que  j'au- 
rai été ,  à  cet  égard ,  induit  en  erreur.  Il  nous 
est  absolument  impossible  de  supposer  jamais 
qu'un  tel  traité  puisse  exister  entre  la  France 
et  nous,  car  l'expérience  nous  prouve  que  notre 
prospérité  n'a  eu  lieu  que  du  moment  où  nous 
avons  renoncé  à  toute  espèce  de  rapport  com- 
mercial avec  la  France.  Je  vais  jusqu'à  regar- 
der comme  une  dépense  purement  inutile, 
d'avoir  deux  plénipotentiaires  différens  à  Pa~ 
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ris.  II  me  semble  que  le  noble  duc  deDorsetpeut, 
à  lui  seul,  traiter,  ou,  au  moins,  M.  Crawford, 
employé  avec  lui,  peut  parvenir  à  une  négo- 
ciation utile  :  mais  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
d'avoir  une  seconde  personne,  que  son  rang 
met  dans  l'impossibilité  d'agir  d'une  manière 
subordonnée. 

Depuis  le  traité  de  1782,  un  traité  de  com- 
merce devait  être  négocié  entre  notre  pays  e% 
la  France;  le  ier  janvier  1786  devait  y  mettre 
un  terme.  Ce  temps  est  arrivé ,  et  c'est  à  ce 
moment  même  que  l'on  voudrait  ouvrir  une 
nouvelle  négociation.  Il  me  semble  que  n'ayant 
pu  y  parvenir  dans  l'espace  de  temps  limité , 
ce  n'est  pas  aujourd  hui  le  moment  d'entre- 
prendre une  autre  négociation. 

Je  ne  puis  quitter  ce  sujet,  Monsieur,  sans 
parler  encore  des  affaires  qui  concernent  l'Ir- 
lande; déjà  j'ai  observé  qu'il  était  indispensa- 
ble que  le  Parlement,  aussi  bien  que  le  peuple, 
sussent  clairement  quelles  sont  les  intentions 
du  Gouvernement.  Je  rappellerai  à  la  Chambre , 
qu'à  l'époque  où  l'honorable  membre  a  com- 
mencé à  présenter  les  propositions  concernant 
l'Irlande ,  il  réprouva ,  avec  toute  la  puissance 
de  son  éloquence,  les  avantages  que  le  noble 
lord  au  grand  cordon  offrait  de  faire  à  l'Ir- 
lande, sans  avoir  déterminé  d'abord  s'ils  étaient 
de  nature  à  être  acceptés  par  elle.  Depuis,  il 
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ti  souvent  répété  qu'il  était  absolument  im- 
possible que  les  choses  restassent  comme  elles 
étaient.  Or,  je  le  demande,  que  signifie  la  por- 
tion du  discours  de  S.  M.  qui  se  rapporte  à 
ce  sujet,  si  ce  n'est  que  les  choses  doivent  res- 
ter comme  elles  sont? 

Non,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  tout  dé- 
montre la  preuve  de  ce  que  j'ai  avancé  tant 
de  fois,  qu'il  est  complélement  ridicule  d'a-^ 
voir  consulté  le  Parlement  d'Irlande  sur  la  me- 
sure qu'on  projetait,  sans  avoir  d'abord  pris 
l'opinion  du  Parlement  d'Angleterre;  qu'il  était 
d'autant  plus  dangereux  de  suivre  cette  mar- 
che, que  l'expérience  nous  prouve  que  les  ma- 
nufacturiers anglais  en  ont  été  indisposés,  par 
la  preuve  que  cela  leur  a  donné  que  la  Cham- 
bre des  Communes  ne  prenait  point  en  con- 
sidération leurs  pétitions ,  et  qu'il  fallait  défi- 
nitivement que  le  système  présenté  reçût  son 
entière  exécution. 

Il  est  donc  devenu  indispensable  aujour- 
d'hui, que  le  ministère  déclare  hautement  qu'il 
renonce  à  une  mesure  qui  lui  est  prouvée  de- 
voir être  si  fatale  au  commerce  et  aux  manu- 
factures de  la  Grande-Bretagne,  comme  à  celles 
d'Irlande. 

N'oublions  jamais,  Monsieur,  que  c'est  à 
cette  respectable  portion  de  l'industrie  natio- 
nale que  nous  devons  toute  notre  prospérité; 
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que  son  courage,  son  dévouement,  je  dirais 
même  son  patriotisme ,  sont  les  causes  de  no- 
tre élévation  parmi  les  autres  nations. 

En  me  résumant,  Monsieur,  je  répéterai  ce 
que  j'ai  dit  en  prenant  la  parole,  que  mes  ob- 
jections sont  bien  plutôt  dirigées  contre  ce  qui 
n'est  pas  exprimé  dans  le  discours  de  S.  M., 
que  contre  ce  qui  y  est  dit.  Je  m'estimerai 
heureux  si  le  ministère  veut  répondre  à  ces 
objections,  parce  qu'alors  je  bornerai  là  mes 
observations ,  quoiqu'elles  soient  de  nature  à 
se  reproduire  pendant  le  cours  de  la  session. 

M.  Pitt  réplique  à  M.  Fox,  et  celui-ci,  à  son  tour, 
répond  à  ses  observations ,  et  dit  : 

Je  ne  puis  m'em pécher,  Monsieur >  de  rele- 
ver les  observations  de  l'honorable  membre 
concernant  l'adhésion  du  royaume  de  Hanovre 
à  la  confédération  germanique.  Puisqu'il  est 
bien  évident  que  la  régence  de  Hanovre  doit, 
par  sa  nature ,  s'abstenir  d'aucun  traité  qui 
puisse  devenir  hostile  à  la  Grande-Bretagne, 
il  eût  donc  été  du  devoir  des  ministres  de  S.  M. 
de  prévenir  celui  dont  il  est  question,  du  mo- 
ment où  il  peut  avoir  des  conséquences  aussi 
fatales  pour  l'Angleterre. 

L'amendement  est  rejeté  ,  et  l'adresse  adoptée  telle 
qu'elle  avait  été  proposée  en  premier  lieu. 
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M.  Fox  prend  la  parole,  le  jour  où  le  rapport 
sur  l'adresse  est  présenté,  et  dit  : 

Les  motifs  qui  me  portent  à  me  lever  en  ce 
moment  se  rapportent  aux  observations  que 
j'ai  cru  devoir  présenter  dans  une  des  dernières 
séances.  La  Chambre  se  rappellera  sans  doute 
quelles  étaient  les  deux  questions  que  j  ai  adres- 
sées au  chancelier  de  l'échiquier.  Il  a  répondu 
positivement  a  l'une  d'elles;  mais  il  nous  a 
laissés  dans  le  vague  par  rapport  à  l'autre;  et 
comme  elle  intéresse  la  nation  de  la  manière 
la  plus  directe,  il  est  de  mon  devoir  de  renou- 
veler mes  efforts  pour  obtenir  une  réponse  qui 
soit  aussi  claire  :  je  veux  parler  de  la  position 
dans  laquelle  les  ministres  ont  mis  la  Grande- 
Bretagne  relativement  à  la  ligue  formée  entre 
le  Hanovre  et  les  autres  puissances ,  telles  que 
la  Saxe ,  la  Prusse  et  les  autres  nations  de  l'Alle- 
magne. Je  sais  que  l'honorable  membre,  pre- 
mier ministre  du  conseil  de  S.  M.,  s'est  dis- 
culpé de  toute  espèce  de  responsabilité,  en 
disant  que  c'était  une  opération  totalement 
étrangère  à  la  Grande-Bretagne;  qu'il  a  déclaré 
que  l'on  ne  pouvait  annoncer  d'avance  quelle 
serait  la  conduite  de  l'Angleterre ,  si  cette  me- 
sure était  cause ,  plus  tard ,  d'événemens  qui 
viendraient  attaquer  ses  rapports  avec  les  mem- 
bres de  l'empire. 

Si  réellement  l'Angleterre  ne  doit  pas  être 
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atteinte  par  suite  de  cette  confédération,  il  est 
bon  de  le  dire  d'une  manière  claire  et  positive; 
il  faut  que  la  Chambre,  que  le  public,  que  l'Eu- 
rope entière,  soient  bien  convaincus  de  cette 
assertion;  car,  quoique  nous  sachions  nous- 
mêmes  que  l'Angleterre  et  le  Hanovre  sont 
deux  Etats  totalement  séparés  l'un  de  l'autre, 
il  faut  encore  que  les  puissances  de  l'Europe 
reconnaissent  aussi  cette  distinction;  et  peut- 
être  n'est-ce  pas  une  chose  aisée.  Il  y  a  mille 
circonstances  où  il  nous  serait  très-difficile  de 
prouver  la  vérité  de  celte  assertion,  et  où  une 
théorie  pareille  se  trouverait  détruite  dans  l'ap- 
plication. Le  cas  peut  arriver  où  il  soit  regardé 
eommeessentiel  pour  l'Angleterre,  de  se  joindre 
à  la  cour  de  Vienne ,  et  d  agir  en  conséquence 
d'une  manière  directe  contre  la  confédération. 
Une  guerre  peut  et  doit  naturellement  en  être 
la  suite  entre  les  parties  de  cette  confédération  : 
car  ces  traités,  quoique  défensifs  en  apparence, 
sont  néanmoins  offensifs  dans  leurs  effets.  Dans 
ce  cas,  quelle  sera  la  position  de  l'Angleterre? 
pourra-t-elle  agir  contre  le  Hanovre?,  En  faisant 
même  une  supposition  plus  forte,  quoique 
possible ,  si  l'électeur  de  Hanovre  commandait 
ses  troupes  en  personne  (et  chacun  sait  que 
ce  ne  serait  pas  une  chose  neuve) ,  comment 
les  troupes  anglaises  pourraient-elles  marcher 
contre  leur  propre  souverain,  qui  n'est  autre 
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que  l'électeur  de  Hanovre?  Cette  supposition 
est  sans  doute  sans  réplique ,  et  démontre  com- 
bien il  est  déplacé  que  l'électorat  de  Hanovre 
fasse  partie  d'une  confédération  de  cette  na- 
ture, sans  qu'un  ministre  responsable  puisse 
rendre  compte  des  motifs  qui  auraient  pu  lui 
faire  entreprendre  une  mesure  si  contraire  aux 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  Un  seul  exem- 
ple pris  dans  l'histoire  suffira  pour  prouver 
combien  il  peut  être  dangereux  pour  l'Angle- 
terre de  se  considérer  comme  indépendante 
des  intérêts  du  Hanovre.  On  sait  que  le  roi 
Georges  iel  fit   un   traité   avec  le  Danemarck 
pour  obtenir  Brème  et  Verden,  et  que  par- là 
il  s'attira  la  vengeance  de  la  Suède ,  qui  se  porta 
jusqu'à  menacer  ce  pays-ci  d'une  invasion  ,  la 
plus  alarmante  et  la  plus  dangereuse  pour  la 
liberté  des  Anglais.  A  cette  époque ,  le  général 
Stanhope,  alors  ministre,  vint  à  la  Chambre 
lui  tenir  à  peu  près  le  même  langage  que  celui 
de  l'honorable  membre  aujourd'hui.  îl  parla 
d'intérêts  séparés  du  Hanovre  et  de  l'Angle- 
terre, et  avança  que  le  Parlement  n'avait  pas  à 
considérer  la  conduite  de  S.  M.  comme  élec- 
teur de  Hanovre.  Quelles  en  furent  les  consé- 
quences? L'année  suivante,  le  même  ministre 
vint  réclamer  un  secours  d'argent  pour  le  Roi , 
afin  de  payer  les  acquisitions  qu'il  venait  de 
faire.  Il  pourrait  bien  en  arriver  autant  un  jour 
t.  v.  j  o 
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dans  le  sens  de  la  question  qui  nous  occupe, 
si  la  Chambre,  comme  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  n'était  pas  bien  convaincue  que 
l'Angleterre  ne  peut  prendre  aucune  part  à 
une  guerre  possible  en  Allemagne;  car  alors 
l'honorable  membre  pourrait  aussi  venir,  ayant 
mis  toute  responsabilité  de  côté,  et  ayant  écarté 
le  contrôle  du  Parlement,  demander  de  nou- 
velles sommes. 

Je  m'arrête,  Monsieur,  et  termine  en  décla- 
rant que  jamais  je  n'ai  éprouvé,  dans  aucune 
question  d'état ,  plus  de  conviction  d'avoir  rem- 
pli mon  devoir,  avec  la  certitude  où  je  suis  que 
je  ne  divulgue  aucun  secret,  et  que  je  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  intérêts  de  la  nation. 
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1786. 

1 7   Février. 

Accusation  de  M.  Haslings  par  M.  Burke. 

M.  Fox  considère  ce  procès  comme  étant  d'une  gra- 
vité telle,  qu'il  faille  te  porter  devant  le  tribunal 
extraordinaire  de  la  nation.  —  Il  retrace  l'atro- 
cité de  la,  conduite  de  ce  gouverneur.  —  /-/  établit 
la  nécessité  de  donner  à  la  conduite  du  Gouver- 
nement toute  la  publicité  possible ,  et  dit  que  telle 
est  l'essence  du  gouvernement  représentatif,  si 
différent  du  gouvernement  arbitraire. 

EXPOSÉ. 

Le  premier  jour  de  la  session  ,  M.  Burke  ayant  été  in- 
terpelé par  le  major  Scott,  agent  dn  gouverneur 
général  du  Bengale ,  de  présenter  les  charges  cri- 
minelles contre  M.  Hastings,  de  manière  à  ce  que  le 
Parlement  pût  en  discuter  les  motifs,  et  prendre  une 
résolution  à  cet  égard,  il  reproduit  dans  cette  séance 
la  décision  de  censure  et  de  rappel  de  M.  Hastings, 
du  29  mai  1783. 

Il  pense,  comme  d'autres  l'ont  dit,  que  celte  délibé- 
ration ne  devrait  pas  être  consignée  dans  le  journal, 
comme  un  monument  de  calomnie  ;  mais  il  ne  peut 
se  dispenser  de  se  rendre  à  un  devoir  qu'exige  de 
lui  la  solennité  de  cette  question ,  et  que  la  mort 
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réelle  et  politique  de  quelques-uns  de  ses  collègues 
lui  impose  de  remplir.  «  Sans  doute ,  dit-il ,  l'hono- 
rable membre  qui  a  engagé  la  Chambre  à  prendre 
cette  délibération  s'acquitterait  de  cette  fonction 
avec  bien  plus  de  talent  que  moi;  mais,  comme  je 
ne  le  vois  pas  disposé  à  se  lever,  et  que  l'on  m'a 
interpelé  ,  de  telle  sorte  que  je  ne  puisse  pas 
garder  le  silence  ,  je  tacherai  de  présenter  la  ques* 
tion  de  manière  à  respecter  la  dignité  de  la  Cham- 
bre, en  la  portant  à  maintenir  sa  décision  passée  en 
sentence  il  y  a  quatre  ans.  J'ose  penser  que  je  rece- 
vrai de  la  Chambre  en  cette  circonstance  ,  l'appui 
que  doivent  attendre  d'elle  ceux  qui  agissent  en  son 
nom,  et  d'après  son  autorisation. 

»  Par  ces  considérations,  et  en  raison  des  faits  qui  ont 
été  soumis  à  notre  examen,  je  déclare  M.  Ilastings 
coupable  au  premier  chef  envers  l'État. 

i>  Les  modes  adoptés  jusqu'à  ce  jour  pour  poursuivre 
les  criminels  d'Etat  ont  été,  savoir  : 

»  i°  De  faire  agir  le  procureur-général  du  Roi. 

»  Ce  mode  ,  je  ne  le  crois  pas  convenable  ,  soit  parce 
que  ce  magistrat  n'a  pas  jusqu'ici  montré ,  malgré 
son  talent  et  ses  connaissance  ; ,  me  disposition  bien 
propre  à  une  place  aussi  importante  que  celle  qu'il 
remplit  ;  soit  aussi  parce  qu'il  me  semble  qu'une 
poursuite  pareille  n'est  pas  en  proportion  avec  la 
nature  de  l'offense. 

»  2°  De  laisser  prononcer  à  ta  Chambre  la  peine. 
Mais  ce  second  moyen  a  aussi  de  graves  inconvé- 
niens,  parmi  lesquels  surtout,  est  celui  de  mettre 
la  Chambre  dans  une  fausse  position  ;  puisque  tan~ 
tôt  elle  doit  paraître  comme  accusatrice  et  ensuite 
comme  juge. 
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»  3°  Enfin  ,  d'adopter  l'ancienne  marche  constitu- 
tionnelle d'accusation  publique;  mais  ce  mode, 
sans  doute,  la  Chambre  doit  mettre  la  plus  grande 
réflexion  à  l'employer.  Il  peut  en  résulter ,  par  la 
passion  que  les  hommes  portent  trop  souvent  dans  ce 
qu'ils  font,  de. graves  conséquences. 

»  C'est  afin  d'obvier  à  tous  ces  inconvéniens,  que  je 
demanderai  que  toutes  les  pièces  relatives  à  M.  Has- 
lings  soient  déposées  devant  la  Chambre,  afin 
quelle  désigne  un  comité  pour  les  examiner  avec  la 
plus  rigide  attention.  Si ,  comme  je  le  pense  ?  le  cas 
paraît  prouvé  et  clair  à  la  Chambre,  alors  elle  se 
retirera  devant  la  Chambre  des  Pairs » 

M.  Burke  établit  toutes  les  difficultés  de  la  tâche  qu'il 
s'est  imposée  :  il  sait,  dit-il ,  que  tout  accusateur  du 
moment  qu'il  accuse  ,  est  exposé  lui-même  à  être 
accusé  par  un  autre.  C'est  afin  d'éviter  ce  danger 
de  réciprocité,  qu'il  pense  que  les  informations 
doivent  être  prises  auprès  des  individus  eux-mêmes. 

Il  vote  en  conséquence  : 

«  Qu'il  soit  déposé  devant  la  Chambre  copie  de  toute 
»la  correspondance,  depuis  janvier  1782,  entre 
»  M.  Hastings  et  les  directeurs  ,  qui  peut  avoir  rap- 
»  port  à  des  présens  où  à  des  sommes  reçues  par  le 
»  gouverneur  général.  » 

M.  Dundas  s'élève  contre  le  discours  de  M.  Burke;  il 
défend  la  conduite  de  M.  Hastings. 


M.  Fox  se  lève  pour  répondre ,  et  dit  : 

Je  ne  me  proposais  pas,  Monsieur,  de  pren- 
dre la  parole  sur  ce  sujet,  niais  quelques  ré- 
flexions de  l'honorable  préopinant,  défenseur 
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de  M.  Hastings,  me  font  regarder  comme  de 
mon  devoir  de  soumettre  à  la  Chambre  mes 
observations.  Le  meilleur  moyen  est  d'oppo- 
ser argument  contre  argument. 

Et,  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  d'assurer 
la  Chambre,  sur  mon  honneur,  que  si  en  par- 
lant de  trente-six  commis  envoyés  en  1785, 
tandis  que  j'étais  au  ministère,  l'honorable 
préopinant  veut  faire  entendre  qu'il  y  en  ait 
eu  d'envoyés  par  moi,  il  est  totalement  dans 
l'erreur.  Jamais  je  n'ai  eu  l'occasion  d'envoyer 
dans  l'Irlande  qu'une  seule  personne,  et  c'é- 
tait lorsque  lord  Shelburne,  maintenant  mar- 
quis de  Lansdown ,  était  à  la  tête  du  conseil 
de  S.  M.;  et  si  l'on  se  reporte  à  ce  qu'était  le 
ministère  alors,  si  l'on  se  rappelle  combien  il 
était  disposé  à  opérer  une  réforme  dans  la  com- 
pagnie, on  concevra  facilement  qu'il  n'agissait 
pas  dans  une  assez  grande  intelligence  avec  les 
directeurs,  pour  être  amené  à  envoyer  ainsi  des 
personnes  à  eux. 

Mais  revenons  à  M.  Hastings.  L'honorable 
préopinant  loue  sa  conduite,  et ,  dans  le  même 
discours,  attaque  en  même -temps  ses  prin- 
cipes. Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  le 
point  sur  lequel  il  le  trouve  particulièrement 
coupable  est  celui  d'avoir  formé  des  établis- 
semens  si  dispendieux  dans  l'Inde.  Grand  dieu! 
est-ce  donc  là  le  seul  motif  d'accusation  à  por- 
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ter  contre  M.  Hastings?  la  Chambre  n'a-t-elle 
donc  pas  entendu  parler  de  Corah  et  d'Àl- 
lahabad?  de  Chest  syng?  des  Begums?  et  de 
toute  la  série  des  crimes  commis  dans  l'Inde, 
aux  dépens  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de 
ce  pays?  N'a-t-elle  donc  jamais  eu  connaissance 
du  massacre  des  naturels?  Ne  sait-elle  pas  com- 
bien le  caractère  anglais  est  teint  du  sang  de 
toutes  les  victimes  de  l'Indostan? 

Je  m  arrêterai ,  Monsieur,  et  je  demande  seu- 
lement la  permission  de  lire  le  préambule  des 
résolutions  prises  par  la  Chambre  en  1 782 ,  réso- 
lutions par  lesquelles  MM.  Hastings  et  Hornby 
étaient  rappelés,  et  je  demande  à  tous  ceux  qui 
m'écoutent ,  si  cette  censure  n'est  pas  suffisante 
contre  M.  Hastings?  Le  Parlement  y  exprime 
de  la  manière  la  plus  positive  la  condamna- 
tion  de  sa  conduite  :  c'est  une  censure  délivrée 
en  forme  parlementaire;  et  cependant,  il  a 
été  voté  dans  le  conseil  de  la  compagnie,  que 
M.  Hastings  avait  la  permission  de  se  retirer 
en  conséquence  de  ses  longs  et  bons  services. 
Quelle  contradiction  !  N'est-elle  pas  insultante 
pour  la  Chambre?  inconvenante  pour  la  chose 
publique? 

Il  résulte,  néanmoins,  de  tout  ceci,  que  l'ho- 
norable préopinant  (M.  Dundas),  qui  a  dé- 
claré gravement  que,  s'il  eût  été  l'an  des  mem- 
bres de  ce  conseil  de  la  compagnie,  il  eût  voté 
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dans  le  même  sens,  se  trouve  en  opposition 
avec  lui-même  quand  il  vient  donner  sa  voix 
au  Parlement,  pour  censurer  ce  même  M.  Has- 
tings.  Quelle  inconséquence  !  Car  il  est  évident 
qu'en  disant  pour  ses  longs  et  bons  services, 
on  parle  de  ceux  antérieurs  à  1782 ,  comme  de 
Geux  qui  ont  suivi  cette  époque. 

Quelle  conséquence  peut-on  en  tirer?  C'est 
que  le  tribunal  ordinaire  n'est  pas  suffisant 
pour  juger  une  affaire  de  cette  importance, 
et  qu'il  est  nécessaire  d'en  appeler  au  tribunal 
aussi  ancien  que  la  constitution  elle-même, 
dont  il  fait  partie.  Car,  ne  devons-nous  pas  con- 
venir que  la  nouvelle  cour  judiciaire  qui  dé- 
truit les  droits  primitifs  des  Anglais,  en  faisant 
paraître  évident  ce  qui ,  jusqu'à  ce  moment ,  ne 
l'a  jamais  été,  et  qui  oblige  les  criminels  eux- 
mêmes  à  s'accuser  et  à  se  convaincre ,  est  un 
tribunal  inconstitutionnel  dans  son  origine  et 
dans  son  principe,  et  aussi  arbitraire  et  op- 
pressif qu'inutile. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Burke  demande  de  nouvelles  pièces  à  l'appui  de 
celles  déjà  fournies.  Les  ministres  d'abord  balancent 
à  produire  ces  pièces  ;  mais  à  la  fin ,  M.  Pitt  se  soumet 
à  cette  demande,  en  requérant  toutefois  de  M.  Burke 
de  donner  des  motifs  qui  puissent  servir  de  charges 
contre  l'accusé,  et  motiver  la  présentation  de  ces 
pièces.  M.  Burke  alors  lit  une  partie  de  ces  motifs 
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(l'accusation  ,  qu'il  demande  de  nouveau  à  faire  dé- 
poser sur  le  bureau. 

Ces  pièces  ont  principalement  rapport  à  la  dernière 
paix  conclue  avec  les  Marattes,  et  à  leur  réclamation 
pour  portion  des  territoires  maintenant  en  possession 
de  la  compagnie  ou  de  ses  alliés;  comme  aussi  des 
sommes  que  les  Marattes  ont  droit  de  réclamer  d'a- 
près les  traités  conclus  avec  eux. 

Cette  motion ,  nouvellement  développée  de  cette 
manière ,  est  vigoureusement  repoussée  par  M.  Pitt 
et  M.  Dundas.  Ils  soutiennent  que  les  traités  sont 
sages ,  et  ont  sauvé  l'empire  britannique  en  Asie.    . 

M.  Pitt  ajoute  que  ces  pièces  doivent  rester  secrètes, 
en  ce  qu'elles  découvrent  comment  les  divers  Etats 
qui  se  sont  ligués  contre  l'Angleterre ,  sont  devenus 
jaloux  les  uns  des  autres,  et  ont  ainsi  été  amenés  à 
rompre  leur  confédération. 

M.  Fox  prend  la  parole  : 

Je  me  lève,  Monsieur,  pour  demander  au 
ministre  si  sérieusement  il  a  l'intention  de  re- 
fuser les  pièces  désignées  ?  Il  me  semble  que  ce 
refus  serait  aussi  in  juste  pour  M.  Hastings,  qui  se 
trouve  accusé,  qu'inconvenant  pour  la  Cham- 
bre ,  dont  l'honneur  lui  fait  une  loi  d'examiner  la 
conduite  de  ce  gouverneur  de  la  manière  la  plus 
scrupuleuse.  Rien ,  d'ailleurs ,  ne  serait  plus  fait 
pour  attaquer  le  caractère  de  la  nation ,  que  de 
laisser  planer  le  soupçon  que  son  amitié  n'est 
pas  une  protection  pour  ses  alliés.  11  me  paraît 
impossible  de  juger  la  personne  accusée,  sans 


(  i54  ) 
juger  en  même -temps  la  conduite  que  nous 
avons  tenue  dans  l'Inde;  et  si  malheureuse- 
ment il  était  prouvé  que  les  alliés  de  la  Grande- 
Bretagne  eussent  été  abandonnés  par  elle  dans 
telle  ou  telle  négociation ,  ce  serait  un  crime 
d'évidence,  prima  fade,  et  il  est  du  devoir 
de  la  Chambre  d'examiner  les  causes  d'une 
semblable  conduite.  Sûrement  les  mêmes  per- 
sonnes qui  jamais  ne  voudraient  se  mettre  dans 
le  cas  qu'on  pût  leur  reprocher  une  conduite 
semblable  pour  ce  qui  les  concerne,  sentiront 
l'importance  d'approfondir  cet  examen,  quand 
il  s'agit  du  caractère  et  de  l'honneur  de  la 
nation. 

Cependant  nous  avons  vu  les  ministres,  à 
l'époque  de  la  paix  actuelle ,  reconnaître  cette 
conduite  comme  tellement  blâmable,  qu'ils 
ont  cru  convenable  d'en  offrir  pour  excuse  la 
nécessité.  Je  n'entrerai  pas  dans  Ja  discussion 
de  cette  nécessité;  mais,  certes,  l'examen  ne 
peut  en  être  refusé.  S'il  a  été  nécessaire  de 
tromper,  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  dit  franche- 
ment? si  c'est  par  une  politique  nécessaire, 
pourquoi  ne  pas  l'avoir  fait  connaître?  On  a 
dit ,  je  le  sais,  que  la  publication  de  ces  pièces 
pouvait  entraîner  une  conséquence  dangereuse 
et  fatale  :  mais  il  en  est  de  cela  comme  de  toute 
autre  chose,  et  notre  constitution  a  heureuse- 
ment mis  le  remède  à  côté  du  mal.  J'aime  à 


(  i55  ) 
croire  qu'il  en  est  ainsi  de  toute  autre  espèce 
de  gouvernement.  Quant  à  nous,  il  est  plus 
que  certain  que  les  avantages  balancent,  et  au- 
delà,  les  inconvéniens  ;  et  c'est  un  des  grands 
motifs  qui  font  préférer  la  responsabilité  de 
nos  ministres,  aux  moyens  secrets  que  ceux 
des  autres  pays  emploient  journellement.  Mais, 
Monsieur,  permettez  -  moi  de  supposer,  un 
instant,  qu'il  doive  résulter  quelques  incon- 
véniens de  la  communication  demandée  de  ces 
pièces  (ce  que  je  suis  loin  de  penser);  il  en 
serait  cependant  de  cela  comme  de  tout  autre 
objet,  qui  eût  dû,  par  sa  nature,  rester  secret. 
Mais  quelle  conséquence  ne  peut -on  pas  en 
tirer  pour  les  personnes  qui  arrivent  aux  pla- 
ces, et  qui  pourraient  se  prévaloir  de  ce  dan- 
ger de  communication.  Une  fois  ce  cas  admis, 
il  en  sera  de  même  pour  tous.  En  effet,  l'hono- 
rable membre,  qui  a  voulu  disculper  M.  Has- 
tings ,  semble  avoir  dit  :  «  Je  regarde  sa  con- 
duite comme  louable,  et  je  désire  même  que 
»  vous  pensiez  comme  moi  à  ce  sujet.  Mais  afin 
»  que  vous  ne  puissiez  pas  me  prouver  que  je 
»  suis  dans  l'erreur  à  cet  égard ,  je  vous  refu- 
»  serai  tous  les  renseignemens  que  je  pourrais 
»  vous  donner  pour  vous  convaincre.  » 

Je  me  résume;  et  je  pense  que  la  Chambre 
ne  s'attachera  pas  à  un  raisonnement  aussi 
puéril,  et  qu'avant  de  se  soumettre  au  refus  de 
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la  communication  des  pièces  demandées,  elle 
considérera  les  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter. 

Dans  son  discours  à  ce  sujet,  M.  Pitt  fait  voir  que  la 
politique  de  M.  Fox  est  de  détacher  une  partie  de  la 
confédération. 

M.  Fox  répond  à  cela  : 

Je  regarde  comme  absolument  nécessaire, 
Monsieur,  de  donner  quelques  éclaircissemens 
sur  ce  qui  a  été  dit  relativement  à  une  négocia- 
tion pour  une  paix  particulière  avec  la  Hol- 
lande. J'ai  lieu ,  je  l'avoue,  de  regretter  que  la 
Chambre  soit  si  peu  nombreuse;  mais  je  me 
réjouis  de  voir  la  galerie  si  bien  remplie. 

Quand  la  question  de  détacher  la  Hollande 
et  l'Amérique  de  la  confédération  formée  con- 
tre nous,  a  eu  lieu,  je  n'étais  au  ministère  que 
depuis  quelques  jours,  et  conséquemment  je 
me  trouvais  réuni  à  des  personnes  avec  les- 
quelles j'avais  jusque-là  différé  d'opinions.  Ce- 
pendant, quelle  fut  ma  surprise  quand  une 
des  mesures  que  je  proposai  fut  adoptée  à 
l'unanimité  des  membres  du  conseil  des  mi- 
nistres. Je  parle  de  cette  circonstance,  parce 
que  l'inconvenance  qui  existe  à  faire  connaître 
les  discussions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le 
conseil  de  S.  M. ,  ne  peut  pas  exister  quand  il 
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s'agit,  comme  ici,  d'unanimité.  D'ailleurs,  cet 
événement  n'a  pas  été  indifférent,  puisque, 
comme  se  le  rappelleront  sans  doute  les  per- 
sonnes qui  faisaient  à  celte  époque  partie  du 
conseil  de  S.  M.,  les  dispositions  de  certaines 
cours  de  l'Europe  n'étaient  pas  extrêmement 
amicales  pour  nous ,  et  que  cette  unanimité 
eut  pour  conséquence  de  prévenir  les  effets  qui 
auraient  pu  résulter  de  cette  mauvaise  dispo- 
sition à  notre  égard. 

Mais  revenons  au  sujet  qui  nous  occupe, 
llien  ne  prouve  davantage  la  convenance  de  la 
demande  de  compulser  les  pièces  demandées, 
que  la  nature  du  traité  entre  la  compagnie  et 
le  ranna  de  Goliad ,  exprimant  qu'il  devait  être 
protégé  par  la  Grande-Bretagne  contre  les 
ennemis  communs.  Il  s'ensuit  naturellement 
qu'ayant  donné  ses  secours  pendant  la  guerre, 
il  devait  être  compris  dans  les  conditions  de 
la  paix.  Plusieurs  autres  rajahs  et  princes  in- 
diens, d'après  les  lettres  même  de  M.  Hastings, 
devaient  être  dans  une  position  pareille  :  et  ce- 
pendant il  paraît  que  rien  de  cela  n'a  été  ob- 
servé. Ce  n'est  pas  le  moment  sans  doute  de 
rechercher  les  motifs  de  cette  conduite;  mais 
ce  qui  est  certain ,  c'est  qu'une  telle  omission  est 
un  manque  de  foi  et  de  loyauté ,  que  la  motion 
actuelle  a  principalement  pour  objet,  et  qui, 
selon  ma  manière  de  voir,  doit  être  considéré 


(  '58  ) 
comme  un  but  principal  de  justice  à  rendre 
aux  princes  indiens;  en  même  temps  qu'il  est 
essentiel  au  maintien  de  la  dignité  du  Parle- 
ment d'y  avoir  égard ,  soit  pour  acquitter 
M.  Hastings,  soit  pour  le  condamner. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  que  ces  pièces 
soient  représentées. 

La  motion  de  M.  Burke  est  mise  aux  voix  : 

Pour,  44-  Contre,  87. 

Cette  motion  est  rejetée. 


6  Mars. 

M.  Burke  fait  de  nouveau  la  motion  «  qu'il  sera  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  copie  de  la  corres- 
pondance et  des  instructions  relatives  aux  négocia- 
lions  entamées  avec  la  cour  du  Grand -Mogol,  depuis 
le  i*r  de  janvier  1781.  » 

M.  Pitt  s'y  refuse,  en  disant  que  cette  communi- 
cation pourrait  nuire  à  la  tranquillité  de  l'Indostan, 
en  divulguant  la  conduite  qu'on  a  tenue  avec  ce  pays. 

Cette  motion  ,  après  quelques  débats,  est  de  nou- 
veau rejetée.  On  demande  des  copies  des  lettres  de 
M.  Hastings  à  la  compagnie  et  au  major  Brown  en 
1783  et  1784. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Si  les  pièces  réclamées  de  nouveau  sont  en- 
core refusées,  alors  il  n'y  a  plus  lieu  à  rien 
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demander  pour  éclairer  la  question  qui  nous 
occupe.  Je  ne  pense  pas,  néanmoins,  que  les 
ministres  de  S.  M.  veuillent  refuser  les  pièces 
demandées,  sans  s'exposer,  toutefois,  à  des 
conséquences  bien  dangereuses  pour  l'opinion 
qu'on  doit  avoir  d'eux.  Que  pensera-t-on  des 
résolutions  qu'on  a  fait  prendre  à  la  Chambre? 
Ne  serait-ce  pas  prouver  qu'on  n'avait  nulle- 
ment l'intention  de  les  mettre  à  exécution  ? 

S'il  en  devait  être  ainsi,  je  le  répète,  jamais 
encore  position  plus  critique  ne  se  serait  pré- 
sentée pour  un  ministère  :  ce  serait  donner  lieu 
à  prouver  que  quels  que  soient  les  efforts  et 
les  moyens  que  peut  procurer  une  majorité 
dans  la  Chambre,  il  est  un  autre  tribunal  au- 
quel les  ministres  doivent  rester  soumis.  Uo- 
finion  ptvbiiqtte  est  plus  forte  que  tout,  et 
j'en  appellerais  à  ce  tribunal,  comme  au  seul 
moyen  d'avoir  justice.  L'honorable  membre 
doit  y  réfléchir  sérieusement.  C'est  à  lui  de 
reconnaître  que,  malgré  la  majorité  qu'il  sait 
si  bien  conserver  dans  cette  Chambre,  la  na- 
tion ne  verra  pas  avec  plaisir  que  ses  repré- 
sentais se  soient  ainsi  méprisés  eux-mêmes. 
Sans  doute  le  peuple  reconnaîtra  l'indécence 
des  connivences  qui  existent  dans  cette  Cham- 
bre; il  verra  que  les  amis  de  M.  Hastings  sont 
les  premiers  à  demander  la  communication 
des  pièces,  et  que  les  ministres  du  Roi  décla- 
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rent  que  rien  ne  doit  être  refusé;  puis,  que  d'un 
autre  coté,  les  indépendans  réclament  que  la 
Chambre  reçoive  toutes  les  informations  pos- 
sibles, et  qu'en  même-temps  la  plupart  de  ces 
hommes  de  caractères  si  différens  se  réunissent 
pour  empêcher  l'effet  d'une  semblable  motion, 
qui  tend  à  faire  donner  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  établir  notre  jugement.  Dans 
cette  alternative,  que  conclure,  sinon  qu'on 
joue  ici  une  véritable  comédie? 

La  non  veille  motion  mise  aux  voix  est  re- 
jetée, i 


17  Mars. 

Avant  de  parler  de  la  proposition  qu'il  a  l'intention 
de  taire  à  la  Chambre,  M.  Fox  demande  que  lecture 
soit  laite  des  résolutions  prises  le  28  mai  1782  ,  d'après 
le  rapport  du  comité  secret,  relativement  aux  affaires 
de  l'Inde. 

Ces  résolutions  sont  ainsi  conçues  : 

«  r  II  est  reconnu  que  les  ordres  envoyés  par  les  di- 
recteurs de  la  compagnie  à  ses  agens*  pour  borner 
leurs  opérations  militaires  à  un  système  déferisif, 
sont  basés  sur  la  prudence  ,  la  justice  et  la  poli- 
tique. 

»  20  Que  toute  autre  conduite  a  été  nuisible  aux  in- 
térêts de  la  compagnie. 
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»  5°  Que  les  désobéissances  à  ces  ordres  sont  répré- 
hensibles,  et  méritent  d'être  punies  comme  telles, 
sous  le  point  de  vue  que  ces  transgressions  ne  tendent 
qu'à  troubler  la  tranquillité  et  détruire  la  paix  qui 
existe  dans  les  possessions  de  l'Inde. 

»  4°  Que  cette  modération  et  cette  harmonie  auraient 
toujours  dû  être  la  base  de  la  conduite  indiquée  par  le 
Gouvernement  britannique  lui-même;  et  que  les  suc- 
cès temporaires  que  pourrait  procurer  une  autre  con- 
duite, ne  peuvent  jamais  compenser  les  inconvéniens  et 
les  dangers  qui  en  résulteraient  ; 

»  5°  Qu'ainsi  que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de 
blâmer  et  d'improuver  la  conduite  du  conseil  suprême; 
de  même ,  toute  déviation  sans  justes  motifs  des  prin- 
cipes d'un  gouvernement  équitable ,  attirerait  aux 
directeurs  eux-mêmes  le  ressentiment  du  pouvoir  lé- 
gislatif, qui  seul  a  le  droit  d'infliger  une  peine  aux 
transgressions  aux  règles  établies. 

»6°  Enfin  qu'il  paraît  prouvé  que  le  gouverneur- 
général  ayant  reçu  des  lettres  d'ouverture  de  paix 
du  rajah  de  Berar ,  ces  lettres  ont  été  supprimées 
dans  les  dépêches  envoyées  à  la  cour  des  directeurs  ; 
qu'ayant  ainsi  manqué  à  son  devoir  le  plus  essentiel , 
M.  Hastings  mérite  la  censure  du  Gouvernement. 

Après  lecture  faite  de  ces  pièces, 

M.  Fox  dit  : 

C'est  avec  chagrin  que  je  reconnais  la  né- 
cessité de  réclamer  encore  l'indulgence  de  la 
Chambre  pour  la  nouvelle  motion  que  je  fais 
de  la  communication  des  pièces;  mais  si  ja- 
mais communication  peut  être  utile,  je  pense 
t.  v  11 
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que  c'est  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  La 
Chambre  reconnaîtra  qu'il  est  de  sa  dignité 
d'en  sentir  toute  l'importance;  et  en  consé- 
quence, j'ose  croire  qu'elle  décidera  de  reve- 
nir sur  la  détermination  qu'elle  a  déjà  prise 
pour  refuser  la  communication  de  ces  pièces. 
C'est  au  nom  de  son  honneur,  c'est  au  nom 
de  la  justice  nationale  que  je  la  réclame  de 
nouveau.  Je  supplie  les  membres  de  cette 
Chambre  d'examiner  attentivement  l'objet  de 
ma  réclamation,  ils  verront  que  ce  n'est  pas 
un  motif  frivole  qui  me  porte  à  renouveler 
ainsi  ma  demande,  mais  que  j'ai  pour  but 
unique  de  sauver  la  Chambre  du  déshonneur 
qui  pourrait  rejaillir  sur  elle-même,  si  elle  se 
déterminait  encore' à  ce  refus,  par  les  fatales 
conséquences  que  celte  conduite  pourrait  avoir 
pour  les  agens  de  la  compagnie. 

Je  la  supplie,  en  se  reportant  aux  résolu- 
tions dont  on  vient  de  faire  lecture,  d'obser- 
ver combien  le  principe  en  est  sage,  prudent 
et  politique,  et  combien  celte  conduite  indi- 
que la  mesure  future  à  observer  par  le  Gou- 
vernement britannique  dans  l'Inde.  Enfin , 
elle  sentira  sans  doute,  sans  que  j'aie  besoin 
de  le  dire,  que  c'est  une  espèce  d'engagement 
que  notre  législature  a  pris. 

Ces  considérations  sont  graves,  «ans  doute, 
et  doivent  porter  les  membres  de  cette  Cham- 
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bre  à  réfléchir  mûrement,  avant  de  donner 
leur  vote,   puisque  de -là  dépendent  tant  de 
conséquences. 

Quelques  personnes  pensent  que  la  publicité 
avec  laquelle  nous  traitons  les  affaires  d'Etat  , 
d'après  notre  forme  de  gouvernement  et  noire 
constitution,  offre    une  sorte   d'inconvénient 
pour  nos  rapports  avec  les  puissances  étran- 
gères; mais ,  de  ce  mal ,  si  toutefois  c'en  est  un  , 
on  verra  qu'il  résulte  un  grand  bien,  si  l'on  con- 
sidère combien  cette  publicité  tend  à  créer  la 
confiance  de  toutes  les  autres  nations,  en  nous 
astreignant  à  une  conduite  politique  exempte 
de  tous  reproches.  C'est  un  avantage  que  ne 
peut  pas  offrir  un  gouvernement  arbitraire; 
car,  si   le    souverain   d'un  tel   gouvernement 
rendait  un  édit  pour  déterminer  la  conduile 
qu'il  se  proposerait  de  tenir  envers  les  autres 
nations,  ce  ne  serait  jamais  que  la  notification 
des  intentions  du  ministre  du  jour,  lequel  ve- 
nant à  être  remplace,  soit  par  la  mort,  goit 
par  suite  dune  disgrâce,  donnerait  lieu  à  ce 
que  son  successeur  adoptât  une  marche  quel- 
quefois toute  différente;  tandis  qu'ici,  quand 
la  Chambre  des  Communes  a  publié  la  forme 
d'administration    à   suivre    envers    les    autres 
Etais  T  non- seulement  elle  engage  par  ce  fait 
la  nation    entière   dans  les  personnes  de  ses 
représentant;  mais  elle  rend  responsable  indi- 
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viduellement  tous  ceux  qui  sont  ministres, 
tant  qu'ils  resteront  en  place,  aussi-bien  que 
ceux  qui  pourraient  venir  les  remplacer. 

S'il  m'était  permis  d'ajouter  quelque  chose 
encore  pour  faire  sentir  à  la  Chambre  l'im- 
portance et  la  gravité  de  la  détermination  quelle 
a  prise  en  1782  ,  et  qui  vient  d'être  lue,  je  di- 
rais qu'elle  a  si  bien  reconnu  la  nécessité  d  une 
grande  mesure,  qu'elle  a  même  été  jusqu'à 
empiéter  sur  le  droit  du  pouvoir  exécutif;  cir- 
constance qui,  sans  doute,  sans  un  besoin  bien 
urgent,  n'eût  jamais  pu  avoir  lieu. 

Mais,  Monsieur,  la  Chambre  sait  que  jamais 
une  demande  de  communication  de  pièces  n'a 
été  faite  légèrement  et  sans  un  motif  grave;  je 
serais  moi-même  bien  loin  de  jamais  faire  une 
semblable  proposition ,  si  je  n'y  reconnaissais 
une  grande  utilité  publique.  La  Chambre,  sans 
doute,  ne  devrait  pas  accéder  à  ma  demande, 
sans  d'abord  partager  ma  conviction. 

Cependant,  je  le  sais,  une  communication 
semblable  peut  souvent  être  dangereuse,  et  ses 
conséquences  devenir  plus  importantes  pour 
l'Etat ,  que  les  avantages  qui  seraient  attachés 
à  cette  mesure  :  j'entends  donc  comment  les 
ministres  de  S.  M.  sont  disposés  à  s'y  refuser. 
Mais,  dans  ce  cas,  je  dirai  que  ce  refus  ne  doit 
pas  reposer  seulement  sur  le  simple  ipse  dixit 
d'un  ministre ,  et  qu'il  est  indispensable  qu'il 
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fasse  connaître  à  la  Chambre  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  opinion,  et  les  raisons  qui  lui 
font  penser  qu'il  y  aurait  du  danger  à  accorder 
l'objet  de  cette  motion. 

Cet  objet  a  été  déterminé  parfaitement  par 
mon  honorable  ami ,  l'accusateur  avoué  de 
M.  Hastings.  Il  a  prouvé  l'urgence  de  la  com- 
munication de  ces  pièces  :  il  a  été  plus  loin; 
et,  supposant  que  cette  demande  ne  serait  pas 
accordée,  il  a  annoncé  avoir  par  devers  lui  des 
documens  suffisans  pour  prouver  la  faute  du 
gouverneur-général  de  l'Inde ,  et  pour  consta- 
ter en  même  temps  qu'il  n'a  avancé  rien  que 
de  très-exact.  C'est  afin  de  donner  à  la  Chambre 
la  même  conviction,  que  j'insiste  de  nouveau 
sur  la  communication  des  pièces. 

Mais,  Monsieur,  veuillez  me  permettre  d'exa- 
miner sur  quel  motif  ces  pièces  ont  été  refu- 
sées déjà.  On  a  dit  qu'elles  n'étaient  pas  néces- 
saires à  la  condamnation  de  M.  Hastings,  et 
qu'alors  elles  pouvaient  être  d'un  effet  dange- 
reux, en  ce  qu'elles  dévoileraient  des  secrets 
relatifs  aux  négociations  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant la  guerre  de  l'Inde,  et  qu'il  pourrait  en 
résulter  des  conséquences  fâcheuses  pour  les 
établissemens  anglais. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  sérieusement 
soutenir  cette  assertion.  Ce  n'est  plus  un  doute, 
mais  un  fait  reconnu  par  tout  le  monde ,  d'à- 
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près  les  lettres  mêmes  du  major  Brown,  que 
M.  Hastings  a  autorisé  des  négociations  sur 
une  telle  base,  que  le  major  en  blâmait  le  prin- 
cipe, par  rapport  à  la  moralité,  à  la  justice,  et 
à  la  bonne  foi.  Ce  major  dit,  d'une  manière 
emphatique:  «Nous  avons  offert  de  traiter, 
on  a  accepté;  nous  avons  fait  connaître  nos 
•  conditions,  on  les  a  approuvées»:  ce  qui 
prouve  incontestablement  que  c'est  nous  qui 
avons  ouvert  des  négociations.  Le  détail  de  ces 
lettres  prouve,  d'une  manière  non  moins  évi- 
dente contre  M.  Hastings ,  la  justice  du  reproche 
qui  lui  est  fait  d'avoir,  aux  dépens  de  la  bonne 
foi ,  de  l'équité  et  de  l'honneur  national ,  envoyé 
des  troupes  au  Mogol  pour  chasser  les  habitans 
de  certains  districts,  et  donner  à  ses  soldats 
ce  pays  conquis.  Certainement  un  tel  traité  est 
celui  d'une  alliance  offensive.  Les  résolutions 
de  la  Chambre  ont  rejeté  sur  3VI.  Hastings  tout 
le  blâme  qu'une  pareille  conduite  mérite. 

Maintenant ,  je  demande  à  la  Chambre  si 
cette  conduite  est  digne  d'une  grande  nation 
comme  la  nôtre,  et  si  le  prétexte  frivole  de 
préserver  le  Mogol  du  pouvoir  des  Français 
ou  du  sultan  Typpo  doit  la  faire  ainsi  dévier 
des  principes  d'honneur  et  de  loyauté,  qui  font 
le  caractère  essentiel  d'une  nation.  S'il  en  était 
ainsi,  et  si  l'on  pouvait,  de  cette  manière,  se 
dégager  du  système  parlementaire,  je  deman- 
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derais  alors  à  quoi  servent  les  lois?  Quelle  sera 
la  base  du  Gouvernement,  et  sur  quoi  sera-t-il 
possible  désormais  décompter? 

Relativement  à  ce  qui  a  été  dit,  du  danger 
de  communiquer  les  pièces  demandées,  parce 
que  cette  publication  pourrait  exposer  et  com- 
promettre les  puissances  de  l'Inde,  j'avouerai 
que  je  n'ai  pu  trouver,  dans  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet ,  le  moindre  argument  qui  fût 
de  nature  à  me  faire  partager  celte  crainte.  Je 
me  permettrai  de  dire  qu'il  ne  peut  en  exister 
une  seule,  ni  un  seul  danger,  à  donner  à  la 
Chambre  tous  les  documens  qui  doivent  la 
mettre  à  même  de  confirmer  les  résolutions 
qu'elle  a  déjà  prises ,  et  pour  l'exécution  des- 
quelles elle  est  solennellement  engagée.  Ce  se- 
rait dire  aux  princes  de  l'Inde  : 

«  Nous  savons  que  nos  sujets  ont  commis 
»  des  fautes ,  et  Vous  ont  manqué  de  foi  ;  mais 
»  nous  ne  voulons  pas  examiner  ces  fautes , 
»  parce  que  cela  nous  forcerait  à  trahir  les  sc- 
»crets  de  l'Etat,  et  ce  sont  des  mystères  qui 
»  doivent  rester  inconnus.  » 

Ne  serait-ce  pas  ajouter  l'insulte  à  la  dé- 
loyauté? Ne  serait-ce  pas  dire  que  la  Chambre 
sanctionne  la  conduite  des  agens  de  la  com- 
pagnie? 

Loin  de  réparer  le  mal,  ce  serait  le  perpé- 
tuer, l'autoriser;  et  la  Chambre  serait  tout  aussi 
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responsable  de  ce  mal  que  la  compagnie  elle- 
même. 

Ce  serait  enfin  donner  à  un  ministre  le  droit 
de  s'opposer  aux  demandes  faites  par  la  Chambre 
dans  l'intérêt  national:  et  cette  faculté,  exercée 
par  le  seul  veto  du  ministre,  détruirait  le  ca- 
ractère constitutionnel  du  Parlement,  en  don- 
nant une  trop  grande  étendue  de  pouvoir  au 
ministère.  Dès  ce  moment,  le  coupable,  quel 
que  fût  son  crime  envers  la  nation ,  serait  ab- 
sout, s'il  trouvait  le  moyen  d'obtenir  la  pro- 
tection du  ministre,  qui  se  jouerait  ainsi  des 
accusations  portées  contre  son  protégé. 

Mais,  Monsieur,  on  nous  parle  de  secrets, 
et  du  danger  de  les  révéler  au  public.  Je  de- 
mande où  est  le  secret,  et  comment  la  commu- 
nication de  ces  pièces  ferait  connaître  autre 
chose  que  ce  qui  est  déjà  connu  dans  l'Inde.? 
Sans  doute  on  va  demander  pourquoi,  ayant 
avancé,  comme  je  l'ai  fait,  qu'il  ne  fallait  rien 
cacher  de  nos  affaires  dans  les  Indes ,  je  n'ai 
pas  tenu  le  même  langage ,  quand  il  a  été  ques- 
tion des  traités  et  négociations  avec  les  cours 
de  l'Europe  ? 

A  cela  je  répondrai  que  jusqu'ici  la  Chambre 
n'a  jamais  établi  de  règles  à  suivre  par  le  pou- 
voir exécutif,  relativement  aux  rapports  avec 
les  autres  nations  de  l'Europe.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'en  donner  le  motif  :  s'il  a  été  pris  une 
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autre  marche  relativement  au  gouvernement 
des  possessions  anglaises  dans  l'Inde ,  c'est  in- 
dubitablement en  raison  des  nombreux  abus 
qui  ont  été  reconnus,  et  qu'on  a  jugés  de  na- 
ture à  ternir  le  nom  anglais  dans  l'Inde,  en 
portant  les  princes  de  ce  pays  à  ne  plus  compter 
désormais  sur  la  foi  de  notre  Gouvernement. 

Il  fallait  une  décision  du  Parlement,  une 
mesure  vigoureuse  contre  les  coupables,  pour 
rétablir  le  crédit  public  parmi  les  puissances 
de  l'Indostan  :  des  lois  ont  été  établies  de  ma- 
nière à  forcer  le  gouvernement  de  nos  posses- 
sions dans  l'Inde,  à  n'agir  que  d'après  les  prin^ 
cipes  de  l'honneur,  de  la  justice  et  de  la  bonne 
foi. 

Et  ce  serait  après  une  décision  si  impor- 
tante, pour  regagner  la  confiance  des  princes  de 
l'Inde,  que  la  Chambre  viendrait  aujourd'hui 
prétexter  d'un  secret  d'état,  et  que,  sans  con- 
sidérer s'il  en  existe  réellement  d'autre  que 
Yipse  dixit  d'un  ministre ,  elle  se  refuserait  à 
une  communication,  regardée  comme  si  essen- 
tielle à  l'importance  de  la  question  qui  nous 
occupe? 

Non,  Monsieur,  jamais  je  ne  pourrai  croire 
à  un  pareil  aveuglement.  S'il  en  était  ainsi, 
sans  doute  alors  l'honorable  membre  (M.Dun- 
das  ) ,  qui  a  été  le  premier  à  porter  la  Chambre 
à  prendre  lesdites  résolutions,  viendrait  dé- 
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clarer,  en  plein  Parlement,  que,  quand  il  a 
provoqué  cette  mesure  ,  il  ne  comptait  pas 
qu'elle  fût  jamais  mise  à  exécution.  Lui,  mieux 
que  tout  autre,  doit  se  rappeler  ce  qui  a 
été  fait,  l'année  dernière,  relativement  aux 
dettes  du  nabab  d'Arcot.  Je  ne  devrais  pas  lui 
en  rappeler  le  souvenir;  mais  il  ne  sera  pas 
inutile,  pour  l'instruction  de  la  Chambre,  de 
savoir  que,  loin  de  voir  mettre  à  exécution 
l'arrangement  arrêté,  de  nouveaux  emprunts 
ont  été  contractés,  et  de  nouvelles  dettes  ont  eu 
lieu. 

Je  terminerai ,  Monsieur,  en  proposant  «  qu'il 
»  soit  déposé  sur  le  bureau  copie  exacte  de  la 
»  correspondance  du  Bengale ,  depuis  1 780  jus- 
qu'au 20  janvier  1784,  renfermant  la  consul- 
»  tation  qui  a  été  prise  relativement  aux  affaires 
»  de  ce  pays.  » 

On  met  la  motion  aux  voix  : 

Pour,  70.  Contre,  1/40. 

La  motion  est  rejetée. 
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786. 


2  Mars. 


Motion  pour  rapporter  l'acte    qui   établit 
une  taxe  sur  les  boutiques. 

M.  Fox  appuie  la  proposition.  —  //  donne  ses 
motifs  pour  en  agir  ainsi,  et  prouve  que  la  taxe 
sur  les  boutiques  blesse  les  intérêts  de  la  classe 
des  marchands. 

exposé. 

La  Chambre,  formée  en  comité  général,  prend  en 
considération  les  diverses  pétitions  présentées  à 
l'effet  de  rapporter  l'acte  qui  établit  une  taxe  sur  les 
boutiques. 

Cette  proposition ,  soutenue  par  nombre  de  membres 
de  l'opposition ,  est  combattue  par  l'autre  parti. 

Après  un  long  discours  de  ML  Pitt, 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 
Monsieur, 

Personne  plus  que  moi  n'admet  l'argument 
de  l'honorable  membre  et  toute  sa  forée  pour 
prévenir  la  suppression  d'une  mesure  qui  tend 
à  augmenter  les  revenus  de  l'État.  Je  suis  fort 
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de  son  avis,  qu'il  faut  des  motifs  bien  puissans 
pour  se  décider  à  soutenir  la  destruction  d'une 
ressource  semblable.  Cette  opinion  doit  non- 
seulement  être  celle  d'un  ministre,  mais  aussi 
celle  de  tous  les  membres  de  cette  Chambre. 
Ils  doivent  sentir,  qu'en  matière  d'impôts,  la 
qualité  de  popularité  est  bien  rare  à  obtenir, 
et  qu'il  serait  dangereux  d'abandonner,  par 
ce  motif,  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  celte  ap- 
probation populaire.  Quant  à  moi,  malgré  mon 
grand  respect  pour  mes  commettans  de  West- 
minster, je  dirai  plus,  malgré  mon  grand  dé- 
sir de  servir  les  intérêts  de  ceux  que  je  consi- 
dère comme  mes  premiers  commettans ,  et 
dont  il  est  de  mon  devoir  de  défendre  et  de 
protéger  la  cause  dans  cette  circonstance,  de  ce 
peuple ,  enfin ,  que  je  suis  appelé  à  représen- 
ter, j'eusse  secondé  l'honorable  membre  en 
repoussant  la  motion  présente,  si  je  ne  m'étais 
convaincu  que  la  taxe  dont  il  est  question  est 
fausse  et  injuste,  et  que  nulle  modification, 
surtout  celle  proposée  par  l'honorable  mem- 
bre, ne  peut  la  rendre  tolérable.  Je  me  trouve 
donc  forcé  d'appuyer  la  motion  qui  tend  à 
réformer  cette  taxe,  et  en  cela,  je  ne  crains 
pas  d'être  considéré  comme  ennemi  du  revenu 
public. 

Je  me  rappelle  que,  quand  cette  taxe  a  été 
proposée,  je   m'y  suis  opposé  en  déclarant 
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qu'au  lieu  d'être  une  taxe  uniquement  sur  les 
boutiques ,  comme  l'honorable  membre  a  bien 
voulu  l'appeler,  c'était  en  effet  une  taxe  addi- 
tionnelle sur  les  maisons  où  il  y  avait  des  bou- 
tiques; il  s'ensuit  que  celle-ci  est  une  seconde 
taxe  sur  les  boutiques,  car  déjà  celle  sur  les 
maisons  a  pesé  sur  les  boutiques,  et  il  est  no- 
toire que  cette  classe  respectable  de  citoyens 
est  celle  qui  se  trouve  la  plus  imposée  de  tout 
le  royaume.  11  est  donc  souverainement  injuste 
d'accabler  de  nouveau  ceux  sur  qui  pèsent 
déjà  une  si  grande  partie  du  fardeau  public. 
Le  comité  sentira,  je  l'espère,  la  justesse  de 
cette  observation ,  et  recevra  favorablement  une 
motion  qui  tend  à  détruire  un  si  grand  mal. 
L'honorable  membre  a  établi  la  supposition 
du  cas  où  les  loyers  des  maisons  auraient  été 
beaucoup  plus  élevés  il  y  a  quelques  années, 
et  il  demande  alors  quelle  serait  la  position 
des  marchands?  Auraient -ils,  pour  cela,  le 
droit  de  se  plaindre  et  de  dire  qu'ils  payaient 
des  loyers  plus  forts  que  ceux  qu'ils  paient  en 
cet  instant?  Je  répondrai  à  cela  que,  si  l'ho- 
norable membre  par  cette  supposition  entend 
que  l'argent  étant  à  meilleur  marché,  toutes 
les  propriétés  augmenteraient  de  valeur  dans 
la  même  proportion,  alors,  sans  doute,  les 
choses  seraient  telles  qu  elles  sont  en  cet  ins- 
tant. Mais  si,  au  contraire,  il  veut  dire  (et 
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sérieusement  ii  faut  que  cela  soit,  s'il  prétend 
dire  quelque  chose)  que  toutes  les  maisons 
des  marchands  avaient,  à  une  époque  quel- 
conque, augmenté  de  rapport  partout  le 
royaume,  alors  j'aurai  eu  raison  d'appeler 
cette  taxe  une  taxe  additionnelle  sur  les  mai- 
sons, car,  en  effet,  les  maisons  des  marchands 
seulement  auront  augmenté  de  loyers,  sans 
que  la  valeur,  pour  cela,  en  soit  changée. 

La  Chambre  peut -elle  ne  pas  remarquer 
l'injustice  criante  d'une  telle  mesure,  et  com- 
bien il  est  dangereux  de  faire  peser  ce  surcroît 
de  charges  sur  un  corps  respectable  d'hommes 
aussi  utiles? 

L'honorable  membre  a  dit,  je  le  sais,  que 
cette  taxe  n'était  pas  personnelle,  et  qu'elle 
portait  sur  le  consommateur,  puisque  le  mar- 
chand ne  manquerait  sûrement  pas  de  lui 
faire  payer  sa  marchandise  plus  cher,  en  con- 
séquence de  cette  taxe.  J'affirme,  moi,  positif 
vemcnt  le  contraire,  et  je  prétends  quelle  est 
bien  personnelle  et  directe  contre  les  mar- 
chands, et  qu'il  leur  est  impossible  de  s'en 
faire  dédommager  par  le  public,  à  moins  de 
l'imposer  considérablement  sur  le  prix  de  la 
marchandise.  Le  détail  de  ce  qui  arriverait 
prouve  facilement  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 
Et  quelle  comparaison  n'y  .lur.dl-il  pas  lieu  de 
faire  entre  une  mesure  qui  ferait  que  les  objets 
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de  consommation  seraient  ainsi  portés  à  trois 
ou  quatre  fois  leur  valeur,  arbitrairement  et 
au  gré  du  marchand ,  et  une  taxe  qui  serait 
répartie  également  sur  diverses  autres  bran- 
ches. De  cette  manière,  le  consommateur  paie- 
rait la  taxe;  mais  insensiblement  et  à  mesure 
qu'il  se  procurerait  de  ces  divers  articles,  le 
marchand  lui-même  se  trouverait  la  payer  et 
la  faire  payer. 

Il  me  semble  en  .avoir  dit  assez  pour  prou- 
ver que  cette  taxe  est  réellement  personnelle, 
et  que, comme  telle,  elle  ne  doit  pas  être  main- 
tenue. J'engage  donc  l'honorable  membre  à 
chercher  quelque  moyen  de  la  remplacer,  car 
celle-ci  est  si  positivement  mauvaise,  qu'au- 
cune modification  ne  peut  la  rendre  tolérable. 

Je  n'ignore  pas  que  l'honorable  membre, 
parmi  tous  les  argumens  qu'il  a  employés  en 
faveur  de  cette  taxe,  a  dit  qu'elle  prendrait, 
son  niveau,  et  que  le  consommateur  en  four- 
nirait le  moyen,  mais  que,  jusqu'ici,  les  mar- 
chands n'avaient  pas  su  encore  en  faire  la  dis- 
tribution. C'est,  il  faut  en  convenir,  une  étrange 
assertion  à  présenter  a  des  hommes  dont  l'oc- 
cupation et  le  genre  d  aifaires  est  d'acheter  des 
articles  en  gros  pour  les  revendre  en  détail  à 
la  multitude,  et  par  ce  moyen  rentrer  dans 
leurs  avances  et  leurs  bénéfices.  N'est -il  pas 
honteux  de  rendre  ces  mêmes  hommes  cou- 
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pables  de  n'avoir  pas  encore  su  répartir  cette 
taxe,  tandis  que,  journellement,  ils  ne  font 
que  cela,  et  ne  peuvent  pas  faire  même  autre- 
ment. Mais  quelles  que  soient  leurs  opérations 
à  cet  égard,  il  est  impossible  d'établir  et  de 
prouver  que  cette  taxe  ne  porte  que  sur  le 
consommateur. 

Personne  plus  que  moi,  sans  doute,  n'es- 
time l'opinion  publique,  et  je  puis  dire,  même, 
que  l'idée  de  n'être  pas  populaire  est  totale- 
ment opposée  à  mes  dispositions;  mais  mal- 
gré cette  profession  de  foi,  jamais  je  ne  m'op- 
poserai a  une  taxe  proposée,  à  moins  que, 
comme  dans  cette  circonstance,  elle  ne  soit 
pas  calculée  pour  atteindre  le  but  qu'on  a  en 
vue. 

Je  le  répète,  cette  taxe  est  personnelle,  et 
ne  porte  qu'en  partie  sur  le  consommateur. 
Je  dis  plus,  elle  ne  l'atteint  que  d'une  manière 
arbitraire,  et  selon  qu'il  plaît  aux  marchands 
d'en  faire  la  répartition  sur  les  objets  de  con- 
sommation, et  même  d'en  percevoir  lui-même 
le  montant,  sans  contrôle  et  comme  il  le  veut. 

Une  taxe  personnelle  doit  être  répartie  éga- 
lement sur  tous.  Celle  des  domestiques  est 
de  cette  nature,  quoique  je  pense  néanmoins 
quelle  ne  soit  pas  bien  perçue. 

Toutefois  je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  bonne 
disposition  de  l'honorable  membre,  de  vou- 
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loir  apporter  quelques  modifications  à  cette 
taxe.  Je  serais  doublement  heureux  de  lui  ren- 
dre cette  justice,  si  cette  taxe  était  susceptible 
d'amélioration.  Mais  je  persiste  à  maintenir 
qu'elle  ne  peut  exister  sans  affecter  sensible- 
ment Je  corps  respectable  des  marchands;  et 
je  dois  prendre  en  considération  sérieuse  la 
position  de  ceux  de  Londres  et  de  West- 
minster. 

Sous  ce  rapport,  je  crois  de  mott  devoir 
d'appuyer  la  motion  faite  pour  rapporter  l'acte 
qui  établit  cette  taxe. 

La  motion  est  mise  aux  voix  : 

Pour,  95.  Contre,  176. 

La  motion  est  rejetée;  mais  il  est  arrêté  qu'il  sera 
présenté  toutes  les  modifications  dont  cet  acte  est 
susceptible* 
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I786, 


29  Mars. 


Plan    de    M.  Pitt   pour  réduire  ia    dette 
publique. 

M.  Fox  approuve  Vidée  d'une  commission  nommée 
pour  effectuer  l'opération  de  la  réduction  de  la 
dette  publique.  —  Il  pense  que  te  chancelier  de 
l'échiquier  doit  en  faire  partie  de  droit.  —  H 
établit  en  principe  que  le  fond  dont  il  est  ques- 
tion ne  doit  pas  rester  inaliénable  en  cas  d& 
guerre. 

EXPOSÉ. 

Dès  le  commencement  de  la  session,  M.  Pitt,  en  con- 
séquence de  la  partie  du  discours  de  S.  M.  annon- 
çant la  nécessité  de  réduire  la  dette  publique,  avait 
demandé  que  les  pièces  et  documens  nécessaires 
pour  montrer  que  les  revenus  de  l'État  sont  non- 
seulement  sufllsans  aux  dépenses  ,  mais  qu'il  existe 
même  un  excédant  qui  doit  former  un  fonds  per- 
manent pour  amortir  cette  dette ,  fussent  soumis  à 
un  comité  nommé  à  cet  effet,  afin  qu'il  pût  rendre 
compte  à  la  Chambre  du  montant  des  ressources  de 
l'État. 
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Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité ,  le 
comité  fit  son  rapport  le  21  mars. 

Le  29,  M.  Pitt  propose  les  voies  et  moyens,  afin  d'é- 
tablir le  mode  d'extinction  de  la  dette  publique. 

Après  avoir  développé  toutes  les  ressources  croissantes 
de  l'Etat ,  il  avance  que  la  recette  suffirait  aux  dé- 
penses, sans  avoir  recours  à  aucun  emprunt;  mais 
il  pense  néanmoins  que  s'il  arrivait  quelque  évé- 
nement qui  vînt  tromper  cet  espoir,  il  serait  plus 
sage  encore  d'emprunter  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires,  que  de  détourner  le  fonds  établi 
pour  l'amortissement  de  la  dette.  Il  entre  dans  les 
détails  de  l'emploi  de  ce  fonds ,  et  de  l'opération 
totale,  et  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires, avec  le  droit  de  disposer  de  ce  fonds  pour 
acheter  des  effets  publics  en  leur  propre  nom.  Il 
serait  versé  à  ces  commissaires  un  million  sterling 
annuel ,  voté  par  paiement  d'un  quart  tous  les  trois 
mois,  laquelle  somme  serait  délivrée  par  le  trésor 
avant  tout  autre  paiement,  excepté  l'intérêt  de  la 
dette  publique.  Cette  somme  devrait  être  assurée  de 
manière  à  ce  que  nul  déficit  dans  le  revenu  ne  pût 
en  retarder  le  paiement. 

Il  avance  que  les  intérêts  de  ce  million  annuel  for- 
meront une  somme  telle,  qu'au  bout  de  vingt-huit 
ans ,  il  y  aura  un  excédant  de  4  millions,  qui  pour- 
ront être  employés  aux  besoins  de  l'Etat. 

Il  ajoute  que  ces  commissaires  doivent  être  choisis  par- 
mi les  hommes  les  plus  recommandables  et  par  leur 
rang  et  par  leur  caractère,  tels  que  le  président  de  la 
Chambre,  le  chancelier  de  l'échiquier,  le  garde- 
des-sceaux  ,  le  gouverneur  de  la  banque. 

Il  conclut  en  demandant  «  qu'il  y  ait  \m  million  ac- 
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* cordé  annuellement  à  S.  M. ,  afin  que  cette  somme 
»soit  mise  à  la  disposition   desdits  commissaires, 
»pour  être  employée  à  la  réduction  de  la  dette  pu- 
»blique.  » 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

La  longueur  du  brillant  discours  de  l'hono- 
rable membre  me  fait  un  devoir,  Monsieur, 
de  ne  pas  abuser  des  momens  précieux  de  la 
Chambre.  Cependant  je  ne  puis  me  défendre 
d'exprimer  la  jouissanee  que  j'éprouve  en  pen- 
sant que  tous  ceux  qui  m'entendent  sont  inti- 
mement convaincus  que  personne  plus  que 
moi  n'est  partisan  du  principe  d'un  fonds  d'a- 
mortissement; ma  vie  politique  en  a  donné  la 
preuve  depuis  le  premier  moment  jusqu'à 
celui-ci.  Je  m'accorde  donc  avec  l'honorable 
membre  sur  l'idée  d'établir  un  fonds  effectif 
pour  opérer  l'extinction  de  la  dette  publique; 
mais  je  diffère  avec  lui  sur  les  moyens  d'y  par- 
venir, sur  divers  points  de  son  discours,  et 
principalement  sur  le  mode  qu'il  propose  pour 
établir  le  principe  que  j'adopte. 

Mais,  Monsieur,  relativement  à  la  conduite 
du  comité  auquel  les  pièces  ont  été  confiées 
pour  en  faire  l'examen ,  je  dirai ,  sans  crainte 
d'être  démenti,  que  le  moyen  qu'il  a  employé, 
pour  établir  une  supputation  est  non-seule- 
ment contraire  à  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici 
par  des  comités,  mais  encore  qu'il  est  le  plus 
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mauvais  pour  arriver  à  une  estimation  juste 
et  impartiale.  Pour  connaître  la  vérité  du  pro- 
duit dune  taxe,  chacun  sait  qu'il  faut  prendre 
un  certain  nombre  d'années,  soit  de  mauvaises, 
soit  de  bonnes,  et  trouver  le  terme  moyen.  Ici, 
on  établit  le  revenu  d'après  celui  de  l'année 
précédente,  qui  se  trouve  justement  être  une 
année  de  prospérité;  et  que  lui  oppose-t-on 
en  dépense?  Non  pas  celle  de  cette  même  an- 
née, d'après  les  votes  de  la  Chambre,  mais 
celle  présumée  de  l'année  1 790.  Je  le  demande,, 
cette  manière  de  présenter  la  chose  est-elle 
juste  et  convenable? 

Je  demanderai  au  comité  de  vouloir  bien  se 
reporter  à  une  observation  que  j'ai  faite  l'année 
dernière  à  l'honorable  membre,  relativement 
à  sa  manière  fausse,  selon  moi,  d'établir  ses 
balances  par  quartier,  surtout  en  prenant  pour 
exemple  un  des  quartiers  les  plus  productifs^ 
Il  est  certain  que  cette  manière  d'opérer  ne 
peut  que  nous  induire  en  erreur;  et  si,  dans 
une  observation  à  cet  égard,  j'ai  rendu  mon 
argument  trop  sensible,  en  prenant  pour  exem- 
ple le  quartier  le  moins  productif;  il  sera  tout 
aussi  vrai  que  l'honorable  membre  en  avait 
choisi  un  beaucoup  trop  fort.  On  se  rappellera 
que  j'ai  dit,  qu'en  résultat,  je  présumais  qu'il 
pourrait  bien  y  avoir  balance  entre  la  recette 
et  la  dépense  ,  mais  non  pas  un  excédant  tel  qu'il 
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nous  avait  été  annoncé.  L'honorable  membre 
répéta  le  mot  balance  avec  un  air  de  dédain , 
comme  si  je  tournais  en  dérision  une  chose 
qui,  après  tout,  a  été  en  résultat  une  balance 
monstrueuse  à  notre  désavantage.  Le  comité 
]1eut  me  rectifier  si  je  suis  dans  l'erreur,  les 
pièces  sont  sous  ses  yeux. 

Toutefois,  je  suis  loin  de  vouloir  tirer  avan- 
tage, contre  l'honorable  membre,  du  résultat 
de  mes  prédictions  qui  se  sont  réalisées  ;  je 
désire  prouver  seulement  que  je  ne  me  suis 
pas  abusé. 

L'honorable  membre  nous  a  parlé  d'une  di- 
minution présûmable  dans  notre  entretien  de 
guerre,  et  principalement  dans  celui  de  la  ma- 
rine. Je  lui  demanderai  ce  qui  peut,  dans  la 
situation  de  l'Europe,  le  porter  a  penser  que 
nous  devions  espérer  obtenir  une  telle  dimi- 
nution de  nos  forces.  Je  croirais ,  au  contraire, 
que  si  un  changement  pouvait  avoir  lieu ,  ce 
devrait  être  pour  augmenter  nos  forces  mari- 
times. L'Europe,  dans  toutes  ses  combinai- 
sons ,  semble  se  réunir  pour  agir  un  jour  d'une 
manière  hostile  aux  intérêts  de  notre  pays.  Sous 
ce  point  de  vue,  augmenter  notre  marine  du 
taux  où  elle  devrait  être  en  temps  de  paix  ne 
serait  rien  du  tout.  Pourrions-nous  résister  a 
toutes  les  marines  réunies?  Non,  sans  doute , 
et  dès-lors  tous  nos  efforts  seraient  vains. 
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Cependant,  Monsieur,  j'approuve  fort  l'idée 
de  destiner  le  surplus  de  nos  revenus,  s'il  en 
existe,  à  l'extinction  de  la  dette  publique.  Je 
dirai  même  que  je  m'accorde,  quelle  que  soit 
la  vérité  du  rapport  qui  nous  est  présenté, 
avec  la  proposition  de  payer  une  portion  de  la 
dette  publique  par  un  fonds  voté  à  cet  effet, 
dans  le  cas  où  le  fonds  d'amortissement  serait 
insuffisant.  Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit 
voter  cette  somme  actuellement,  sauf,  s'il  le 
faut ,  à  créer  de  nouvelles  taxes  pour  pourvoir 
à  ce  besoin. 

Toutefois  je  désire  que  ma  pensée  soit  com- 
prise telle  qu'elle  est  réellement.  Si  je  donne 
mon  assentiment  à  ce  plan ,  c'est  afin  qu'il 
y  ait  un  plan  quelconque;  mais  je  persiste  à 
dire  qu'il  est  possible  d'en  trouver  un  meil- 
leur. Ce  que  je  blâme  dans  celui-ci,  c'est  que  la 
somme  appropriée  à  l'opération  soit  inalié- 
nable en  temps  de  guerre;  et  aussi  que  l'enga- 
gement de  rembourser  la  dette  publique  soit 
énoncé  vaguement,  sans  exprimer  une  obliga- 
tion précise. 

En  effet,  Messieurs,  qui  peut  répondre  que 
le  plan  lui-même  ne  sera  pas  renversé  par  un 
autre  Parlement? 

Le  mode  primitif,  proposé  pour  le  rembour- 
sement de  la  dette  publique,  me  paraît  préfé- 
rable. La  Chambre  se  ressouviendra  sans  doute 
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qu'il  était  question  d'une  souscription  de  per^ 
sonnes ,  envers  qui  le  Parlement  s'engageait 
pour  garantir  le  paiement  d'une  certaine  por- 
tion de  cette  dette  à  des  époques  limitées.  De 
cette  manière ,  l'engagement  était  sacré,  et  rien 
au  monde  ne  pouvait  faire  échouer  ce  plan, 
si  ce  n'est  une  banqueroute  de  l'Etat.  Au  con- 
traire, d'après  le  projet  qui  nous  est  soumis, 
qui  peut  répondre  qu'un  autre  ministre,  à  l'é- 
poque d'une  guerre,  ne  viendra  pas  demander 
a  la  Chambre,  en  lui  montrant  les  besoins 
pressans  de  la  patrie,  la  libre  disposition  des 
fonds  destinés  par  un  acte  à  rembourser  la 
dette  publique,  et  proposer  de  rapporter  cet 
acte  ?  Qui  peut  répondre  que  la  Chambre 
n'acceptera  pas?  Et  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  à 
craindre  qu'elle  ne  préfère  ce  moyen,  si  facile 
pour  obtenir  des  sommes  considérables,  dans 
un  moment  de  besoin,  à  l'odieux  moyen  d'é- 
tablir encore  de  nouvelles  taxes? 

Je  pense  que  le  chancelier  de  l'échiquier,  quel 
qu  il  soit,  doit  faire  de  droit  partie  de  cette 
commission.  Celle  charge  nécessite  la  confiance 
de  la  Chambre,  sous  le  rapport  des  finances,  et 
il  est  juste  que  celui  dont  le  devoir  a  été  la  pre- 
mière cause  de  la  dette  publique,  soit  un  de 
ceux  qui  puisse  coopérer  à  en  effectuer  le 
remboursement.  L'honorable  membre  nous  a 
prouvé,  par  la  grande  garantie  qu'il  impose  à 
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ce  comité ,  combien   il   le  croit  exposé  aux 
soupçons.  Je  m'accorde  avec  lui  à  cet  égard ,  et 
je  crois   qu'on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce 
point. 

Cependant  il  est  important  et  sage  de  prendre 
garde  à  ne  pas  entraver  les  affaires,  de  manière 
à  les  compliquer  par  surcroît  de  précautions. 
Avoir  fixé  un  jour  pour  opérer  les  rachats  de 
rentes ,  est  peut-èlre  s'exposer  à  ce  qu'il  ne  se 
trouve  pas  ce  jour- là  de  vendeurs  :  il  s'ensui- 
vra une  hausse  dans  le  prix,  et  si  le  comité  est 
forcé  d'acheter  malgré  cela ,  ce  sera  au  détri- 
ment de  la  chose  publique.  Je  sais  bien  qu'on 
propose  de  diviser  les  sommes ,  de  manière  à 
ce  que  l'effet  que  je  viens  de  prévoir  puisse 
être  atténué;  mais  je  dirai  néanmoins  que  je 
redoute  de  voir  les  membres  du  comité  agir 
eux  -  mêmes  en  cela  comme  des  agens  de 
change.  Il  faut,  au  contraire,  selon  moi,  que 
les  opérations  soient  faites  le  plus  publique- 
ment possible.  C'est  ainsi  que  l'on  écartera  toute 
espèce  de  soupçons. 

Mais  en  revenant  à  une  des  propositions  de 
l'honorable  membre^  je  pense  qu'il  est  indis- 
pensable de  créer  de  nouvelles  taxes  pour 
remplacer  le  déficit  de  celles  existantes  ,  de 
manière  à  conserver  intact  le  fonds  d'amor- 
tissement. On  m'a  toujours  entendu  professer 
ce  principe  pendant  la  dernière  guerre,  et  mon 
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ami,  le  noble  lord  au  grand- cordon  ,  me  ré- 
pondait alors  que,  pendant  la  guerre  on  de- 
vait aller  comme  on  pouvait;  mais  cpie ,  sans 
doute  à  la  paix,  il  pensait  avec  moi  qu'il  fallait 
remplir  le  déficit  produit  par  la  guerre  dans 
quelques  taxes,  par  de  nouvelles  et  indispen- 
sables taxes.  Il  y  avait  alors  quelques  motifs  à 
reculer  jusqu'à  la  paix,  pour  réparer  les  maux 
de  la  guerre;  mais  l'honorable  membre  n'a 
pas  cette  excuse.  Cependant  il  est  certain  que 
la  totalité  de  ses  taxes  n'a  pas  produit  beau- 
coup plus  de  la  moitié  de  ce  qu'elles  devaient 
produire.  Sans  doute,  il  sentira  la  nécessité  de 
répondre  à  mon  assertion.  Il  sentira  quelle  est 
la  triste  perspective  pour  la  nation  de  voir 
que  notre  état  de  paix  véritable  ne  pourra  être 
obtenu  qu'en  1791 ,  c'est-à-dire  huit  ans  après 
la  conclusion  de  la  guerre. 

J'ai  souvent  manifesté  ma  pensée  à  l'égard 
des  dépenses  de  la  guerre,  cl  j'ai  toujours  dit 
que  l'excès  en  était  blâmable,  et  qu'il  pouvait 
être  modéré. 

Mais ,  en  me  résumaut ,  Monsieur,  je  répé- 
terai que  le  plan  proposé  donne  lieu  à  beau- 
coup d'objections;  que  l'espace  de  vingt-sept 
ans  est  trop  long  pour  l'exécution  d'un  plan 
quelconque,  attendu  qu'avant  ce  temps,  il  est 
dans  les  choses  probables  que  nous  aurons 
encore  une  autre  guerre,  et  qu'alors  uneinfl- 
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nité  de  circonstances  se  réunissent  pour  faire 
craindre  qu'un  autre  chancelier  de  l'échiquier 
rie  demande  à  une  autre  Chambre  des  Com- 
munes de  rapporter  l'acte  qui  établirait  ce 
qu'on  propose,  d'annuler  cette  institution,  et 
d'approprier  le  fonds,  ainsi  mis  en  amortisse- 
ment, aux  besoins  de  la  circonstance. 

Par  ces  motifs,  et  en  vertu  de  ces  graves 
considérations,  je  préférerais  le  mode  de  sous- 
cription individuelle  ,  dont  nous  avons  déjà 
parlé. 

La  motion,  mise  aux  voix ,  est  adoptée. 

Le  bill  en  conséquence  est  présenté  le  3  avril. 
On  fait  la  motion  de  la  seconde  lecture  du  bill  pour 
le  6. 

M.  Fox  prend  la  parole ,  et  dit  : 

Je  n'insisterai  pas  relativement  aux  objec- 
tions que  j'ai  déjà  soumises  à  la  Chambre,  et 
je  n'ai  pas  l'intention  de  m'opposcr  à  la  seconde 
lecture  du  bill.  Il  s'agit  de  créer  un  fonds, 
dont  j'approuve  le  principe  complètement.  Je 
maintiens  toujours  néanmoins  que  c'est  perpé- 
tuer une  erreur  ;  car,  au  lieu  d'avoir  un  excédant 
cette  année,  comme  on  nous  l'annonce,  on  verra 
qu'il  n'y  en  aura  aucun.  Le  seul  avantage  que 
j'y  voie,  c'est  que  ce  pian  obligera  le  minisire , 
quel  qu'il  soit,  quand  il  fera  un  emprunt,  à 
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avoir  bien  soin  de  pourvoir  au  fonds  dont  il- 
est  responsable. 

En  conséquence  de  mon  observation,  je 
pense  qu'au  lieu  de  parler  d'un  excédant  ima- 
ginaire, il  serait  bien  plus  clair  de  créer  un 
million,  ou  plus  même  s'il  le  faut,  par  des 
charges  additionnelles.  Alors  ce  fonds  serait 
certain ,  et  non  pas  seulement  en  espoir  de 
réalisation  de  ce  que  promet  le  ministre. 

Je  voudrais  aussi  employer  le  mode  de  sous- 
cription individuelle  comme  le  meilleur,  pour 
le  remboursement  de  la  dette  publique;  car, 
comme  je  l'ai  dit,  je  craindrais  autrement  que 
la  chose  publique  ne  vendît  bon  marché ,  et  n'a- 
chetât plus  cher  que  ne  ferait  toute  autre  per- 
sonne, sur  le  marché. 

Je  crains  aussi,  dans  le  plan  proposé,  la 
condition  d'enchaîner  nos  ressources  même 
dans  un  temps  de  guerre. Cependant  cette  ob- 
jection n'est  pas  de  nature  à  me  porter  à  m'op- 
poser  à  la  seconde  lecture  du  bill. 

La  seconde  lecture  du  bill  est  accordée. 

Le  21  mai,  on  prend  en  nouvelle  considération  le 
rapport  du  comité. 

M.  Fox  dit: 

Qu'il  me  soit  permis,  Monsieur,  de  faire  ob- 
server encore  que,  dans  le  plan,  je  me  suis 
opposé  à  la  condition  de  rendre  le  fonds  d'à- 
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mortissement  inaliénable  en  temps  de  guerre 
Je  viens  ici  encore  renouveler  cette  objection; 
car  il  faudra  alors  avoir  de  nouveau  recours  à 
des  emprunts.  Je  propose  que,  quand  un  mi- 
nistre demanderait  a  faire  un  emprunt,  il  fût 
prié  d'établir  des  taxes,  non-seulement  pour 
le  paiement  des  intérêts  de  cet  emprunt,  mais 
aussi  pour  remplacer  ce  qui  aurait  été  détourné 
du  fonds  d'amortissement.  îl  faudrait  donc  , 
par  exemple,  que,  si  l'on  faisait  un  emprunt 
de  six  millions,  il  y  eût  un  million  qui  restât 
dans  les  mains  des  commissaires,  et  dont  ils 
disposeraient  de  manière  à  ce  que  l'excédant 
des  besoins  de  leurs  opérations ,  fût  une  dou- 
ceur, qui  tournai  au  profit  du  public. 

J'ai  eu  l'occasion  de  soumettre  cette  idée  au 
chancelier  de  l'échiquier,  qui  en  a  approuvé  le 
principe,  comme  un  bon  exemple  à  suivre 
pour  nos  successeurs. 

M.  Pitt  donne  un  signe  d'approbation.  Dans  cette 
situation  le  bill  est  lu  une  troisième  lois ,  et  envoyé  à 
la  Chambre  des  Pairs,  où  il  passe  sans  opposition. 
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G  Avril, 
Arrérages  de  ta  liste  civile . 

M.  Fox  s'étonne  d'une  demande  pour  la  liste  civile, 
en  rappelant  l'engagement  pris  par  S.  M.  de  ré- 
gler ses  dépenses  au  montant  de  ce  qu'elle  reçoit. — 
Il  réclame  une  augmentation  pour  le  prince  de 
Galles. 

EXPOSÉ. 

M.  Gilbert,  rapporteur  du  comité  des  finances,  de- 
mande qu'il  soit  alloué  à  S.  M.  une  somme  qui 
n'excéderait  pas  5o,ooo  liv.  st.  ,  pour  payer  les  ar- 
rérages dûs  par  la  liste  civile. 

M.  Fox  prend  la  parole  : 

Je  suis  bien  éloigué,  Monsieur,  de  m'oppo- 
ser  à  aucune  disposition  favorable  à  l'égard  de 
ce  que  demande  S.  M.  Mais  il  me  sera  permis, 
j'espère,  sans  manquer  au  respect  que  je  lui 
dois,  de  manifester  mon  étonnement  d'enten- 
dre faire  à  la  Chambre  une  demande  pareille, 
après  la  promesse  que  S.  M.  a  faite  el!e-même 
dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la  session 
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de  1 782 ,  et  l'assurance  positive  quelle  a  donnée 
qu'il  n'y  aurait  jamais  à  l'avenir  aucune  récla- 
mation de  cette  nature.  S'il  m'en  souvient  bien , 
cette  promesse  était  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  effectué  les  réductions  de  ma  liste  civile, 
»  qui  m'ont  été  indiquées  par  un  acte  du  Parle- 
«ment,  dans  la  dernière  session.  Depuis,  j'ai 
»  opéré  de  nouvelles  économies  et  suppressions 
»de  places  sinécures,  de  manière  à  ce  que  dé- 
»  sonnais  jamais  mes  dépenses  ne  puissent 
»  excéder  la  somme  qui  m'est  allouée.  » 

Ce  discours  a  servi  d'ouverture  à  la  ses- 
sion, et  en  ce  temps  lord  Shelburne  était 
premier  lord  de  la  trésorerie,  et  l'honorable 
membre,  siégeant  de  l'autre  côté,  était  chan- 
celier de  l'échiquier.  Or,  il  est  évident  aujour- 
d'hui ,  d'après  la  motion  présentée  à  la  Cham- 
bre, que  cette  promesse  formelle  n'a  pas  reçu 
son  exécution.  Ainsi,  ou  les  ministres  de  S.  M. 
l'ont  engagée  à  faire  au  Parlement  une  pro- 
messe qu'elle  ne  pouvait  pas  tenir,  ou  ils  l'ont 
portée  à  manquer  à  l'engagement  qu'elle  avait 
pris.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas  est  égale- 
ment blâmable. 

Cette  circonstance  m'amène  naturellement 

à  parler  d'un  sujet  qui  a  été  présenté  à  une 

"dernière  séance;  l'apanage  du  prince  de  Galles. 

Sans  doute  je  suis  honoré  des  bontés  de  S.  A.  R ., 

je  reconnais  toutes  ses  hautes  qualités ,  et  je 
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suis  le  partisan  le  plus  zélé  de  son  mérite! 
personnel;  mais  ici  ce  ne  sont  pas  ces  motifs 
qui  m'animent.  Je  pense  à  la  dignité  et  au  rang 
de  ce  haut  personnage,  et  je  crois  qu'il  est  de 
l'honneur  de  la  nation  de  le  mettre  à  même  de 
soutenir  le  poste  brillant  qu'il  doit  remplir 
d'une  manière  convenable  pour  la  nation.  J'en 
appelle  aux  amis  de  la  monarchie  constitution- 
nelle; ils  sentiront,  je  l'espère,  combien  il  est 
essentiel  de  faire  jouir  ce  prince,  tenant  de  si 
près  à  la  monarchie,  de  la  splendeur  et  de  l'é- 
clat dont  il  est  digne  de  jouir* 

Sous  le  régime  de  Georges  iet,  quoique  la 
liste  civile  ne  fût  alors  que  de  700,000  liv.  st. ,  il 
y  avait  100,000  liv.  st.,  prises  de  cette  somme, 
pour  le  prince  de  Galles ,  devenu  depuis 
Georges  11. 

Aujourd'hui  que  cette  liste  s'élève  à  900,000 
liv.  st.,  avec  environ  5o,ooo  liv.  st.  de  supplé- 
mens  en  charges,  il  n'est  cependant  alloué  au 
prince  qu'une  somme  de  5o,ooo  liv.  st.  Quel 
est  le  moyen  que  cette  somme  soit  suffisante 
pour  un  prince  d'une  aussi  grande  dignité,  si 
S.  M.  ne  peut  pas  elle-même  suffire  à  toutes 
ses  dépenses  avec  950,000  liv.  st.?  Les  charges 
de  S.  À.  R.  sont  comparativement  plus  fortes 
que  celles  de  S.  M.  J'avoue  que  je  ne  conce- 
vrais pas  comment  les  ministres  eux-mêmes 
ne  sentiraient  pas  le  déficit  des  besoins  indis- 


(•93) 
pensables  de  ce  prince,  et  comment  ils  ne  pro- 
poserai ent  pas  à  la  Chambre,  de  la  part  de 
S.  M.,  un  projet  de  loi  à  cet  égard.  Je  ne  puis  ca- 
cher que  si  les  ministres  ne  le  font  pas,  j'en 
profiterai  pour  former  un  motif  de  proposition 
à  la  Chambre  dans  le  cours  de  la  session. 

La  proposition  primitive  est  adoptée. 


1786. 

1"  Juin. 

Chefs  d' accusation  contre  M.  Hastings. 

M.  Fox  déclare  qu'il  n'est  pas  de  puissance  ait 
monde  qui  puisse  {'empêcher  de  poursuivre  un 
homme  coupable  à  ses  yeux  de  haute  trahison 
nationale.  —  H  développe  l'horreur  des  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  la  conduite  de  M.  Hastings 
dans  Plnde. 

EXPOSÉ. 

Le  4  avril,  M.  Burke  accuse  M.  Hastings,  gouver- 
neur-général du  Bengale  ,  du  crime  de  haute  trahi- 
son ,  déterminé  en  vingt-deux  articles. 

Le  26,  M.  Hastings  requiert,  par  une  pétition,  la 
permission  d'être  entendu  pour  sa  justification  ,  et 
T.   Y.  i3 
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que  copie   lui  soit  donnée  de  l'accusation    portée 
contre  lui. 
M.  Burke  déclare  que  son  intention  est  qu'il  soit  ac- 
cordé à  M.  ITastings  toute  l'indulgence  possible,   et 
que  ,  conséquemment  à  ce  principe,  on  l'entende  à 
la  barre ,  pour  faire  valoir  sa  défense ,  quoique  ce 
soit  contre  les  réglemens. 
Relativement  à  la  délivrance  de  la  copie  de  son   ac- 
cusation ,  il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  exemple  d'une 
indulgence  semblable. 
M.  Fox  appuie  l'observation  de  M.  Burke. 
M.  Pitt  pense  que  cette  accusation  est  si  compliquée, 
que  quoiqu'il  croie  bien  sincèrement  qu'il  y  a  lieu 
à  poursuite ,    néanmoins  il  sera   fort  difficile  à  la 
Chambre  de  discerner  d'une  manière  juste  et  po- 
sitive ce  qui  est  digne  de  son  attention,  ou  ce  qu'elle 
doit  négliger. 

M.  Fox  prend  la  parole  : 

Il  faut,  Monsieur,  que  le  ministre  soit  bien 
préoccupé ,  pour  n'avoir  pas  pu  comprendre , 
dans  l'accusation  dont  il  s'agit,  quel  est  véri- 
tablement le  crime.  Je  crois  que  personne  au  Ire , 
dans  cette  Chambre ,  n'oserait  dire  comme  lui , 
j'ai  examiné,  et  je  n'entends  pas.  Elle  est  si  claire, 
celte  accusation,  que  le  public,  en  général, 
ne  peut  s'y  méprendre,  quelle  que  soit  la  né- 
cessité d'explications  ultérieures.  Il  est  certain 
que  ces  accusations  sont  de  nature  criminelle, 
et  c'est-là  tout  ce  que  le  comité  avait  à  dire; 
c'est  à  la  Chambre  ensuite  à  faire  son  devoir, 
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cl  à  classer  les  diverses  charges,  selon  leur  gra- 
vité, de  manière  à  en  former  un  chef  d'accu- 
sation général ,  pour  être  présenté  à  la  Chambre 
des  Pairs. 

Il  était  réservé  à  un  talent  aussi  supérieur 
que  celui  de  mon  honorable  ami,  M.  Burke, 
de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  et  de  la  na- 
tion sur  des  faits  aussi  graves. 

L'autre  coté  de  cette  Chambre  s'est  naturel- 
lement élevé  contre  les  formes  employées;  et 
il  en  est  d'autres  que  l'on  prétend  qui  auraient 
dû  être  suivies  :  mon  honorable  ami  s'est  sou- 
mis à  cette  objection. 

Bientôt  après ,  quand  l'affaire  fut  présentée 
de  nouveau,  les  objections  changèrent;  et  de 
même  mon  honorable  ami  se  soumit  à  ce  chan- 
gement, jusqu'à  ce  qu'enfin  de  nouvelles  diffi- 
cultés, de  nouvelles  entraves,  vinrent  compli- 
quer et  retarder  la  poursuite  de  cette  affaire. 
La  Chambre,  aussi-bien  que  le  public,  peut 
discerner  la  vérité. 

L'honorable  ministre  a  continué  à  prétendre 
qu'il  y  avait,  dans  la  forme  d'accusation,  un 
sentiment  de  haine  dont  il  était  important  de 
se  préserver;  il  a  surtout  insisté  pour  prouver 
que  le  tout  était  rédigé  d'une  manière  inintel- 
ligible. Mais  quelle  preuve  cela  nous  donne-t-  il , 
sinon  que  tout  le  monde,  et  surtout  l'hono- 
rable membre ,  reconnaît  bien  la  criminalité , 
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et  qu'il  est  impossible,  d'une  manière  comme 
de  l'autre ,  de  Ja  déguiser  ? 

La  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 


4  Juin. 

La  Chambre  s'étant  formée  en  comité  général  pour 
examiner  les  chefs  d'accusation  portés  par  M.  Burke 
contre  M.  Hastings,  il  fait  la  proposition  de  déclarer: 

«  Que  le  comité,  après  un  mûr  examen  des  charges 
«portées  contre  M.  Hastings,  prononce  qu'il  y  a  lieu  à 
»  accusation  de  crime  au  premier  chef.  » 

M.  Burke  accompagne  sa  proposition  d'une  invoca- 
tion solennelle  à  la  justice  de  la  Chambre.  Il  dit  que 
cette  justice  est  due  à  l'honneur  du  caractère  anglais, 
puisqu'il  se  trouve  odieusement  compromis  par  la 
conduite  de  M.  Hastings  dans  l'Inde,  et  que  la  Cham- 
bre ne  peut ,  sans  compromettre  sa  propre  dignité , 
refuser  à  la  chose  publique  toute  l'attention  qu'elle 
réclame.  Il  faut  que  le  résultat  de  ce  procès  soit  la 
condamnation  de  l'accusé  ou  celle  des  accusateurs  : 
il  faut  qu'il  soit  reconnu  par  tout  le  monde  que  M.  Has- 
tings est  coupable,  ou  bien  que  ceux  qui  l'accusent 
sont  d'insignes  calomniateurs  ;  et ,  dans  ce  cas,  dit-il , 
je  ne  sais  si  la  peine  à  infliger  à  celui  qui  aurait  été 
assez  bas  pour  occuper  la  Chambre  et  la  nation  d^une 
accusation  injuste ,  ne  devrait  pas  être  plus  grande 
encore  que  celle  de  l'accusé,  s'il  était  reconnu  cou- 
pable. 

«Pour  être  un  faux  accusateur,  dit  M.  Burke,  il  ne 
peut  y  avoir  que  trois  motifs  :  l'ignorance ,  l'incon- 
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séquence  ou  la  haine.  Je  puis  facilement  me  discul- 
per sur  chacun  de  ces  trois  points.  Je  ne  puis ,  certes , 
pas  plaider  d'ignorance,   puisqu'il  est  bien  reconnu 
que  depuis  six  ans  je  m'occupe  de  cette  affaire.    J'ai 
cherché  à  me  défendre  du  second  autant  qu'il  est  dans 
mes  facultés,  et  j'ose  espérer  que  la  Chambre  s'em- 
pressera de  le  reconnaître.  Quant  à  la  haine,  j'aime  à 
Croire  que  mon  caractère  est  trop  connu  pour  que  j'aie 
besoin  de  me  disculper.  Sans  doute,  j'ai  éprouvé  un 
sentiment  pénible  de  passion   contre  la  personne  qui 
s'est  mise  dans  le  cas  d'être  ainsi  accusée  ;  mais  loin 
d'être  blâmable  en  cela ,  je  n'ai  fait  que  ressentir  ce 
que  tous  mes  compatriotes  doivent  éprouver,   et  ce 
n'est  sûrement  pas  quand  froidement  on  cherche  à 
approfondir  un  fait  que  l'on  peut  à  peine  croire ,  que 
l'on  irait  se  livrer  à  un  sentiment  de  haine.  Non ,  cette 
accusation  a  été  calme,  réfléchie,  nationale  ;  elle  s'est 
formée  avec  le  temps ,  et  s'est  affermie  par  le  temps. 
Rien  n'a  pu  l'arrêter  :  c'est  un  sentiment  public  dont 
je  m'honore ,  et  que  nous  devons  tous  partager.   Le 
résultat  de  mes  recherches  et  de  mes  enquêtes  doit 
produire  non-seulement  la  peine  que  mérite  une  faute 
pareille  à  celle  dont  M.  Hastings  s'est  rendu  coupable, 
mais  encore  doit  nous  servir  à  établir  des  maximes  et 
des  principes  utiles  pour  notre,* ;,nduite  future  dans 
l'Inde ,    et  pour  la  marche  qu'y  doivent    suivre  nos 
gouverneurs.  C'est  par  la  décision  que  la  Chambre  va 
prendre ,  qu'elle  montrera  sa  sagesse  et  son  esprit  de 
justice,  ou  sa  disposition  à  l'oppression  et  à  la  tyran- 
nie  » 

M.  Burke  fait  allusion  aux  provinces  conquises  par 
les  Romains  :  il  examine  par  comparaison  la  ma- 
nière dont  ces  provinces  étaient  administrées  ,  et  sur- 
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loul  dont  le»  plaintes  parvenaient  jusqu'à  Rome  , 
tandis,  dit-il,  que  nos  gouverneurs  de  l'Inde  restent 
absolument  distans  de  nous,  et  tellement  caehés  dans 
leur  conduite  que,  le  croirait-on!  M.  Hastings  a  été 
quatorze  ans  gouverneur,  et  pas  une  plainte  n'est 
parvenue  jusqu'à  nous,  tant  est  considérable  le  pou- 
voir suprême  qu'ils  ont  de  diriger  selon  leur  volonté. 

«  L'empire  romain  en  effet,  continue  M.  Burke,  ne 
faisait  que  s'agrandir  ,  mais  n'était  pas  séparé  :  le 
même  langage  était  établi  partout.  Celui  qui  opérait 
une  nouvelle  conquête,  devenait  immédiatement  pro- 
priétaire lui-même,  et  les  vaincus  cherchaient  leur 
propre  appui  auprès  des  vainqueurs.  Chaque  province 
était  un  corps  particulier ,  et  chacune  d'elles  pouvait 
adresser  ses  plaintes  à  Rome 

»  Si  nous  examinons  la  position  d'un  accusateur  public 
à  Rome,  et  tout  l'avantage  qu'il  recevait  vis-à-vis  de 
l'accusé  d'un  crime  d'état  ,  qui  de  suite  était  déchu 
de  son  pouvoir  et  même  dépouillé  de  son  droit  de  ci- 
toyen, nous  reconnaîtrons  que  tous  les  moyens  étaient 
employés  pour  augmenter  la  force  de  l'État.  Quelle 
différence  avec  notre  système  ,  et  combien  }cs  gouver- 
neurs de  l'Inde  sont  sûrs  de  pouvoir  cacher  tout  l'o- 
dieux de  leur  conduite  ! 

M.  Burke  conclut  oe  discours  remarquable  en  de- 
mandant que  la  résohVfion  prise  eii  1782  soit  lue  par 
un  des  secrétaires,  afin  de  prouver  à  la  Chambre  qu'il 
ne  fait  que  corroborer  ce  qu'elle-même  a  déjà  pro- 
noncé contre  M.  Hastings,  en  censurant  fortement  sa 
conduite  dans  la  guerre  des  Rohillas. 

La  motion  est  fortement  soutenue  et  aussi  fortement 
combattue  par  le  ministère  et  ses  amis. 
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M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

Monsieur, 

Je  me  lève,  sur  cette  question  ,  avant  même 
qu'il  ait  pu  être  déterminé ,  malgré  des  débals 
de  plusieurs  jours ,  dans  quelle  forme  elle  se- 
rait présentée.  Je  n'ai  d'autre  motif  que  de 
l'approfondir,  et  d'examiner,  avec  toute  l'at- 
tention dont  je  suis  capable ,  la  nature  du  crime 
de  M.  Hastings  dans  la  guerre  contre  les  Ro- 
hillas,  guerre  entreprise  afin  d'obtenir  leur 
destruction,  leur  extermination,  ou  toute  autre 
expression  que  vous  voudrez  employer;  car, 
certes ,  il  y  a  eu  un  motif  de  plus  que  celui  d'une 
conquête.  Je  m'étonne ,  il  est  vrai ,  de  recon- 
naître avec  quelle  méthode  on  écarte  le  véri- 
table sujet  de  cette  question;  et  le  but  que  je 
me  propose  est  uniquement  d'y  ramener. 

La  première  charge  avancée  par  mon  hono- 
rable ami  n'a  pas  paru  recevoir  l'approbation 
de  la  Chambre.  On  a  demandé  une  chose  po- 
sitive,  un  fait  particulier;  il  s'est  soumis  à 
cette  requête;  et ,  après  qu'il  en  a  eu  donné  plu- 
sieurs, on  a  de  suite  posé  une  question  sur 
l'accusation  primitive. 

Si  j'avais  su  le  résultat  que  devaient  avoir 
ces  concessions ,  sans  doute  je  n'y  aurais  jamais 
consenti.  Je  sais  bien  que  cela  n'eût  rien  em- 
pêché ;  mais  enfin  je  m'y  serais  opposé  de  tout 
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mon  pouvoir,  et  n'aurais  pas  souffert  que  la 
motion  eût  pris  la  tournure  qu'elle  a  en  cet 
instant. 

J'ai  toujours  pensé  que  la  meilleure  marche 
à  suivre,  dans  cette  affaire,  était  de  proposer 
d'abord  une  question  générale ,  pour  savoir  si 
les  charges  avancées  étaient  de  nature  à  cons- 
tituer la  culpabilité;  puis,  si  telle  eût  été  l'opi- 
nion du  comité,  on  aurait  alors  déclaré  quelle 
était  la  particularité. 

Si  je  n'avais  pas  cru  si  positivement  aux  dé- 
clarations du  chancelier  de  l'échiquier,  j'au- 
rais insisté  sur  cette  manière  de  procéder.  Il 
est  certain  que  les  personnes  qui  accusent  doi- 
vent examiner  le  nombre,  comme  la  nature 
des  crimes;  qu'il  faut  que  ces  crimes  soient 
bien  sérieux  pour  porter  cette  Chambre  à  pré- 
senter l'accusation  à  la  Chambre  des  Pairs. 

C'est  bien  là  l'opinion  du  chancelier  de  l'é- 
chiquier. Mais  je  pense  qu'ilentend  quelqu'autre 
chose;  car,  autrement,  comment  eût-il  évité, 
avec  tant  de  soin ,  de  laisser  prononcer  le  mot 
accusation  dans  la  motion?  S'il  ne  s'agit, 
comme  il  le  dit,  que  de  déclarer  s'il  y  a  crime 
de  premier  chef  contre  M.  Hastings,  alors  le 
mot  accusation  tendrait  sans  doute  à  égarer 
la  Chambre,  en  lui  donnant  l'idée  d'une  chose 
déterminée,  et  la  motion  ne  remplirait  pas  le 
but  qu'on  s'est  proposé.  Au  surplus ,  comme 
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j'ai  déjà  fait  connaître  amplement  mon  opinion 
sur  la  question  qui  nous  occupe ,  je  me  borne- 
rai à  répéter  ce  dont  je  suis  convaincu ,  c'est-à- 
dire,  que  toute  personne  pensant  que  M.  Has- 
tings  est  criminel  au  premier  chef,  doit  le 
déclarer  par  son  vote. 

On  a  beaucoup  blâmé  mon  noble  ami  au 
grand  cordon,  de  n'avoir  pas  rappelé  M.  Has- 
tings  au  moment  où  il  désapprouvait  sa  con- 
duite dans  la  guerre  des  Rohillas.  La  vérité  est 
que  mon  ami  avait  l'intention  de  le  rappeler; 
mais  son  désir,  à  ce  sujet,  a  été  contrarié  par 
une  volonté  supérieure.  Il  a  fait  tout  néanmoins 
pour  y  parvenir;  il  a  envoyé  le  général  Gave- 
ring,  MM.  Mouson  et  Francis,  pour  examiner 
particulièrement  la  conduite  de  ce  gouverneur, 
et  pour  la  tempérer.  11  en  est  résulté  le  seul 
bien  qu'il  se  promettait,  celui  de  nous  faire 
connaître  la  vérité ,  et  de  nous  mettre  à  même 
de  délibérer  sur  la  question  qui  nous  est  sou- 
mise. 

On  a  aussi  accusé  mon  honorable  ami , 
M.  Burke,  d'un  esprit  de  persécution,  de  rap- 
peler méchamment  des  faits  passés,  et  qui  de- 
vaient rester  dans  l'oubli.  Ces  accusations  sont 
de  nature  à  ce  qu'il  ne  doive  pas  s'en  trou- 
ver offensé.  Mais  quand  l'honorable  membre 
(M.  Pitt)  va  jusqu'à  se  plaindre  du  Parlement, 
il  est  de  notre  devoir  alors  de  répondre.  Cette 
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affaire  a  d'abord  été  traitée  en  comité  secret 
en  1782  ;  ce  comité  a  improuvé  et  sévèrement 
censuré  ce  gouverneur;  et  quoique  l'objet  de 
cette  censure  se  rattachât  à  des  opérations  faites 
plusieurs  années  avant,  on  l'a  présenté  comme 
un  fait  généralement  reconnu,  et  qui  n'avait 
pas  besoin  dune  nouvelle  information.  C'est 
en  conséquence  de  ces  faits  que  la  censure  la 
plus  sévère  a  eu  lieu,  et  que  la  Chambre  des 
Communes  a  pris  une  résolution  pour  déclarer 
quelle  désapprouvait  la  conduite  du  gouver- 
neur-général. Mon  ami ,  il  est  vrai ,  demanda 
quelques  pièces  qui  n'avaient  pas  été  fournies; 
on  en  accorda  quelques-unes,  d'autres  furent 
refusées;  toutes  se  reportaient  à  i 782  :  pourquoi 
donc  la  conduite  entière  de  M.  Hastings  ne 
serait-elle  pas  examinée?  Si  la  Chambre,  par 
un  acte  de  grâce ,  a  déclaré  qu'on  ne  revien- 
drait pas  sur  les  faits  de  1781,  toute  la  vie  de 
ce  gouverneur  doit  -  elle  être  soumise  à  la 
même   faveur? 

Pour  nous  forcer  au  silence ,  il  faudrait  que 
le  ministre  pût  nous  prouver  que  la  guerre 
des  Rohillas  avait  lieu  à  cette  époque,  où  il 
était  dit  qu'on  ne  rechercherait  pas  la  conduite 
de  M.  Hastings.  C'est  une  ressource,  au  sur- 
plus, que  je  laisse  à  ceux  des  membres  qui , 
étant  convaincus  de  la  culpabilité  de  M.  Has- 
tings ,  ne  veulent  pas  néanmoins  le  condam- 
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ner;  ils  s'y  attacheront,  mais  j'espère  que  ce 
sera  en  rougissant  de  leur  faiblesse. 

On  nous  reproche,  je  le  sais,  de  mettre  dans 
cette  affaire  trop  d'esprit  de  parti.  Je  prie  la 
Chambre  de  recevoir  ici  ma  déclaration ,  que 
je  blâme  l'aftiniosité  qui  pourrait  porter  à  cet 
esprit  de  parti ,  et  je  la  supplie  de  vouloir  bien 
examiner  la  conduite  que  j'ai  toujours  tenue 
dans  cette  affaire.  Dès  le  commencement  j'ai 
demandé  qu'il  fût  fait  des  enquêtes  sur  les 
opérations  de  l'Inde.  J'ai  été  d'avis  que  les  fautes 
dénoncées  par  l'honorable  membre  assis  de- 
vant moi  (M.  Dundas)  devaient  être  punies. 
J'ai  soutenu  l'opinion  de  cet  honorable  mem- 
bre dans  toute  cette  affaire  ,  quoique,  en  tout, 
nous  différions  généralement  de  politique  et 
de  conduite,  comme  nous  le  faisons  encore  en 
ce  moment;  je  lai  secondé  dans  les  mesures 
qu'il  a  proposées ,  et  même  quand  ses  propres 
amis  s'élevaient  contre  ses  propositions. 

Je  puis,  Monsieur,  repousser  encore  mieux 
cette  accusation  d'esprit  de  parti ,  en  montrant 
que,  dans  un  âge  inoins  avancé,  je  me  suis 
toujours  élevé  contre  la  conduite  tenue  dans 
nos  possessions  indiennes,  et  qu'en  tout  temps 
j'ai  réclamé,  dans  celle  enceinte,  la  puissance 
de  la  justice  contre  les  déprédations  des  gou- 
verneurs. J'ai  fait  plus,  Monsieur;  je  l'ai  récla- 
mée, cette  justice,  contre  un  homme  entouré  de 
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laveur  j  de  gloire ,  de  renommée ,  et  de  la  re- 
connaissance de  son  pays  pour  les  services  qu'il 
lui  a  rendus.  Tel  était  lord  Clive:  tous  ces  titres 
n'ont  eu  auprès  de  moi  aucun  pouvoir,  quand 
il  a  fallu  l'accuser.  Dans  cette  conduite,  je 
marchais  avec  celui  qui,  en  ce  moment,  est  à 
la  tête  de  la  justice,  de  la  religion  et  des  lois, 
avec  le  lord  chancelier  d'Angleterre;  je  m'étais 
rangé  sous  sa  bannière,  et  j'étais  entraîné  par 
cette  éloquence,  qui  l'a  si  bien  distingué  lors- 
qu'il a  traité  ce  sujet,  et  qui,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  a  pulvérisé  ceux  qui  ont  essayé 
de  vanter  les  services  de  lord  Clive,  afin  de  le 
mettre  à  l'abri  du  blâme  que  méritait  sa  con- 
duite. Jamais  il  n'a  permis  qu'une  seule  chose 
fût  avancée  pour  atténuer  la  culpabilité;  ja- 
mais un  mot  n'a  pu  être  dit,  en  faveur  du  cou- 
pable, devant  celui  qui  l'accusait.  Je  le  secon- 
dai dans  cette  détermination  ;  et  si  j'ai  si  for- 
tement attaqué  la  conduite  de  lord  Clive,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  je  ne  blâmerais  pas  en- 
core plus  celle  de  M.  Hastings.  Dans  aucune 
circonstance  importante  je  ne  l'ai  reconnu 
comme  ayant  été  utile  à  la  compagnie.  On  a 
avancé  en  sa  faveur  la  paix  de  Mahratta  :  je 
doute  qu'elle  ait  le  mérite  qu'on  lui  suppose; 
mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  une  paix  faite  à 
la  suite  d'une  guerre  entreprise  par  lui  seul  et  * 
d'après  sa  propre  provocation,  car  jamais  il 
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n'a  paru  partisan  de  la  paix  :  nous  en  avons  la 
preuve  dans  les  obstacles  qu'il  a  apportés  aux 
traités  de  Poonah  et  de  Poorunder,  et  à  la  paix 
avec  Typpoo-Saïb. 

Loin  de  moi  toutefois,  Monsieur,  de  vouloir 
traiter  le  sujet  qui  nous  occupe  d'une  manière 
légère.  Il  me  paraît ,  au  contraire ,  solennel  et 
important  au  plus  haut  degré.  J'aime  à  penser 
que  tous  les  membres  de  cette  Chambre  sont 
précisément  dans  la  même  disposition ,  et 
qu'ils  regarderont  comme  moi  que  ce  serait 
une  honte  pour  notre  pays,  qu'il  se  trouvât 
quelqu'un  qui  pût  attribuer  à  la  guerre  contre 
les  llohillas  la  moindre  apparence  de  justice. 
Que  serait-ce  donc  si  la  Chambre  des  Com- 
munes était  assez  aveugle  pour  ne  pas  approu- 
ver ce  principe? 

L'Europe  entière  attend  la  décision  que 
nous  allons  prendre  à  cet  égard.  Les  nations 
qui  nous  entourent  détermineront  leur  future 
conduite  dans  leurs  possessions  respectives  de 
l'Inde  d'après  celte  décision ,  et  décideront  le 
degré  de  confiance  que  nous  devons  inspirer. 

On  dit  avec  juste  raison  que  si  nous  garan- 
tissons Sujah-Dowlah ,  nous  devons  le  suivre 
dans  toutes  ses  mesures,  et  conséquemment 
l'aider  à  la  destruction  des  Rouillas.  C'est  en 
conscience  une  horrible  politique!  Quoi!  loin 
d'être  médiateurs,  comme  nous  devions  nous 
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borner  à  l'èlre,  il  faut  que  nous  coopérions  à 
la  vengeance  la  plus  barbare,  à  la  rapine  la 
plus  atroce! 

Si  la  moindre  des  choses  de  ce  genre  avait 
lieu  en  Europe,  que  de  voix  s'élèveraient 
contre  une  conduite  pareille!  Si  l'Angleterre 
garantissait  un  traité  de  paix  fait  entre  l'em- 
pereur et  la  Hollande,  dans  lequel  il  serait  sti- 
pulé que  celle-ci  paierait  une  somme  à  l'em- 
pereur, faudrait-il  donc  que  parce  que  ce  traité 
ne  recevrait  pas  son  entière  exécution ,  nous  de- 
vinssions alliés  de  l'empereur  pour  opérer  la 
conquête  de  la  Hollande?  Un  noble  lord  (Mul- 
grave)  avec  une  sagacité  étonnante  a  dit  :  Que 
devons-nous  donc  faire?  Faut-il  qu'un  gou- 
verneur de  l'Inde  consulte  Puffendorf  et 
Grotius?  Non,  certainement;  mais  je  répon- 
drai qu'il  doit  consulter  les  lois  de  la  nature  : 
ce  n'est  pas  tel  ou  tel  livre  qui  pourra  lui  in- 
diquer sa  conduite  ,  mais  la  connaissance 
des  lois  générales  de  tous  les  pays,  d'Europe, 
d'Afrique,  d'Amérique,  de  ces  lois  qui  gou- 
vernent le  genre  humain,  de  ces  lois  qui  repo- 
sent sur  l'humanité  et  sur  les  senîimens  ren- 
fermés dans  le  coeur  humain,  ei  qui,  en  tout 
temps,  doivent  diriger  les  hommes. 

J'ai  fait  une  comparaison  des  Rohiiias  avec 
les  Hollandais,  et  j'observe  qu  elle  n'est  pas 
exacte;  car  ici  i!  s'agit  encore  de  bien  plus  que 
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d'une  conquête;  le  mot  extermination  a  été 
prononcé,  et  en   conscience  si  ce  mot  com- 
porte l'idée  de  détruire  hommes,  femmes  et 
enfans,  on  ne  peut  supposer  que  M.  Hastings 
soit  coupable  d'une  telle  monstruosité;  mais 
qu'il  me  soit  permis  de  prendre  un  exemple 
plus  rapproché  de  nous.  Examinons  l'Irlande. 
Certes,  les  Anglais  ne  forment  pas  la  neuvième 
partie  de  sa  population;  cependant  ils  possè- 
dent tout  le  pouvoir,  et  ont  la  majeure  partie 
des  propriétés.  Supposons  qu'une  armée  fran- 
çaise s'empare  de  l'Irlande,  et  qu'elle  dise  aux 
Anglais:  «Misérables!  vousn  êtes  qu'une  horde 
»de  voleurs;  vous  êtes  venus  ici  sous  le  plus 
«grand  usurpateur  vous  emparer  des  proprié  - 
»  tés  (car  la  majeure  partie  des  familles  anglaises 
sont  venues  en  Irlande  ,    sous    le  règne  de 
Cromvvell) ,  »  fuyez;  retirez-vous  en  Angleterre , 
»  et  abandonnez  le  pays  dont  vous  vous  êtes  em- 
»  paré  si  injustement.  »  Je  le  demande ,  quelle 
différence  y  aurait-il  entre  celte  conduite  et  celle 
qu'on  a  tenue  envers  les  Rohiîlas?  Si  ce  n'est 
que  ceux-ci  ne   possédaient  que  depuis  cin- 
quante ans,  tandis  que  les  Anglais  possèdent 
depuis  cent  cinquante  ans.  Le  temps  ne  change 
pas  le  fait,  qui  est  absolument  le  même;  mais 
il  serait  vrai  de  dire  cependant  que  ceci  arri- 
vant par  un  ennemi,  ce  ne  pourrait  être  que 
sous  le  prétexte  de  restituer  le  pays  à  ses  an- 


(    208    ) 

ciens  maîtres.  L'action  n'en  serait  pas  moins 
la  même;  il  faudrait  troubler  l'existence  d'une 
nation ,  chasser  d'un  pays  hommes ,  femmes  ; 
enfans ,  les  renvoyer  sans  propriété ,  sans 
moyens  d'existence  ;  et  encore  observez  qu'ici 
les  Anglais  n'auraient  qu'à  traverser  un  simple 
canal  pour  rejoindre  leur  pays,  leurs  compa- 
triotes, leurs  familles;  mais  les  infortunés  Ro- 
uillas n'ont  ni  pays,  ni  compatriotes,  ni  fa- 
milles! Où  iraient-ils  chercher  un  asile?  Dans 
quels  lieux  se  trouveraient-ils  à  l'abri  de  la 
persécution  des  Anglais,  de  ce  peuple,  re- 
prouvé pour  son  injustice  et  pour  sa  barbarie  ! 
Bientôt,  forcés  d'errer,  ils  raconteraient  leurs 
malheurs  aux  diverses  tribus  de  l'Inde ,  et  tôt  ou 
tard  les  plus  malheureuses  conséquences  en 
seraient  la  suite. 

C'est  donc  ainsi  qu'on  nous  a  complètement 
égarés ,  quand  on  nous  a  parlé  de  la  garantie 
que  nous  avions  donnée.  Je  pense  d'une  ma- 
nière totalement  différente  à  ce  sujet.  Je  trouve 
d'abord  qu'il  est  nécessaire  de  bien  examiner 
si  un  accord  est  une  garantie  ;  et  je  dirai  :  S'il 
n'y  a  pas  de  garantie,  M.  Hastings  est  cou- 
pable; si  la  garantie  a  été  donnée,  il  est  im- 
pardonnable. Sir  Robert  Barker,  qui  a  signé 
ce  traité,  n'avait  pas  de  caractère  pour  cela.  II 
a  pensé  lui-même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  garantie 
donnée.  L'administration  de  la  compagnie  a 
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que  M.  Hastings  offrir  cette  garantie. 

La  garantie  aggrave  les  fautes  de  M.  Has- 
tings. En  effet,  Monsieur,  pourquoi  alors 
prendre  les  armes,  puisqu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  somme  d'argent?  Certes,  cela  n'est  pas  un 
motif.  Quarante  mille  lacks  de  roupies  étaient 
le  seul  objet  dont  il  s'agissait.  Nulle  réquisition 
n'a  été  faite  :  le  pays  a  été  envahi.  Arrangez 
cela  avec  le  rôle  de  médiateur  que  M.  Hastings 
devait  remplir.  Quelle  a  été  au  contraire  sa 
conduite  ?  Il  a  reçu  une  récompense  ,  afin 
d'exiger  une  somme  d'argent  de  ceux  qu'il 
était  engagé  ,  par  un  traité,  à  défendre.  Ainsi, 
au  caractère  d'un  envahisseur  cruel,  il  joint 
celui  d'un  juge  corrompu  et  suborné. 

Je  le  déclare  ici ,  Monsieur,  jamais  encore  je 
n'ai  vu  nulle  part,  dans  aucun  arrêt,  une  doc- 
trine semblable  à  celle  que  j'ai  entendu  pro- 
férer à  ce  sujet  dans  la  Chambre.  Je  suis  loin 
de  me  croire  versé  dans  les  connaissances  de 
cette  nature;  mais  autant  que  j'ai  pu  appro- 
fondir ce  sujet,  jamais  je  n'ai  trouvé  qu'une 
conduite  semblable  pût  être  défendue.  Ma- 
chiavel, lui-même,  ne  m'a  rien  appris  de  sem- 
bable.  Le  plus  abject  Etat  d'Italie  n'offre  pas 
un  pareil  exemple  ;  et  si  la  Chambre  des 
Communes  sanctionne  une  telle  doctrine,  elle 
sera  la  première  assemblée  qui ,  dans  tout  le 
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monde  civilisé,  ait  adoptée  une  marche  aussi 
révoltante. 

Mais,  dit-on,  s'il  a  garanti  le  traité,  il  était 
forcé  de  veiller  à  ce  que  la  somme  fût  payée 
à  Sujah  Dowlah.  Je  le  demande,  n'y  avait-ii 
donc  que  ce  moyen?  Notre  honorable  collègue 
M.  Hardings,  dont  l'éloquence,  quand  il  lui 
plaît,  est  égale  à  celle  des  orateurs  que  nous 
distinguons  le  plus,  mais  qui  exprime  sa  pen- 
sée de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus 
claire ,  vous  a  dit  sans  figure  et  dans  un  style 
qui  ne  peut  être  équivoque  :  «  Le  langage  de 
M.  Hastings  avec  les  Rohillas  a  été  celui-ci  :  Si 
vous  ne  payez  pas  ia  somme  promise,  vous 
serez  exterminés.»  Cette  expression  simple, 
positive,  exacte,  est  plus  forte  que  tout  ce 
que  l'éloquence  pourrait  jamais  produire.  Elle 
montre  d'une  manière  effrayante  l'horreur 
d'un  principe  semblable.  En  effet,  si,  par  suite 
d'un  traité,  une  somme  était  due  par  un  pays 
à  un  autre,  avec  lequel  nous  serions  en  alliance, 
que  cette  somme  fût  refusée  ensuite,  sans 
doute  nous  joindrions  nos  armes  à  celles  de 
notre  allié  ;  mais  nous  ne  déclarerions  pas  nous- 
même  la  guerre;  nous  pèserions  les  cas  et  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  et  nous  calcule- 
rions  les  avantages  qui  peuvent  nous  en  revenir; 
mais  toujours  nos  efforts  n'auraient  pour  but 
que  le  paiement  de  la  somme  due  et  réclamée. 
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Un  noble  lord  nous  a  dit  que  M.  Hastings 
a  été  forcé  de  joindre  ses  troupes  à  celles  de 
SujahDowlah,  et  que,  de  ce  moment,  il  n'é- 
tait plus  maître  de  diriger  leurs  opérations. 
J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  cette  con- 
duite, ni  l'explication  qui  en  est  donnée.  Si 
M.  Hastings  s'est  réuni  avec  Sujah  Dowîah , 
c'est  qu'il  l'a  jugé  convenable;  mais,  toutefois, 
ce  ne  pouvait  être  que  dans  l'intention  de  l'ai- 
der à  recouvrer  la  somme  qui  lui  était  due,  et 
non  pour  lui  permettre  de  porter  son  ressen- 
timent contre  les  Rohillas,  jusqu'à  leur  déclarer 
la  guerre;  car  l'offensive  était  totalement  con- 
traire aux  ordres  qu'il  a  reçus.  Il  pouvait  en 
un  mot  risquer  même  de  désobéir  aux  ordres 
de  la  compagnie ,  sous  le  prétexte  de  protéger 
la  juste  réclamation  de  Sujah  Dowlah  pour  le 
paiement  de  ce  qui  lui  était  dû;  et  si  ses  opé- 
rations s'étaient  bornées  à  cela ,  il  pourrait  au- 
jourd'hui être  excusé;  mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  Il  a  voulu  avoir  la  somme  de  4°  lacks, 
pour  avoir  joint  ses  forces  à  celles  de  Sujah 
Dowlah;  et  comme  le  pays  des  Piohillas  est  la 
barrière  contre  les  Marattes,  il  a  exposé  le  ter- 
ritoire de  la  compagnie;  puisqu'au  lieu  de  dé- 
fendre cette  barrière,  il  l'a  attaquée  lui-même 
et  l'a  détruite. 

Il  est  certain  cependant  que  Sujah  Dowlah 
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n'avait  aucun  droit  «à  notre  protection  et  à 
notre  assistance,  garantie  ou  non. 

La  signature  d  un  traité  fait  par  sir  Robert 
Barker  n'est  pas  la  preuve  d'une  garantie.  Au- 
tant vaudrait-il  dire  que  la  signature  de  M.  Os- 
wald  et  de  M.  Franklin,  dans  le  traité  de  la 
dernière  paix,  est  une  garantie  que  l'Amérique 
et  nous  exécuterons  strictement  les  conditions 
stipulées  avec  la  France. 

Au  surplus,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  si  cette 
garantie  existait,  ce  serait  une  criminalité  de 
plus  dans  la  conduite  de  M.  Hastings.  La  dé- 
sobéissance aux  ordres  de  la  compagnie  est 
bien  prouvée;  ils  étaient  opposés  à  toute  dé- 
marche d'offensive;  cela  est  bien  positif. 

Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de 
parler  de  l'injustice  de  cette  guerre.  Il  n'est 
pas  un  seul  être ,  doué  de  quelque  sentiment  hu- 
main, qui  ne  convienne  de  cette  vérité.  Jamais 
jusqu'ici  on  n'a  parlé  d'un  principe  différent. 
Faut-il  que  ce  soit  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes que  ce  principe  trouve  des  apologistes  ! 

Quant  à  moi ,  j'ai  toujours  pensé  avec  les 
directeurs,  qu'il  est  si  essentiel  de  conserver 
notre  réputation  d'équité  et  de  modération , 
si  nous  voulons  conserver  nos  possessions  dans 
l'Inde ,  que  même  ayant  obtenu  tout  le  riche 
territoire  des  Rouillas  ,  cette  acquisition,  toute 
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importante  qu  elle  eût  été,  n  eût  jamais  pu  nous 
dédommager  de  la  perte  de  notre  caractère 
national. 

Les  principes  qui  ont  dirigé  M.  Hastings 
sont,  disons-le,  horribles;  ce  sont  ceux  des 
misérables  petits  États  mercenaires.  Mais  une 
grande  nation!  la  Grande-Bretagne!  dire; 
Payez-moi,  ou  je  vous  extermine  ! 

Tel  est  cependant  le  langage  de  celui  qui  a 
été  chargé  des  intérêts  du  gouvernement  dans 
une  des  plus  grandes  possessions  de  l'Empire 
britannique.  Donnez  les  4°  lacks  de  roupies 
que  je  vous  demande,  et  alors  je  désobéirai 
aux  ordres  qu'on  m'a  donnés;  et  en  joignant 
mes  armes  aux  vôtres  nous  exterminerons  les 
Rohilias ,  et  nous  nous  emparerons  de  leur 
pays. 

Mais  examinons  ce  qui  est  arrivé. 

En  1782  on  accuse  ce  gouverneur  d'une  trop 
grande  partialité  pour  SujahDowlah.  Il  se  sous- 
trait à  la  punition  que  comporte  cette  accusa- 
tion ,  en  persuadant  à  la  compagnie  que  c'est 
pour  son  propre  avantage ,  et  il  la  rend  par-là 
complice  de  sa  criminalité.  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
Sujah  Dowlah  que  je  veux  servir,  c'est  vous 
seuls.  Je  veux  faire  tomber  dans  votre  caisse  des 
sommes  considérables,  et  amener  ce  prince 
plus  près  de  la  frontière  des  Marattes,  afin 
que  la  terreur  qu'ils  lui  inspirent  le  mette  en- 
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core  pîus   dans  votre  dépendance.   Horrible 
politique  !  indigne  à  retracer  ! 

Cette  guerre,  loin  d'être  comme  les  autres, 
fondée  sur  l'espérance  des  conquêtes,  ne  re- 
pose que  sur  la  plus  atroce  cruauté.  Et  que 
l'on  ne  dise  point  que  j'exagère  :  Je  demande 
la  permission  de  vous  lire  une  lettre  du  colo- 
nel Champion  dans  laquelle  il  se  plaint  de 
cette  conduite  odieuse. 

M.  Fox  lit  cette  lettre ,  dans  laquelle  le  colonel  se 
plaint  à  M.  IJastings  du  service  désagréable  auquel  il 
est  employé,  disant  que  l'autorité  donnée  au  visir  sur 
l'armée  anglaise,  change  totalement  le  service  auquel 
il  est  accoutumé.  11  se  plaint  de  ne  pouvoir  secourir 
les  malheureux ,  et  d'être  forcé  de  rester  sourd  aux 
cris  des  veuves  et  des  orphelins.  Il  développe  tout  le 
système  de  cruauté  qui  est  employé  ,  et  ajoute,  qu'en 
public  il  se  contraint,  mais  qu'il  ne  peut  cacher  au 
gouverneur  toute  l'horreur  qu'il  conçoit  d'un  pareil 
système.  Il  reconnaît  bien  que  les  Anglais  ne  parti- 
cipent pas  à  ces  horreurs  ;  mais  il  est  de  fait  que  la 
force  de  nos  armes  les  autorise  en  quelque  sorte.  Il 
craint  que  la  conséquence  d'une  conduite  semblable 
n'attire  de  toutes  les  parties  de  l'Indostan,  sur  la 
nation,  tout  le  blâme  qu'elle  semble  mériter. 

M.  Fox  lit  de  même  plusieurs  autres  lettres ,  toutes 
renfermant  les  détails  les  plus  inconcevables  sur  les 
cruautés  exercées  envers  les  Piohillas.  Enfin  il  termine 
par  une  note  du  visir  au  gouverneur-général,  ainsi 
conçue  : 

«N'oubliez  pas  que  ma  détermination  est  irrévo- 
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»  cable  :  il  faut  que  les  Rohillas  soient  exterminés;  c'est 
»afin  d'y  parvenir  que  j'ai  réclamé   l'assistance   des 


«Anglais.  » 


Après  cette  lecture ,  M.  Fox  continue  : 

Quel  que  soit  le  degré  de  cruauté  dont  nous 
reconnaissions  S.  Exe.  capable,  et  pour  le- 
quel elle  avoue  quelle  a  demandé  l'appui  des 
Anglais,  est -il  croyable  qu'un  Anglais,  que 
l'honorable  M.  Hastings,  ait  pu  devenir  com- 
plice d'un  crime  aussi  affreux  ?  Peut-il  avoir 
oublié  tout  respect  humain,  tout  sentiment 
d'honneur,  pour  oser  associer  des  troupes  an- 
glaises à  un  dessein  aussi  atroce?  pour  ternir 
enfin  l'honneur  britannique? 

A  cela,  le  noble  lord  Mormington  répondra 
que  M.  Hastings  n'est  pas  entièrement  blâma- 
ble, puisqu'il  est  de  fait  qu'il  a  empêché  Sujah 
Dowlah  de  se  porter  à  toutes  les  cruautés  ins- 
pirées par  son  caractère,  et  qu'il  ne  pouvait 
pas  abandonner  un  prince  qu'il  s'était  engagé 
à  assister.  Pourquoi  non?  L'humanité,  l'équité 
sont  des  devoirs  qui  passent  avant  tous  les 
traités.  Il  eût  du  employer  son  pouvoir  sur  le 
prince  pour  empêcher  la  violation  de  ces  prin- 
cipes sacrés  :  les  forces  de  ce  prince  étaient 
peu  considérables,  et  il  eût  été  facile  de  le 
maîtriser  et  d'empêcher  les  ravages  faits  chez 
les  Rohillas.  Existe-t-il  donc  un  engagement 
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avec  un  allié,  qui  put  nous  faire  oublier  ce 
que  nous  devons  à  l'honneur  et  à  l'humanité? 
et  ne  doit-on  pas,  quand  on  reconnaît  dans 
ceux  avec  lesquels  on  est  lié  la  disposition  à 
s'écarter  de  ces  devoirs ,  les  empêcher  de  faire 
un  mauvais  usage  de  l'arme  que  l'on  a  mise 
<îans  leurs  mains.  C'est  par  la  raison  que 
vous  leur  prêtez  votre  appui ,  que  vous  avez  le 
moyen  le  plus  puissant  de  les  arrêter;  car, 
avant  tout,  il  faut  empêcher  partout,  et  par 
tous  les  moyens,  le  mal- qui  peut  être  fait. 

Ce  n'est  pas  en  raison  des  principes  de  Puf- 
fendorf  ni  de  Grotius ,  que  je  raisonne  :  j'en 
appelle  à  l'humanité  de  ceux  qui  m'entendent; 
il  est  temps,  je  le  répète,  de  mettre  un  terme 
à  ces  cruautés,  puisqu'elles  nous  sont  dénon- 
cées. Ce  n'est  pas  une  accusation  personnelle 
à  M.  Hastings:  mais  ce  qui  le  regarde,  ce  qui 
le  rend  coupable ,  c'est  d'avoir  occasionné  et 
soutenu  une  guerre  injuste.  C'est  la  consé- 
quence de  la  déviation  de  ses  principes,  il  faut 
qu'il  en  supporte  les  charges. 

Mais,  dit-on,  M.  Hastings  était  trop  éloigné 
pour  avoir  pu  arrêter  le  mal.  Cette  observation 
se  trouve  contredite  par  les  rapports.  M.  Has- 
tings avait  connaissance  des  cruautés  qu'on 
exerçait;  il  était  en  son  pouvoir  de  les  arrêter; 
il  ne  l'a  pas  fait  ;  il  a  même  rejeté  la  réclama- 
tion du  colonel  Champion,  de  s'opposer  à  une 
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conduite  aussi  barbare,  et  la  raison  qu'il  en  a 
donnée  a  été  que  s'il  s'opposait  aux  projets  de  Su- 
jahDowlah,  ce  prince  prendrait  peut-être  ce  pré- 
textepour  lui  refuser  la  somme  qu'il  était  con- 
venu de  payer.  Ainsi,  toute  la  conduite  de  ce 
gouverneur  a  eu  uniquement  pour  but  de  re- 
cevoir quarante  lacks  de  roupies;  l'humanité, 
l'honneur,  la  dignité  du  caractère  anglais  ont 
donc  été  honteusement  vendus  par  M.  Has- 
tings. 

Je  regrette,  Monsieur,  d'avoir  pris  la  parole 
à  une  heure  si  avancée ,  et  de  ne  pouvoir  ap- 
profondir tous  les  points  de  la  question  comme 
ils  le  méritent  :  cependant  je  pense  a\oir  ré- 
pondu aux  principaux.  Ceux  sur  lesquels  je 
désire  fixer  votre  attention,  sont  i°  la  désobéis- 
sance du  gouverneur  aux  ordres  supérieurs 
qu'il  a  reçus,  et  qu'il  avoue  avoir  reçus;  2°  que 
la  guerre  dans  laquelle  nous  sommes  entrés 
n'a  été  nécessitée  par  rien  de  plausible;  5°  que 
cette  guerre  a  été  aussi  injuste  qu'impolitique; 
4°eteufin,  que  ce  gouverneur,  par  sa  déso- 
béissance, a  compromis  l'honneur  national. 

Il  me  semble,  en  outre,  avoir  prouvé  jus- 
qu'à l'évidence,  que  M.  Hastings  n'avait  nulle- 
ment besoin  de  donner  assistance  à  Sujah 
Dowlah;  que  cette  conduite  a  été  réprouvée 
par  la  justice  et  l'humanité,  et  d'autant  plus 
encore,  qu'il  est  vrai  que  nous  aurions  pul'eni- 
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pêcher  en  ne  prêtant  pas  notre  assistance; 
que  les  conséquences,  enfin,  en  rejaillissent 
sur  la  nation  entière.  C'est  à  la  Chambre  à  dé- 
terminer l'inconséquence  de  cette  conduite; 
c'est  à  elle  à  établir  la  criminalité  qu'elle  ren- 
ferme; elle  seule  doit  juger  le  principe  qui  a 
été  suivi  en  jurant  l'extermination  d'un  peuple 
entier  pour  une  somme  d'argent.  Elle  sentira 
quelles  peuvent  en  être  les  conséquences  pour 
les  gouvernemens  futurs.  Les  faits  lui  sont  pré- 
sentés; je  n'ai  pas  cherché  à  les  exagérer;  ils 
doivent  eux-mêmes  animer  sa  justice.  Les  Ro- 
hillas  réclament  vengeance  :  la  nation  anglaise 
doit  à  la  dignité  de  son  caractère  de  ne  pas  la 
refuser. 

On  oppose,  je  le  sais,  à  ces  faits  graves,  le 
caractère  personnel  de  M.  Hastings.  Je  suis 
loin  de  vouloir  l'attaquer  :  il  n'est  pas  dans 
mon  cœur  de  chercher  à  nuire  à  personne; 
loin  de  là,  ma  disposition  naturelle  est  de  bien 
penser  de  chacun  ;  mais  quand  j'entends  avan- 
cer que  M.  Hastings  est  doué  d'une  douceur, 
d'une  humanité  qui  tient  presque  de  la  fai- 
blesse,  alors,  je  l'avoue,  je  me  permets  de 
douter. 

En  effet,  Monsieur,  si  on  eût  dit  aux  mères 
éplorées  et  aux  orphelins  en  larmes,  en  faveur 
desquels  le  colonel  Champion  réclamait  au- 
près de  M.  Hastings,  que  ce  gouverneur  était 
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un  exemple  de  douceur  et  de  modération ,  doué 
de  toutes  les  vertus,  et  rempli  de  sentimens 
humains,  quel  eût  été  leur  étonnement  !  Non, 
il  est  presque  impossible  que,  sans  être  en- 
durci contre  tous  les  sentimens  de  justice  et 
d'humanité,  un  homme  puisse  agir  comme  la 
fait  M.  Hastings. 

Nous  professons,  dans  la  portion  du  globe 
que  nous  habitons ,  des  idées  totalement  diffé- 
rentes; nous  sommes  loin  de  ces  atrocités. 
L'humanité  est  un  sentiment  réciproque  entre 
toutes  les  nations  de  l'Europe.  La  justice  forme 
le  lien  des  sociétés,  et  c'est  sur  elle  que  repo- 
sent les  lois  de  toutes  les  nations.  Faut-il  donc 
s'étonner  que  nous  attribuions  l'apparence  ex- 
térieure de  douceur,  à  l'effet  d'un  sentiment 
que  nous  possédons  tous  ?  Mais  la  vérité  est 
que  trop  souvent  cette  apparence  est  déce- 
vante; et  tel  qui  nous  paraît  doux,  humain, 
vertueux,  renferme  en  lui  des  sentimens  de 
cruauté,  de  haine  et  de  vengeance;  tandis  que, 
souvent  aussi,  ces  mêmes  vertus,  ces  précieu- 
ses qualités,  sont  possédées  par  ceux  dont  l'ap- 
parence extérieure  semblerait  indiquer  le  con- 
traire. Souvent  l'homme  le  plus  ardent,  le 
plus  passionné,  le  plus  bouillant ,  renferme  dans 
son  sein  plus  de  douceur,  plus  d'humanité, 
plus  de  tendresse,  que  celui  dont  l'extérieur 
est  calme,  froid  et  réfléchi  dans  ses  actions. 
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Qui  pourra  nous  guider  dans  le  jugement  que 
nous  devons  établir  du  caractère  de  M.  Has- 
lings?  son  despotisme  dans  l'Inde.  Le  pouvoir 
arbitraire  corrompt  facilement  les  dispositions 
du  cœur.  Celui  qui  arrive  à  posséder  l'autorité 
sans  contrôle,  conserve  rarement  les  qualités 
dont  il  pouvait  être  doué.  Il  n'y  a  donc  que 
les  actions  et  l'effet  de  ces  actions  qui  puissent 
nous  mettre  à  même  de  juger  le  caractère  d'un 
homme.  Pour  moi,  je  vois  celui  de  M.  Hastings 
dans  la  ruine  de  l'Indostan,  et  dans  la  désola- 
tion des  Rohillas.  Ce  caractère,  il  est  vrai,  est 
totalement  opposé  à  celui  qui  nous  est  pré- 
senté par  la  partialité,  et  par  les  rapports  ha- 
bituels de  la  société.  Si  M.  Hastings  eût  été  doué 
des  qualités  qu'on  lui  suppose,  jamais  il  n'eût 
permis  que  son  armée  se  joignît  à  Sujah  Dowlah , 
et  devînt  un  instrument  de  barbarie. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  n'avez  pas  à  consul- 
ter le  caractère  des  princes  avec  lesquels  vous 
vous  liez.  Je  réponds  qu'il  est  de  votre  devoir 
de  consulter  leurs  dispositions  avant  de  leur 
donner  les  moyens  de  faire  le  mal.  M.  Hastings 
ne  pouvait  pas  ignorer ,  et  il  n'ignorait  pas  en 
effet  quel  était  le  caractère  de  Sujah  Dowlah; 
Il  mérite  donc  les  plus  sévères  reproches  pour 
lui  avoir  donné  une  autorité  aussi  grande  sur 
les  troupes  anglaises.  Il  eût  dû,  au  moins,  em- 
pêcher par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
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pouvoir,  que  ces  troupes  ne  devinssent  les  exé- 
cuteurs de  la  cruauté  de  ce  prince  envers  une 
nation  qu'il  lui  avait  permis  d'attaquer.  Loin 
de  là ,  Monsieur,  disons-le  à  la  honte  de  M.  Has- 
tings,  il  a  excité  Sujah  Dowlah  à  l'exécution 
de  son  projet,  et  bientôt  après,  a  abandonné 
les  Rohillas  à  la  discrétion  de  leur  implacable 
ennemi. 

De  quelque  manière  que  j'envisage  cette 
guerre,  je  la  trouve  toujours  coupable,  dégra- 
dante et  honteuse  pour  l'honneur  national;  et 
je  déclare  hautement  que ,  si  la  Chambre  des 
Communes  se  décidait  à  l'approuver,  de  ce 
moment  là  les  gouverneurs  de  l'Inde  n'au- 
raient plus  de  frein  à  leurs  actions ,  et  pour- 
raient s'abandonner  à  satisfaire  leurs  passions 
avides  et  cruelles. 

Un  honorable  membre  a  reproché  à  mon 
ami  d'accuser  M.  Hastings  pour  des  faits  si 
anciens.  Mais  je  lui  répondrai  que  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  cette  guerre  contre  les 
Rohillas  a  été  blâmée ,  même  sévèrement. 
Les  registres  de  nos  délibérations  renfer- 
ment une  censure  motivée  sur  l'observation 
de  l'honorable  membre  M.  Dundas,  qui,  en 
ce  moment,  se  montre  si  disposé  à  traiter  de 
chimère  tout  le  système  de  réprobation  d'a- 
près lequel  il  agissait  dans  un  autre  temps  :  et 
remarquons  que  ce  n'est  pas  seulement  cette 
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résolution  qui  serait  annulée,  d'après  son  nou- 
veau système,  mais  tout  ce  code  de  lois  regardé 
comme  si  nécessaire  pour  le  maintien  de  nos 
possessions  dans  l'Inde.  Si  la  Chambre  a  bien 
compris  le  sens  que  M.  Dundas  a  voulu  atta- 
cher à  cette  résolution,  elle  a  bien  fait  de  pro- 
noncer une  réprobation  totale  de  la  conduite 
de  M.  Hastings,  comme  gouverneur -général 
dans  l'Inde,  et  d'établir  la  nécessité  d'appor- 
ter immédiatement  un  changement  dans  notre 
manière  d'administrer  et  de  gouverner  nos 
possessions  dans  ce  pays. 

Cette  circonstance  est  la  première  qui  se 
soit  présentée  pour  mettre  à  exécution  cette 
détermination;  si  nous  la  laissons  échapper, 
ce  sera  avouer  que  nous  renonçons  à  ce  sys- 
tème de  justice  et  d'équité. 

J'ignore  comment  l'honorable  M.  Dundas 
pourra  expliquer  sa  conduite  dans  cette  cir- 
constance. Il  me  paraît  qu'il  n'a  aucun  moyen 
de  se  soustraire  au  juste  reproche  d'inconsé- 
quence. Dira-t-il  maintenant  que  M.  Hastings 
n'est  pas  coupable?  Et  n'aura-t-il  pas  l'air  d'a- 
voir voulu  l'accuser  seulement  pendant  qu'il 
était  absent,  et  dans  l'impossibilité  de  se  dé- 
fendre? Ce  serait  établir  une  première  calom- 
nie, dont  le  résultat  serait  d'empêcher  M.  Has- 
tings de  prouver  son  innocence? 

Et  comment,  Monsieur,  pourrait-t~on  re- 
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garder  comme  une  injure  faite  à  M.  Ilastings 
l'accusation  publique  qui  serait  portée  contre 
lui?  Quel  en  est  le  danger?  Une  injure  peut- 
elle  sortir  de  cette  Chambre,  où  les  lois,  la 
justice  et  la  religion  sont  réunies?  Non.  Un  pro- 
cès solennel  et  public  doit  avoir  lieu.  Il  faut 
donner  à  l'accusé  l'occasion,  s'il  est  innocent, 
de  se  venger  en  face  des  hommes,  et  du  ciel, 
et  de  la  terre,  d'une  accusation  portée  injus- 
tement contre  lui. 

Il  n'existe  que  trois  modes  d'accusation  de 
la  Chambre  contre  un  individu.  Les  deux  pre- 
miers sont  désapprouvés;  pourquoi  le  troi- 
sième n'aurait-t-il  pas  son  effet?  Il  faut  con- 
naître le  crime;  il  faut  entendre  l'accusé  à  la 
barre.Vous  ne  voudriez  pas  le  condamner  sans 
qu'il  eût  pu  produire  sa  défense.  Je  le  sais ,  une 
accusation  portée  par  une  Chambre  des  Com- 
munes est  une  chose  grave;  cependant  ce  n'est 
pas  une  condamnation  ;  la  Chambre  ne  rend 
pas  la  justice. 

Mais  toutefois  il  n'est  pas  question  en  ce 
moment  de  voter  l'accusation  publique;  nous 
devons  d'abord  définir  et  établir  le  crime. 

Examinons  avec  impartialité  la  conduite  de 
M.  Hastings;  mettons  à  cet  examen  toute  la 
prudence  et  tous  les  principes  de  justice  et 
d'équité  qui,  jusqu'ici,  nous  ont  dirigés,  et 
qui,  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  sont  si  im- 
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portans  à  manifester,  afin  de  réhabiliter  notre 
caractère  national  clans  l'Inde.  Si  nous  recon- 
naissons que  les  principes  ,  d'après  lesquels 
nous  avons  gouverné  jusqu'ici  dans  l'Inde,  ne 
reposent  pas  sur  la  plus  stricte  justice,  il  faut 
le  déclarer  franchement  au  monde  entier.  J'en 
appelle  à  M.  Blindas  lui-même,  lui  à  qui  nous 
devons  déjà  tant  de  lumières  sur  ce  sujet,  qu'il 
vienne  avec  courage  et  franchise  demander 
que  nos  décisions  antérieures  soient  modifiées. 
Il  ne  faut  pas  que  nos  successeurs  trouvent 
dans  nos  annales  la  preuve  d  une  erreur  aussi 
malheureuse.  Il  est  juste  de  demander  alors 
que  ces  décisions  soient  effacées  de  nos  registres 
parlementaires. 

Mais  l'honorable  membre  (M.  Pitt)  nous 
dit  qu'il  ne  voulait  seulement  que  rappeler 
M.  Hastings  en  Angleterre.  Cette  détermina- 
tion a  été  prise  en  1782.  Cependant  M.  Has- 
tings n'est  revenu  qu'en  1786.  Et  comment  y 
est-il  revenu  ?  Avec  des  marques  distinguées 
d'approbation,  et  entouré  de  toute  la  faveur 
et  de  toute  la  distinction  que  peut  donner  un 
ministre.  Est-ce  donc  là  la  preuve  de  la  réforme 
dans  l'administration  de  l'Inde?  Est-ce  là  ce 
nouveau  système  qui  devait  procurer  tant  de 
bien  à  cette  partie  du  monde?  Est-ce  là  aussi 
l'exemple  que  le  ministère  a  voulu  donner  pour 
réprimer  les  crimes  commis  dans  l'Inde  ? 


(    225    ) 

Et  qu'il  me  soit  permis, Monsieur,  de  parler 
encore  en  cette  circonstance  du  bill  que  j'avais 
présenté  pour  l'Inde ,  sans  craindre  d'être  ac- 
cusé de  trop  de  ténacité  à  mes  propres  idées. 
Un  honorable  membre  (M.  Grenville)  a  dit  que 
nous  devions  nous  rappeler  long-temps  cette 
proposition  de  ma  part.  J'ose  croire  que  si  on 
s'en  ressouvient,  ce  n'est  pas  du  moins  à  l'hon- 
neur de  ceux  qui  s'y  sont  opposés.  Le  bill  qu'ils 
ont  fait  adopter  à  la  place,  n'a  plus  à  peine  la 
moindre  ressemblance  avec  le  principe  original. 
Je  suis  loin  de  vouloir  revenir  sur  ce  sujet;  mais 
je  profite  de  cette  occasion,  pour  assurer  de  nou- 
veau que  la  mesure  dont  il  est  question  est 
l'acte  dont  je  m'honore  le  plus  dans  ma  vie.  Je 
déclare  que  c'était  le  moyen  le  plus  convenable 
de  maintenir  l'ordre ,  et  d'empêcher  les  abus 
dans  le  gouvernement  de  ce  pays  éloigné.  Ce 
plan  est  le  résultat  de  mes  longues  méditations , 
et  je  me  suis  estimé  heureux  de  pouvoir  le  pré- 
senter, quand  je  suis  arrivé  au  ministère.  Je  me 
regardais  comme  n'ayant  rien  fait  pour  la  jus- 
tice à  rendre  à  l'Inde ,  jusqu'à  ce  que  ce  plan  fût 
adopté. 

Un  honorable  membre  (M.  Jenkinson)  s'est 
approprié  le  mérite  d'avoir  contrarié  mes  vues 
^ur  ce  point.  Ce  mérite,  loin  de  lui  appartenir, 
est  l'ouvrage  de  la  Chambre.  C'est  elle  qui,  en 
écartant  le  plan,  a  privé  la  nation  entière  du 
t.  v.  i5 
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bien  que  je  voulais  lui  procurer,  et  qui  la 
amenée  sur  le  bord  de  sa  ruine.  Aujourd'hui 
seulement  cette  vérité  est  reconnue,  et  je  crains 
qu'elle  ne  soit  trop  chèrement  ressentie.  Au 
surplus ,  cet  honorable  membre  Fait  des  efforts 
pour  se  donner,  au  moins,  un  mérite  quel- 
conque. Il  est  distingué  sans  doute  par  ses  con- 
naissances et  par  son  industrie;  mais  si  son  in- 
fluence dans  la  Chambre  ne  doit  pas  être  plus 
puissante  que  ses  raisonnemens,  je  crains  pour 
lui  qu'elle  ne  trouve  ni  dans  cette  Chambre» 
ni  dans  la  nation ,  la  force  nécessaire  pour  se 
soutenir. 

Au  surplus,  je  fais  peu  de  cas  des  obser- 
vations de  l'honorable  membre,  et  je  puis 
seulement  l'assurer  que  jamais  je  ne  serais 
resté  une  minute  en  place,  si  je  n'avais  eu  cons- 
tamment l'espoir  d'opérer  le  bien  que  j'avais 
en  vue.  S'il  eût  été  réalisé,  cet  espoir,  alors 
l'Inde  n'eût  pas  connu  la  position  désastreuse 
ou  velle  est  en  ce  moment;  sous  le  gouverne- 
ment d'hommes  entraînés  inconséquemment 
d'un  objet  à  un  autre;  tantôt  décidés  sur  un 
point,  puis  bientôt  après  l'abandonnant,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  tout  manquant  à  la  fois,  ils  se  sont 
vus  forcés  de  rassembler  leur  espoir  sur  un  seul 
homme.  Ce  système,  j'ose  le  prédire,  est  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  qu'il  faudrait  à  un 
pays  comme  l'Inde.  Il  n'y  a  que  la  responsabi- 
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litéia  plus  positive  envers  la  Chambre  qui  puisse 
donner  le  moyen  de  gouverner  ce  pays  distant 
de  nous.  Gela  seulement  peut  nous  mettre  à 
même  de  le  conserver.  Telles  étaient  les  bases 
du  biîl  que  j'ai  proposé  dans  le  temps,  comme 
les  seules  qui  pussent  nous  assurer  la  stabilité, 
si  nécessaire  à  cette  partie  d'administration. 
Plus  le  temps  me  met  à  même  de  réfléchir  sur 
la  mesure  que  je  proposais,  et  plus  j'en  recon- 
nais la  sagesse ,  quelle  que  soit  la  manière  dont 
quelques  personnes  l'ont  attaquée.  Cependant 
une  autre  a  été  adoptée ,  une  autre  totalement 
différente  de  principe  et  déforme. 

Qu'est-il  arrivé?  que  de  projets  en  projets, 
de  principes  en  principes,  on  a  adopté  un  biîl 
une  année,  puis  un  autre  l'année  suivante, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  on  soit  arrivé  à  ne  plus  sa- 
voir où  on  en  est. 

Oui,  Monsieur,  je  le  répète  encore,  le  gou- 
vernement de  l'Inde  ne  doit  reposer  que  sur 
une  grande  responsabilité.  C'est  là  où  notre 
attention  devrait  être  constamment  dirigée, 
Sans  cela,  nul  recours  contre  les  individus  qui 
gouvernent  à  une  si  grande  distance,  et  con- 
séquemment  nul  moyen  de  réprimer  leurs 
fautes.  N'est-ce  pas  assez  due  que  sans  cela 
tout  votre  pouvoir  sur  le  pays  est  perdu  ? 

En  effet,    des   fautes   sont-elles   commises, 
vous  menacez,  vous  rappelez,  vous  nommez 
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une  commission  pour  procéder  à  l'examen  de 
la  conduite  de  l'individu;  mais  tout  cela  de- 
mande du  temps;  et  le  temps  se  compte  d'une 
manière  bien  différente,  a  une  si  grande  dis- 
tance ;  des  événemens ,  des  circonstances  ar- 
rivent et  changent  tout ,  et  les  mêmes  erreurs 
se  renouvellent  de  plus  en  plus. 

Il  ne  faut  pas  comparer  celle  espèce  de  res- 
ponsabilité avec  celle  requise  ici ,  où  les  faits 
sont  là  pour  parler  eux-mêmes.  A  une  si 
grande  distance,  au  contraire,  le  temps  né- 
cessaire pour  apporter  l'évidence  est  tel ,  que 
les  mêmes  fautes  ont  le  temps  de  se  renou- 
veler. 

Je  voudrais  sans  doute  exiger  la  plus  stricte 
obéissance  aux  ordres  supérieurs  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  employés  dans  l'administration  de 
ce  pays-là,  afin  d'agir  régulièrement  et  de  con- 
naître exactement  la  situation  des  affaires  de  nos 
possessions  situées  à  une  si  grande  distance.  Déjà 
la  Chambre  a  pris  des  résolutions  et  s'estengagée 
à  les  faire  exécuter.  L'occasion  se  présente  de 
prendre  un  parti;  si  on  la  laisse  échapper,  sans 
ordonner  l'examen  le  plus  rigoureux,  c'en  est 
fait  de  ces  résolutions,  il  faut  ne  plus  songer 
à  réprimer  les  fautes  commises.  Si  les  princi- 
pes sur  lesquels  reposent  ces  résolutions  sont 
fondés  sur  la  justice  et  la  raison,  il  est  de  notre 
devoir  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant;  nous 
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devons,  par  un  grand  exemple,  convaincre  le 
monde  entier  que  la  modération  et  l'équité 
dont  nous  avons  parlé,  ne  sont  pas  de  vains  mots 
employés  seulement  pour  tromper.  Il  faut  qu'on 
reconnaisse  que  le  principe  de  réforme  doit  re- 
cevoir sa  pleine  et  entière  exécution;  et  qu'enfin 
la  tranquillité,  la  justice  et  la  raison  doivent 
remplacer  l'oppression  dans  toutes  nos  pos- 
sessions d'Asie. 

J'ai  cru  nécessaire  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  montrer  à  la  Chambre  que  mon 
opinion  sur  ce  sujet  n'est  nullement  changée, 
et  pour  déclarer  en  même  temps  que  je  n'a- 
perçois rien  qui  soit  fait  pour  nous  rassurer 
sur  nos  établissemens  dans  cette  partie  du 
monde.  J'ajouterai  que  rien,  selon  moi,  ne 
peut  établir  notre  confiance  ,  si  ce  n'est  la 
responsabilité  envers  la  Chambre.  C'est  dans 
celte  vue  que  l'enquête  dont  il  est  question  a 
été  proposée.  Si  vous  écartez  ce  principe,  crai- 
gnez de  voir  s'ensuivre  un  abandon  total  de 
toute  espèce  de  contrôle  sur  les  agens  dans 
l'Inde.  Les  hommes  établissent  leurs  jugemens 
d'aprèsles  effets.En  voyant  absoudre  un  homme 
qui  pendant  tant  d'années  s'est  rendu  coupa- 
ble ,  en  le  voyant  hors  de  toute  poursuite  pour 
ses  crimes,  on  en  concluera  facilement  qu'un 
autre  peut  aussi  rencontrer  la  même  indul- 
gence et  la  même  protection,  et  que  nulle 
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pat  d'un  gaiu  illicite. 

Mais ,  Monsieur,  en  nous  reportant  plus  par- 
ticulièrement au  sujet  qui  nous  occupe,  qu'il 
me  soit  permis  d'observer  que  les  préceptes  de 
la  morale  s'établissent  d'après  les  ouvrages  des 
auteurs,  ou  par  les  discours  des  hommes, 
beaucoup  plus  que  par  leurs  actions.  L'expé- 
rience prouve  que  la  justice  et  l'équité  dirigent 
bien  rarement  les  actions  des  hommes;  mais 
en  même  temps  ils  n'avouent  jamais  les  causes 
qui  les  font  ainsi  dévier  du  principe  qu'ils  de- 
vraient toujours  suivre. 

La  guerre  contre  les  Rohillas  a  été  dirigée 
par  des  causes  si  peu  conformes  à  la  saine  mo- 
rale ,  qu'on  a  lieu  d'être  surpris  d'entendre  en- 
core des  hommes  vouloir  défendre  cette  cause. 
Ressouvenons-nous,  Monsieur,  qu'il  s'agit  ici 
de  notre  caractère  national,  et  craignons  de 
le  compromettre.  Plus  il  est  naturel  de  se  fier 
à  un  noble  caractère ,  et  plus ,  quand  ce  carac- 
tère est  attaqué,  toute  espèce  de  confiance  est 
à  jamais  perdue. 

M.  Hastings  a  abusé  de  cette  confiance;  il  a 
compromis  la  tranquillité  des  nations.  C'est 
dans  le  caractère  national  des  Rohillas  qu'il 
prétend  trouver  la  cause  de  leur  extermination. 
S'il  en  était  toujours  ainsi ,  nous  verrions  bien- 
tôt la  terre  dépeuplée,  et  je  craindrais  fort  pour 
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notre  propre  pays ,  si  un  tel  principe  était  admis. 
Rien,  selon  moi,  dans  le  caractère  des  Rohillas, 
n'autorise  cette  indignation  des  autres  nations 
envers  eux  ;  et  certes ,  encore  bien  moins  de  la 
part  des  Anglais.  C'est  un  peuple  plein  de  bra- 
voure, et ,  ce  qui  est  fort  remarquable,  le  seul  de 
toute  l'Inde  qui  soit  libre.  Il  est  gouverné  avec 
une  douceur  et  une  équité  qu'atteste  cette  pros- 
périté qui  lui  mérite  le  titre  de  jardin  de  l'In- 
dostan.  Ses  vertus ,  ses  qualités  ,  sont  au  nombre 
de  celles  que  la  nation  anglaise  sait  admirer, 
et  que  sans  doute  elle  doit  respecter.  Comment 
une  cause  semblable  ne  trouverait-elle  pas  des 
défenseurs  parmi  nous?  Et  par  quels  raison- 
nemens  pourrait-on  nous  prouver  que  ce  peu- 
ple mérite,  pour  récompense  de  ses  vertus, 
d'être  abandonné  à  la  tyrannie  et  a  l'oppres- 
sion? Est-ce  donc  ainsi  que  jugera  la  nation 
qui  jouit  le  plus  de  l'influence  de  la  liberté? 
Rien,  je  le  répète,  ne  peut  parler  plus  haut 
contre  notre  caractère  national. 

Un  honorable  membre  (M.  Grenville)  a  parlé 
de  la  religion  des  Rohillas  comme  d'une  des 
causes  de  leur  destruction.  Il  nous  a  dit  que 
ce  peuple  professait  la  religion  musulmane. 
L'histoire  nous  apprend  sans  doute  que  des 
hommes  ont  été  persécutés  pour  cause  de  re- 
ligion; mais  est-ce  dans  ce  siècle  qu'un  motif 
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semblable  sera  allégué  pour  autoriser  l'exter- 
mination d'une  nation  tout  entière! 

Je  regrette  doublement  d'entendre  un  jeune 
orateur  se  servir  de  cet  argument,  puisque  la 
place  qu'il  occupe  dans  le  gouvernement  doit 
nous  faire  craindre  qu'un  système  semblable 
ne  soit  suivi  pour  le  gouvernement  de  nos  pos- 
sessions dans  l'Inde. 

Je  me  résume,  Monsieur  :  la  question  la  plus 
importante  est  soumise  à  votre  jugement ,  et 
j'en  appelle  à  l'honneur  de  tous  les  membres 
de  cette  Chambre  pour  sauver  le  caractère  et 
la  prospérité  de  notre  nation,  ou  pour  devenir 
responsables  de  sa  perte  totale.  J'ai  cherché  à 
animer  les  passions  de  chacun  de  mes  collè- 
gues, et  à  créer  leur  juste  indignation  contre 
le  crime,  la  violence  et  l'oppression.  Les  peu- 
ples de  l'Indostan  ont  droit  à  notre  protection , 
à  notre  pitié  ;  et  leur  détresse  réclame  la  plus 
éclatante  vengeance  contre  leurs  oppresseurs. 
Soixante  mille  Rohillas  sont  indignement  chas- 
sés de  leur  pays,  et  exposés  à  périr  de  besoin 
ou  à  se  trouver  à  la  merci  de  nations  qui  leur 
sont  totalement  étrangères!  Certes,  un  fait 
semblable  suffit  pour  exciter  à  la  vengeance 
contre  ceux  qui  ont  abusé  du  pouvoir  que  vous 
leur  aviez  confié.  Les  princes  de  cette  malheu- 
reuse nation ,  les  femmes ,  les  enfans  vous  de- 
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mandent  secours  contre  vos  propres  sujets  qui 
les  tyrannisent;  et  cette  demande  doit  être 
écoutée  pour  l'honneur  de  votre  caractère  na- 
tional. Il  faut  enfin  faire  peser  le  crime  sur 
ceux  qui  l'ont  commis. 

Sans  doute  on  doit  entendre  la  défense  de 
l'accusé ,  on  doit  lui  donner  tous  les  moyens 
de  se  disculper;  mais  il  faut  aussi  que  la  vérité 
nous  soit  connue.  Il  est  de  mon  devoir,  comme 
membre  de  la  Chambre  des  Communes ,  de 
déclarer  un  crime  quand  il  est  à  ma  connais- 
sance, et  surtout  quand  cette  connaissance 
m'est  donnée  par  des  témoins  oculaires. M.  Has- 
tings est  coupable  envers  la  nation  ;  il  a  enfreint 
nos  ordres ,  et  nous  devons  lui  en  demander 
compte.  Ses  services  passés,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être ,  ne  peuvent  détruire  cette 
vérité  :  si  M.  Hastings  est  coupable,  il  doit  su- 
bir la  peine  de  son  crime. 

Mon  honorable  ami  a  établi  son  accusation 
franchement  et  loyalement  :  ce  n'est  pas  en  in- 
sinuant des  délations  insidieuses  et  cachées; 
c'est  en  face  de  lui  qu'il  l'accuse,  et  qu'il  lui 
donne  l'occasion  de  prouver  son  innocence. 
M.  Hastings  accepte  le  moyen  qui  lui  est  offert: 
pourquoi  voudrions -nous  arrêter  le  cours  ré- 
gulier de  cette  affaire?  Il  ne  peut  en  résulter 
aucun  mal ,  aucune  injure ,  s'il  n'est  pas  cou- 
pable; et  nécessairement  ce  procès  doit  pro- 
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duire  un  grand  bien  dans  le  gouvernement  do 
nos  possessions  d'Asie.  Lord  Cornwallis  est 
envoyé  dans  l'Inde,  avec  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  donnés  jusqu'à  présent  à  au- 
cun gouverneur-général  :  doit-il  suivre  les  prin- 
cipes adoptés  par  la  Chambre?  ou  faut-il  qu'il 
suive  les  traces  de  M.  Hastings ,  que  la  Chambre 
sera  censée  approuver,  si  elle  l'acquitte  dans 
cette  circonstance?  N'oublions  pas,  Monsieur, 
que  c'est  moins  la  conduite  d'un  individu  que 
nous  allons  blâmer  ou  approuver,  que  la  fon- 
dation d'un  système  de  conduite  pour  tous  les 
gouverneurs  à  venir.  Cette  détermination  est 
grave;  le  moment  presse  :  votre  décision  est  de 
la  plus  haute  importance.  Fasse  le  Ciel  qu'elle 
soit  conforme  à  l'honneur,  à  la  justice,  au 
caractère  de  la  nation  ! 

"    A  sept  heures  du    matin  on  va  aux  voix   sur   la 
motion. 

Pour,  67.  Contre,  119. 
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Adresse  volée  pour  le  Discours  du  Roiy 
à  l'ouverture  de  la  session. 

M.  Fox  compare  ta  politique  de  Louis  XIV  avec 
celle  du  cabinet  de  Louis  XVI.  —  //  soupçonne 
le  ministère  de  s'être  laissé  influencer  par  la 
splendeur  apparente  de  ce  cabinet.  —  Il  l'accuse 
de  sacrifier  l'honneur  national  à  ce  sentiment. 

EXPOSÉ. 

S.  M.  ouvrit  la  session  par  le  discours  suivant  : 
*  Mylords  et  Messieurs, 

«J'ai  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que  l'Europe 
continue  de  se  tenir  dans  la  plus  parfaite  harmonie  , 
et  que  les  puissances  étrangères  nous  montrent  les 
dispositions  les  plus  amicales.  J'ai  conclu  un  traité 
commercial  et  maritime  avec  le  Roi  très-chrétien  ; 
j'en  fais  déposer  devant  vous  la  copie ,  afin  que 
vous  puissiez  prendre  les  mesures  qui  vous  paraî- 
tront les  plus  sages  pour  qu'il  reçoive  son  exécution  : 
j'espère  que  vous  reconnaîtrez  que  les  principes  en 
sont  basés  sur  l'encouragement  de  l'industrie  et 
l'extension  du  commerce  de  l'un  et  l'autre  pays, 
et  qu'en  procurant  des  rapports  avantageux  aux  deux 
nations,  ils  doivent  contribuer  à  consolider  davan- 
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tage  encore  les  bienfaits  de  la  paix.  Je  me  guiderai 
d'après  des  vues  semblables  dans  les  arrangemens 
commerciaux  que  j'entreprends  avec  les  autres 
puissances. 
»  J'ai  donné  ordre  qu'il  vous  soit  communiqué  copie 
des  conventions  établies  entre  moi  et  le  Pioi  catho- 
lique, afin  de  mettre  à  exécution  le  6e  article  du 
traité  de  paix. 

»  Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes, 

»J'ai  ordonné  qu'on  vous  soumît  l'état  des  dépenses 
estimé  pour  l'année  courante ,  comptant  entière- 
ment sur  vos  bonnes  dispositions  à  concourir  à  la 
marche  du  service  public.  Je  sais  combien  vous 
êtes  convaincus  que  l'état  de  nos  revenus  est  inti- 
mement lié  au  crédit  national  et  à  la  prospérité  de 
l'empire. 

»  Mylords  et  Messieurs , 

»J'ai  donné  des  ordres  pour  qu'il  vous  soit  soumis  un 
plan  pour  déporter  le  nombre  trop  considérable  de 
condamnés  qui  obstruent  en  ce  moment  les  prisons 
des  diverses  parties  du  royaume  :  je  compte  sur 
votre  concours  pour  l'établissement  de  ce  plan. 

»  Je  me  repose  aussi  sur  vos  soins  à  adopter  les  moyens 
de  régulariser  les  diverses  branches  du  revenu  pu- 
blic, cette  grande  source  de  la  prospérité  natio- 
nale. » 

On  propose  une  adresse ,  et  M.  Fox  prend  la 
parole  : 

Je  suis  prêt  à  seconder  de  tout  mon  pou- 
voir les  désirs  que  nous  manifeste  S.  M-  dans 
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son  discours,  et  j'appuie,  par  cette  raison, 
l'adresse  proposée.  J'éprouve  d'autant  plus  de 
satisfaction  à  pouvoir  me  réunir,  en  ce  cas, 
avec  l'auteur  de  l'adresse,  qu'il  s'agit  de  féli- 
citer S.  M.  sur  un  événement,  au  sujet  duquel 
les  hommes  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les 
opinions  doivent  se  trouver  d'accord.  Un  traité 
de  commerce  est  l'objet  le  plus  important  pour 
nous.  La  Chambre  doit  des  remercîmens  au  Roi 
pour  la  communication  d'un  projet  semblable; 
et  il  est  de  son  devoir  d'assurer  S.  M.  de  toute 
l'attention  qu'elle  apportera  à  considérer  ce 
traité  avec  l'intérêt  qu'il  doit  exciter.  Je  m'em- 
presse donc,  en  conséquence ,  de  déclarer  que  je 
ne  ferai  aucune  objection  à  cette  adresse ,  et  que 
je  me  serais  borné  à  lui  donner  mon  assenti- 
ment, si  quelques  expressions,  échappées  au 
noble  lord  qui  l'a  votée,  ne  tendaient  à  établir 
des  principes  auxquels  je  ne  puis  adhérer.  Je 
n'abuserai  cependant  pas  des  momens  de  la 
Chambre,  et  j'examinerai  le  traité  en  général, 
sans  entrer  dans  une  discussion,  dont  le  ré- 
sultat serait  de  prouver  que  ce  traité  n'est  pas 
régulièrement  et  convenablement  présenté  à  la 
Chambre. 

Le  noble  lord  qui  a  proposé  l'adresse  a  éta- 
bli le  contraste  de  l'incertitude  ordinaire  de  la 
guerre ,  avec  les  avantages  réels  de  la  paix  ;  il 
a  mis  en  parallèle  les  bienfaits  du  commerce , 
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avec  le  principe  destructeur  de  l'esprit  de  con- 
quêtes :  comme  s'il  était  vrai  de  dire  que  la 
nation  anglaise  eût  jamais  entrepris  la  guerre 
dans  l'idée  d'agrandir  ses  possessions  et  afin 
de  satisfaire  une  ambition  démesurée.  Ce  fait 
est  positivement  faux  :  je  le  déclare  hautement, 
et  je  me  sens  glorieux  de  pouvoir  en  donner 
l'assurance ,  comme  Anglais ,  à  cette  assemblée. 
Je  serais  de  même  prêt  à  le  faire  devant  une 
assemblée  réunie  pour  discuter  la  cause  des 
nations,  si  toutefois  on  peut  supposer  une  telle 
assemblée  :  là,  je  prouverais  que  dans  toutes 
nos  guerres,  depuis  ces  derniers  temps  au 
moins ,  jamais  l'ambition  n'a  dominé  notre 
cabinet,  jamais  nous  n'avons  eu  de  désir  d'a- 
grandissement; mais  que,  loin  de  là,  quand 
nous  avons  pris  les  armes ,  cela  a  toujours  été 
pour  notre  propre  défense,  et  afin  de  sauver 
nos  libertés  et  de  garantir  la  balance  de  l'Eu- 
rope contre  l'ambition  démesurée  de  la  France , 
et  contre  son  désir  d'envahissement  sur  les 
autres  puissances  de  l'Europe.  Il  suflit,  pour 
se  convaincre  de  ce  que  j'avance ,  de  jeter  les 
yeux  sur  notre  histoire.  J'ai  donc  le  droit, 
comme  Anglais  attaché  à  l'honneur  de  mou 
pays,  de  nier  toute  imputation  insidieuse  qui 
pourrait  tendre  à  faire  penser  que  le  but  de 
notre  Gouvernement  ait  été  d'obtenir  des  triom- 
phes et  de  faire  des  conquêtes.  Il  n'est  per- 
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sonne  ici  qui  ne  sache  que  la  paix  est  mille 
fois  préférable  à  la  guerre,  que  l'avantage  du 
commerce  est  bien  au-dessus  de  la  gloire  des 
conquêtes;  ce  serait  un  crime  de  penser  autre- 
ment, et  aussi  est-ce  d'après  ce  principe  que 
notre  Gouvernement  a  toujours  agi  depuis  un 
siècle. 

Toutefois,  Monsieur,  je  ne  puis  parler  en- 
core d'une  manière  positive  du  traité  fait  avec 
la  France,  puisque  je  le  connais  à  peine,  et 
j'avoue  que  je  ne  pourrai  en  raisonner  que 
quand  les  ministres  auront  bien  voulu  me  le 
développer  entièrement.  J'ignore  si  on  peut  le 
considérer  comme  un  traité  politique  devant 
opérer  une  alliance  avec  la  France;  ou  s'il  n'est 
réellement  qu'un  traité  commercial,  n'ayant 
pour  but  que  l'échange  de  denrées  de  com- 
merce entreles  deux  pays.  C'est  sousl'un  de  ces 
deux  points  de  vue  que  ce  traité  a  dû  être  fait, 
et  c'est  ainsi  que  les  ministres  doivent  désirer 
qu'il  soit  envisagé;  il  serait  ridicule  de  pré- 
tendre lui  attribuer  l'un  et  l'autre  en  même 
temps  :  il  faut  donc  que  l'un  des  deux  étant 
adopté,  l'autre  soit  écarté. 

Je  suis  loin  de  vouloir  examiner  en  ce  mo- 
ment ce  traité;  et  n'ayant  aucune  des  infor- 
mations des  ministres,  nécessaires  pour  établir 
mon  opinion,  je  ne  puis  hasarder  de  dire  quel 
a  été  le  parti  que  Ton  a  voulu  suivre.  Mais 
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toujours  est-il  vrai  que  je  serais  charmé  d'en- 
tendre les  ministres  déclarer  qu'ils  n'ont  eu 
l'intention  que  d'établir  un  traité  de  com- 
merce, et  que  ce  n'est  que  sous  Ce  rapport  que 
la  France  doit  elle-même  l'avoir  entendu.  Dans 
ce  cas ,  il  leur  restera  à  prouver  que  ce  nou- 
veau traité  n'a  pas  attaqué  et  détruit  les  avan- 
tages commerciaux  qui  existaient  avant,  et  qui 
sont  si  bien  reconnus  comme  étant  la  source 
et  la  cause  de  la  prospérité  nationale.  Mais  si, 
au  contraire,  le  but  des  ministres  a  été  d'éta- 
blir un  traité  qui  ait  des  rapports  politiques , 
et  qui,  par  sa  nature,  fasse  que  la  France 
trouve,  par  suite,  plus  de  difficultés  pour  faire 
la  guerre,  ils  devront  expliquer  alors  comment 
et  pourquoi  ils  ont  adopté  et  conclu  une  me- 
sure si  étrangement  nouvelle  dans  les  annales 
de  notre  pays,  et  qui  peut  être  d'une  impor- 
tance aussi  grande. 

Si  nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  la  con- 
duite de  la  France  envers  nous ,  et  même  par 
rapport  aux  autres  puissances  de  l'Europe, 
nous  reconnaîtrons  qu'elle  n'a  changé  en  rien 
ses  intentions,  mais  seulement  les  moyens  de 
les  mettre  àexécution.  Sous  le  règne  de  Louis  xiv, 
sa  marche  était  ouverte  et  franche;  elle  em- 
ployait, pour  obtenir  le  but  de  ses  désirs,  des 
moyens  offensifs,  arrogans,  et  même  honteux. 
Depuis,  elle  a  reconnu  son  erreur,  et  elle  suit 
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un  principe  plus  sage  et  plus  convenable  : 
peut-être  n'en  est-il  pas  moins  sûr  pour  arriver 
au  succès.  Autrefois,  c'était  par  l'oppression 
et  la  tyrannie  offensante  qu'elle  voulait  obte- 
nir de  certains  pouvoirs  ce  qu'elle  désirait;  et 
ces  moyens,  outrageans  pour  toute  nation 
qui  conserve  en  elle-même  un  esprit  d'indé- 
pendance nationale,  étaient  faits,  au  contraire, 
pour  créer  une  indignation  générale  contre 
elle.  Maintenant  le  faible  trouve  un  avocat  près 
d'elle;  l'opprimé,  un  protecteur.  La  folle  pré- 
tention d'une  monarchie  universelle,  qui  sans 
cesse  occupait  Louis  xiv,  est  remplacée  par  un 
autre  projet,  non  moins  capable  de  satisfaire 
l'ambition  de  la  France;  elle  veut  dominer  par 
le  moyen  d'une  influence  cachée ,  et  son  but 
est  d'arriver  à  ses  fins,  sans  pouvoir,  pour  ainsi 
dire ,  en  être  accusée. 

N'oublions  pas,  surtout,  que  Louis  xvi  pos- 
sède en  ce  moment  bien  plus  de  pouvoir  que 
jamais  Louis  xiv  n'en  a  eu,  et  que,  selon  toute 
apparence,  cette  supériorité,  quelque  grande 
qu'elle  soit,  doit  augmenter  encore.  Etait-ce 
donc  bien  le  moment  d'entamer  un  traité  avec 
le  roi  très-chrétien  ?  Comment  expliquer  une 
pareille  démarche?  Et  ne  serait-il  pas  nature! 
de  supposer  qu'il  est  ici  des  hommes  tellement 
éblouis  par  la  puissance  et  par  la  splendeur 
de  Louis  xvi ,  tellement  convaincus  de  la  préé- 
T.  v  16 
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minence  de  la  France,  qu'ils  croient  indispen- 
sable de  se  courber  devant  l'idole,  et  de  pren- 
dre un  prétexte  pour  établir  adroitement,  par 
un  traité,  des  relations  avec  elle,  et  s'assurer 
par-là  sa  protection  et  son  appui. 

Je  suis  loin  d'accuser  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier d'une  telle  indignité  :  je  ne  le  crois  pas 
capable  de  penser  que  la  France  ne  doive  pas 
un  jour  être  à  son  tour  humiliée;  mais  je  crois 
qu'il  est  des  hommes  assez  ennemis  de  leur 
pays  pour  oublier  toute  espèce  d'esprit  natio- 
nal ,  et  pour  conseiller  d'agir  selon  ce  qu'ils 
pensent  eux-mêmes  avec  tant  de  bassesse. 

Toutefois,  ne  pourrions-nous  pas  nous  éton- 
ner des  bonnes  dispositions  de  la  France  à 
notre  égard?  et  faudrait- il  penser  que  ce  fût 
une  preuve  de  sa  modération?  Non,  il  est  plus 
naturel  de  croire  que,  reconnaissant  l'opinion 
généralement  établie  en  Europe  de  son  ambi- 
tion ,  elle  cherche  à  se  disculper  d'une  accu- 
sation semblable ,  et  à  prouver  que  c'est  à  tort 
qu'on  lui  attribue  une  soif  aussi  insatiable  de 
pouvoir.  S'il  en  était  ainsi,  sans  doute  gloire 
lui  en  devrait  être  rendue.  C'est  une  bien 
grande  idée  que  d'abjurer  les  excès  d'une  puis- 
sance immense ,  et  il  faudrait  qu'elle  jouît  de 
tout  le  mérite  d'une  conduite  aussi  sage. 

Mais,  Monsieur,  qui  de  nous  pourrait  se 
prêter  à  une  semblable  illusion?  qui  voudrait 
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avancer  que  c*est  par  un  système  de  modéra- 
tion, quand  cette  modération  n'est  pas  néces- 
saire, que  la  France  nous  a  mis  dans  un  état 
tel,  que  toute  hostilité  entre  l'Angleterre  et  elle 
devient  désormais  impossible?  Non,  je  sou- 
tiens, quoique  mon  assertion  puisse  sans  doute 
paraître  un  paradoxe >  je  soutiens,  dis-je,  que 
la  France  a  agi  de  la  manière  la  plus  raison- 
nable, malgré  la  disposition  naturelle  de  cette 
nation  à  la  légèreté,  à  la  futilité;  malgré  la 
variation,  je  pourrais  presque  dire  constitu- 
tionnelle, de  son  esprit,  le  cabinet  de  France, 
comme  cabinet ,  a  toujours  agi  sur  le  même 
principe,  ayant  toujours  le  même  but,  et  ne 
faisant  que  changer  dans  sa  manière  d'y  arri- 
ver, selon  que  les  circonstances  et  les  mesures 
d'une  sage  politique  l'ont  exigé.  Si  les  ministres 
pensent  que  la  France  a  agi  envers  nous  avec 
franchise  et  sincérité,  qu'ils  nous  en  donnent 
donc  la  preuve.  Le  moyen  de  juger,  en  pareille 
occurrence,  n'est  pas  de  voir  la  manière  em- 
ployée envers  la   puissance  avec  laquelle  on 
négocie;  il  faut  examiner  sa  conduite  relative- 
ment aux  autres  puissances,  en  ce  qui  con- 
cerne nos  intérêts.  C'est  alors  que  les  minisîres 
reconnaîtront  combien  ils  sont  dans  l'illusion 
et  dans  l'erreur.  Peuvent-ils  nous  prouver  que 
la  France  ait  voulu  employer  son  influence  sur 
les  puissances,  pour  nous  faciliter  de  meilleur? 
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traités  avec  elles,  quand  nous  étions  au  point 
de  traiter?  Ne  pourrais-je  pas  citer  à  cet  égard 
le  Portugal,  l'Espagne,  la  Russie?  Quelle  est 
celle  de  ces  cours  qui  a  vu  les  bonnes  dispo- 
sitions de  la  France  envers  nous?  N'avons-nous 
pas  vu  même,  qu'à  cette  époque,  la  France 
n'avait  pas  une  force  armée  égale  à  celle  des 
autres  puissances,  elle  qui  toujours  était  re- 
nommée pour  la  supériorité  de  son  armée? 
Quel  pouvait  en  être  le  motif?  Sans  doute  un 
seul;  qu'elle  comptait  sur  d'autres  moyens 
pour  sa  propre  défense,  et  ces  moyens  étaient 
l'influence  qu'elle  exerçait  sur  les  autres  puis- 
sances, et  les  alliances  quelle  avait  formées. 
Cette  circonstance  l'a  mise  à  même  de  dimi- 
nuer ses  forces  de  terre,  pour  ne  s'occuper 
que  d'agrandir  sa  marine.  Certes,  les  ministres 
n'essaieront  pas  de  me  prouver  que  cette  dis- 
position fût  amicale  pour  l'Angleterre? 

Un  honorable  membre  qui  a  soutenu  l'a- 
dresse, a  employé  un  argument  dont  les  ex- 
pressions m'ont  paru  plus  élégantes  que  justes. 
Il  a  dit  qu'en  abandonnant  le  système  du  mo- 
nopole de  notre  commerce  avec  l'Amérique, 
pour  établir  un  traité  avec  la  France,  nous 
changions  un  revenu  incertain  et  mal  payé, 
contre  un  revenu  profitable  et  certain.  Cette 
idée  est  séduisante ,  j'en  conviens,  et  je  conçois 
que  la  Chambre  en  ait  manifesté  sa  satisfaction. 
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Mais  cette  proposition  est-elle  vraie?  Non,  sans 
doute,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  le  ré- 
sultat d'un  traité  de  commerce  avec  la  France 
sera  un  revenu  profitable  et  certain.  Qui  pour- 
rait nous  garantir  la  stabilité  de  la  paix?  Sans 
doute  on  ne  me  dira  pas  que  ce  sera  ce  traité 
de  commerce.  Il  faudrait  donc  dire  qu'au  lieu 
d  être  un  revenu  profitable  et  certain ,  ce  sera 
une  espèce  d'annuité  sujette  à  de  fréquentes 
interruptions.  L'histoire  ne  nous  permet  pas 
d'espérer  que  la  paix  puisse  avoir  une  longue 
durée;  et  sûrement  nous  ne  sommes  pas  assez 
aveugles  pour  supposer  que  la  France,  jouis- 
sant d'une  influence  qui  augmente  tant  son 
pouvoir,  en  sera  moins  disposée  à  nous  faire 
un  jour  la  guerre?  Que  l'expérience  nous 
apprenne  à  juger  mieux  cette  nation.  L'his- 
toire nous  prouve  que  quand  elle  a  été  humi- 
liée et  affaiblie,  alors  elle  a  été  disposée  à 
maintenir  la  paix;  mais  jamais  nous  n'avons 
vu  que  le  succès  ait  pu  diminuer  ou  ralentir 
l'ambition  démesurée  de  la  France.  Je  le  sais , 
la  même  histoire  nous  accuse  d'avoir  dicté  des 
lois  avec  arrogance ,  après  une  guerre  victo- 
rieuse, mais  aussi  elle  nous  prouve,  que  quand 
la  France  a  cru  voir  notre  faiblesse,  et  qu'elle 
a  pensé  que  nous  ne  pouvions  pas  résister  dans 
la  lutte  avec  elle,  alors  elle  a  cherché  à  effec- 
tuer son  insatiable  projet  de  notre  destruction. 
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C'est  ce  motif  qui  l'a  déterminée  à  déclarer 
lavant-dernière  guerre  si  précipitamment  :  l'oc- 
casion était  belle,  et  lui  promettait  des  succès. 
Une  occasion  semblable  ne  pourrait -elle  pas 
produire  la  même  conséquence? 

Il  serait  donc  ridicule  de  supposer  que  la 
France,  qui  si  souvent  a  eu  l'occasion  de  con- 
sidérer l'Angleterre  comme  une  ennemie  puis- 
sante, qui  souvent  même  en  a  reçu  des  preu- 
ves, et  qui,  néanmoins,  a  toujours  désiré  de 
l'anéantir,  vînt,  aujourd'hui,  sans  motif  et 
sans  cause,  oublier  subitement  sa  haine  et  son 
ressentiment  contre  nous. 

S.  M.  a  daigné  nous  annoncer  dans  son  dis- 
cours, qu'une  copie  du  traité  serait  déposée 
devant  nous.  Je  ne  vois  pas  comment  la  Cham- 
bre pourrait,  avec  ce  traité  seulement,  en  dé- 
terminer la  convenance.  Il  faut  que  les  minis- 
tres lui  fassent  connaître  en  même -temps  les 
autres  traités  qui  sont  aujourd'hui  en  négocia- 
tion. Nous  sommes  dans  un  moment  particu- 
lier à  ce  sujet.  Nous  avons  aussi  des  traités  avec 
le  Portugal,  l'Espagne  et  la  Russie.  Comme  les 
ministres  se  sont  vantés  l'année  dernière  de  la 
facilité  de  conclure  un  traité  avec  la  Russie, 
je  dois  penser  que  celui-ci  doit  être  terminé, 
ou  au  moins  si  près  de  sa  conclusion,  que  cela 
peut  être  regardé  comme  fini.  Mais  il  nous  est 
important  de  savoir  où  en  est  celui  avec  le  Por- 
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tugal.  Peut-être  le  traité  avec  la  France  annule- 
t-il  celui  avec  le  Portugal,  vulgairement  appelé 
traité  de  Méthucn  ?  Le  traité  avec  l'Espagne  ne 
nous  est  pas  moins  intéressant,  car,  enfin,  si 
les  membres  de  la  Chambre  veulent  agir  en» 
hommes  d'État,  il  faut,  avant  de  prendre  au- 
cune décision  relativement  au  traité  avec  la 
France,  connaître  la  situation  où  nous  sommes 
par  rapport  aux  autres  pays. 

En  effet ,  Monsieur,  ne  serait-il  pas  possible 
que  nos  relations  actuelles  avec  la  France  opé- 
rassent un  abandon  total  de  la  part  des  autres 
puissances ,  en  sorte  que  le  jour  où  il  plairait 
à  ce  pays  de  nous  déclarer  la  guerre,  nous 
nous  trouvassions  sans  amis,  sans  alliés,  et 
abandonnés  généralement  partout?  Il  a  été 
convenu ,  lors  de  la  paix ,  qu'un  traité  de  com- 
merce avec  la  France  serait  établi  dans  l'espace 
de  deux  années,  bien  entendu,  toutefois,  que 
les  ministres  auraient  le  temps,  dans  cet  in- 
tervalle, d'examiner  l'état  des  anciens  traités 
avec  les  autres  puissances,  et  d'en  conclure  de 
nouveaux ,  avant  cela ,  dans  les  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne. 

On  dira  sans  doute ,  soit  ici ,  soit  ailleurs ,  que 
je  suis  dirigé  par  des  préjugés  tels ,  envers  la 
France ,  qu'ils  me  portent  à  m'opposer  à  toute 
espèce  de  rapports  amicaux  avec  elle.  Cela  se 
peut.  Toujours  est -il  vrai  que  ces  préjugés, 
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fondés  sur  un  juste  ressentiment  de  son  am- 
bition, n'ont  jamais  été  nuisibles  à  mon  pays. 
Je  prétends,  au  contraire,  que  les  guerres  mo- 
tivées sur  son  extension  désordonnée,  et  en 
conséquence  de  son  désir  de  renverser  la  ba- 
lance politique  de  l'Europe,  ont  toutes  été 
avantageuses,  et  je  dirai  même  glorieuses  à 
l'Angleterre.  Je  prie  les  membres  de  cette 
Chambre  de  se  reporter  au  traité  d'Utrecht, 
et  aux  motifs  que  les  ministres  ont  avancés 
pour  la  nécessité  de  faire  la  paix,  disant  parti- 
culièrement que  la  maison  d'Autriche  prenait 
un  accroissement  beaucoup  trop  considérable. 
Ils  verront  aussi  la  situation  de  la  Hollande, 
son  futur  aspect,  et  ils  le  compareront  au 
trait  caractéristique  de  son  histoire. 

Ils  examineront  la  convention  faite  avec  l'Es- 
pagne, afin  de  mettre  à  exécution  l'article  vi 
du  traité  de  paix,  et  sentiront  sans  doute  qu'il 
n'était  nullement  besoin  de  cette  convention  ; 
que  cet  article  était  par  lui-même  assez  in- 
telligible; que  le  pays  qui  devait  être  évacué 
d'après  cette  convention,  était  les  côtes  de 
Musquito ,  qui,  jamais  avant,  n'avaient  été 
considérées  comme  faisant  partie  de  l'Espa- 
gne, et  qui  étaient  réellement  une  espèce  de 
colonie  anglaise;  qu'il  était  donc  horriblement 
injuste  et  barbare  d'obliger  les  habitans  à  l'é- 
vacuer immédiatement;  que  c'était  les  forcer 
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d'abandonner  leurs  récoltes,  leurs  fruits,  le 
résultat  de  leurs  travaux.  Et,  je  le  demande, 
Monsieur,  dans  quel  but?  Quel  pouvait  en  être 
le  grand  avantage? 

Il  eût  été  certainement  bien  plus  juste  et  bien 
plus  loyal,  si  l'Angleterre  avait,  par  le  moyen 
d'un  traité  avec  l'Espagne,  quelque  chose  à 
céder ,  de  ne  le  faire  que  quand  l'Espagne  elle- 
même  se  serait  soumise  aux  conditions  de  la 
paix ,  afin  de  disposer  ce  pays  à  nous  aban- 
donner ce  que  nous  désirons  si  ardemment 
de  posséder. 

Toutefois ,  Monsieur ,  je  me  joins  cordiale- 
ment aux  vœux  de  remerciemens  proposés  par 
la  Chambre,  pour  être  adressés  à  S.  M.,  sur  le 
succès  d'un  événement ,  qu'à  moins  d'être  fou 
on  ne  pouvait  pas  supposer  devoir  arriver  au- 
trement. Je  regrette  d'avoir  si  long-temps  abusé 
des  momens  de  la  Chambre ,  et  je  me  regar- 
derais comme  inexcusable,  si  je  n'avais  eu  pour 
but,  principalement,  de  redresser  les  expres- 
sions employées  par  le  noble  lord  qui  a  voté 
l'adresse ,  expressions  qui  tiennent  trop  à  l'u- 
sage de  la  nation  française,  pour  n'être  pas 
relevées  par  un  véritable  anglais.  Néanmoins , 
et  après  avoir  prouvé  que  mon  pays  ne  peut 
être  accusé  par  un  tel  mode  de  raisonner r  je 
vote  affirmativement  pour  l'adresse» 
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2  Février. 

Traité  de  commerce  avec  ia  France. 

M.  Fox  insiste  pour  que  ia  Chamfire  prenne  le 
temps  nécessaire  pour  examiner  cette  affaire.  — 
H  établit  ie  principe  d 'animosité  naturelle  entré 
ia  France  et  V Angleterre. 

EXPOSÉ. 

M.  Pitt  ayant  annoncé  que  son  projet  était  que  le 
traité  de  commerce  avec  la  France  fût  pris  en  con- 
sidération le  12  du  mois,  M.  Fox  dit  que  cette 
époque  est  beaucoup  trop  rapprochée.  Il  s'étonne 
que  le  ministre  ait  osé  faire  une  semblable  propo- 
sition. 

Lord  Georges  Cavendish  fait  observer,  que  comme 
cette  matière  est  de  la  plus  haute  importance , 
une  convocation  générale  de  la  Chambre  serait 
nécessaire. 

M.  Pitt  convient  que  cet  objet  mérite  l'attention  de 
la  Chambre ,  mais  il  nie  que  ce  motif  du  délai  de- 
mandé soit  lcvéritable.  Il  dit  qu'on  veut  reculer  une 
décision  qui,  selon  lui ,  demande  la  plus  prompte 
détermination.  Il  observe  que  s'il  en  était  ainsi 
qu'on  veut  le  représenter ,  une  convocation  géné- 
rale eût  dû  être  faite  depuis  long-temps.  La  Chambre 
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ne  pouvait  pas  douter  de  l'intention  des  ministres 
de  présenter  ce  traité  aussitôt  que  possible. 
Il  ajoute  que  M.  Fox  lui-même  a  observé  très-récenv 
ment  que  le  traité  dont  il  s'agit  a  déjà  donné  lieu 
à  tant  de  spéculations,  au  détriment  de  nos  manu- 
factures et  de  notre  commerce ,  qu'il  est  instant  de 
le  conclure,  afin  de  mettre  un  terme  à  cette  situation 
pénible  et  dangereuse. 

M.  Fox  se  lève  précipitamment ,  et  dit: 

Je  ne  consentirai  jamais,  Monsieur,  à  ce 
que  la  Chambre  oublie  assez  le  sentiment  de 
son  devoir,  pour  agir  précipitamment  et  sans 
la  plus  sérieuse  considération ,  quand  il  s'agit 
d'une  mesure  d'une  grande  importance  natio- 
nale; le  tout,  parce  que  quelques  individus, 
quelque  nombreux  qu'ils  puissent  être  ,  et 
quelle  que  soit  la  droiture  de  leurs  intentions, 
ont  pensé  convenable  d'agir  avant  la  sanction 
du  Parlement ,  et  d'entreprendre  des  spécula- 
tions dont  rien  ne  pouvait  garantir  la  sûreté. 

L'honorable  membre  a  rappelé  ce  que  j'ai 
dit  dans  une  dernière  séance,  comme  si  j'avais 
jamais  demandé  de  précipiter  la  discussion  de 
ce  traité,  en  raison  de  ce  que  des  personnes 
au  raient  spéculé  imprudemment  sur  lui ,  avant 
qu'il  eût  reçu  la  sanction  du  Parlement. 
J'ai  dit  seulement  que,  du  moment  que  la 
Chambre  avait  délibéré  sur  ce  point ,  proposé 
un  vote  d'approbation ,  et  accepté  ce  vote,  il 
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était  de  son  devoir  sacré  de  le  mettre  à  exé- 
cution, avec  la  plus  grande  célérité,  afin  de 
réaliser  les  spéculations  qui  auraient  pu  être 
entreprises  en  conséquence  de  ce  vote  de  la 
Chambre.  Ce  n'est  donc  pas  la  délibération 
pour  laquelle  je  réclamais  la  célérité ,  c'était 
l'exécution  en  conséquence  de  cette  délibéra- 
lion.  Je  supplie  donc  l'honorable  membre  , 
quand  il  voudra  citer  ce  que  j'aurai  dit,  d'avoir 
Ja  bonté  de  le  faire  avec  exactitude. 

C'est  le  trait  caractéristique  de  l'administra- 
tion actuelle  de  précipiter  les  délibérations, 
et  d'en  retarder  l'exécution.  Dans  tout,  nous 
voyons  l'honorable  membre  suivre  ce  prin- 
cipe ,  et  trop  souvent  ensuite  avoir  occasion 
de  regretter  sa  lenteur  d'exécution. 

Relativement  à  la  demande  de  mon  noble 
ami,  dune  convocation  générale  de  la  Chambre 
dans  cette  circonstance,  je  suis  étonné  de  voir 
que  l'honorable  membre  s'y  oppose.  Jamais 
encore  une  demande  semblable  n'a  été  reje- 
tée, même  lorsqu'elle  a  pu  n'être  pas  aussi 
motivée.  Celle-ci  ne  peut  être  considérée  comme 
intempestive;  car  sa  convenance  est  prouvée 
par  l'importance  du  sujet.  La  Chambre  la 
reconnaît,  que  dis -je?  la  nation  entière  la 
réclame. 

Quel  motif  l'honorable  membre  pourrait- 
il  avoir  pour  s'y  refuser?  Penserait -il  que  les 
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puissances   étrangères   vissent  favorablement 
qu'une  chose  aussi  juste  ,  aussi  usitée  dans  des 
cas  d'importance   pareille,  demandée  unani- 
mement, eût  néanmoins  été  refusée? 

Cette  idée  me  paraît  si  absurde,  que  je  ne 
pense  pas  que  l'honorable  membre  veuille 
encore  insister  dans  son  opposition. 

M.  Pitt  continue  de  blâmer  l'idée  de  reculer  la  déli- 
bération d'un  traité  semblable.  Il  dit  que  ce  n'est 
qu'un  prétexte  de  délai. 

M.  Fox  lui  répond: 

Jamais,  Monsieur,  il  n'est  entré  dans  ma 
pensée  de  raisonner  de  la  ihanière  absurde  et 
ridicule  dont  l'honorable  membre  me  suppose 
capable.  Déjà  une  accusation  pareille  a  eu  lieu 
précédemment,  etjel'avoue,  je  n'avais  pas  cru 
nécessaire  d'y  répondre.  Mes  amis,  M.  Francis 
et  M.  Burke,  se  sont  chargés  de  ce  soin,  que 
je  regardais  comme  inutile.  Cependant,  je  vois 
qu'il  est  nécessaire  que  je  m'explique  encore. 
Mais  qu'il  me  soit  permis  toutefois  de  montrer 
avec  quelle  irrévérence  l'honorable  membre 
traite  cette  Chambre,  quand  il  dit  que,  si  la 
délibération  était  différée ,  il  la  comparerait  à 
un  homme  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie  , 
et  ne  pensant  à  rien  dans  l'intervalle  de  cet 
accident.  Cette  comparaison  me  paraît  une 
insulte  à  la  dignité  de  la  Chambre,  et  il  me 
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doit  être  permis  de  dire  que  l'honorable 
membre  devrait  réserver  pour  lui  seul  ces 
sortes  de  comparaisons.  Voudrait-il  nous  faire 
penser  que  la  Chambre  n'a  eu  aucune  pensée 
quelconque,  quand  elle  a,  dans  une  circons- 
tance, suspendu  sa  délibération  d'un  jour  à 
un  autre?  Et  voudrait-il  faire  entendre  que  , 
pendant  ce  délai,  les  membres  de  cette  Chambre 
ne  se  sont  pas  préparés  chacun  chez  eux,  afin 
de  traiter  la  question  qui  les  occupait  avec 
plus  de  solennité? 

Il  est  souvent  des  sujets  soumis  à  nos  déli- 
bérations ,  auxquels  les  membres  de  cette 
Chambre  sont  totalement  neufs.  Le  commerce 
est  un  point  sur  lequel  en  général  les  membres 
du  Parlement  ne  sont  pas  aussi  éclairés  que 
sur  tout  autre.  Ils  doivent  donc  avant  de  dis- 
cuter, et  afin  de  pouvoir  voter  utilement,  avoir 
des  conversations  particulières  avec  les  per- 
sonnes les  plus  versées  dans  cette  partie,  et 
s'éclairer  de  manière  à  devenir  en  état  de  for- 
mer sciemment  leur  opinion. 

Au  surplus ,  pour  revenir  à  l'accusation 
de  l'honorable  membre  de  prendre  un  pré- 
texte de  délai  pour  la  délibération  qui  nous 
est  soumise,  je  le  répète,  le  délai  est  absolu- 
ment nécessaire.  Et,  d'ailleurs,  qui  peut  lui 
dire  que  notre  délibération  se  terminera  dans 
cette  séance;  elle  peut  être  ajournée  à  demain, 
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sans  que  pour  cela  elle  cesse  d'être  une  seule 
délibération  sur  ce  sujet.  Et  comment  l'ho- 
norable membre  pourrait  -  il  refuser  aux 
membres  de  cette  Chambre  le  temps  néces- 
saire pour  se  bien  pénétrer  de  l'importance, 
de  cette  question,  avant  d'être  appelés  à  don- 
ner leurs  votes? 

Jamais,  je  le  répète,  nécessité  plus  démon- 
trée ne  s'est  présentée  pour  désirer  que  la 
Chambre  soit  complète.  En  conséquence ,  je 
persiste  à  appuyer  la  proposition  d'une  con- 
vocation générale. 


5  Février. 

M.  Pitt  ayant  demandé  que  la  Chambre  se  formât 
en  comité  le  12  courant,  pour  prendre  en  considé- 
ration le  discours  de  S.  M.  ,  donnant  communication 
du  traité  de  commerce  avec  la  France,  lord  Georges 
Cavendish  dit  :  qu'en  considération  de  l'importance 
du  sujet ,  son  intention  était  de  demander  qu'il  y  eût 
une  convocation  générale  de  la  Chambre;  que  la 
proposition  de  l'honorable  membre  le  forçait,  en  raison 
du  peu  de  temps  qui  restait,  à  donner  suite  à  sa  mo- 
tion; mais  qu'il  proposait  comme  amendement  de 
fixer  le  comité  au  20  courant;  qu'alors  il  ferait  sa 
motion  en  temps  convenable  pour  une  convocation 
générale  de  la  Chambre. 

Laquestion  étant  posée,  M.  Fox  dit: 

Je  remarque  avec  peine,  Monsieur*  dans 
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cette  circonstance  comme  dans  tant  d'autres , 
combien  les  dispositions  de  l'honorable  mem- 
bre, le  chancelier  de  l'échiquier,  sont  pressantes 
et  absolues.  En  ce  moment  il  nous  presse  de 
nouveau  de  prendre  en  considération  le  traité. 
L'expérience  que  mes  collègues  doivent  avoir 
comme  moi  de  ces  dispositions  dangereuses 
par  leur  précipitation ,  et  des  mauvaises  con- 
séquences qui  trop  souvent  en  ont  été  le  ré- 
sultat, empêcheront,  je  l'espère,  la  Chambre 
de  donner  un  effet  aussi  prompt  à  ses  délibé- 
rations. Ce  serait  changer  la  marche  de  nos 
ancêtres ,  ce  serait  exposer  l'importance  de 
notre  commerce,  que  d'agir  pour  ce  qui  le 
concerne ,  d'une  manière  si  opposée  à  celle 
employée  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  nous  a  tant 
fait  prospérer. 

Certainement,  si  nous  réfléchissons  à  ces 
conséquences  dangereuses  pour  notre  com- 
merce, si  nous  reconnaissons  qu'il  s'agit  d'é- 
tablir un  système  qui,  bien  qu'il  puisse  être 
avantageux,  à  quelqu'une  de  nos  manufac- 
tures, doit,  selon  l'opinion  générale,  détruire 
à  jamais  l'avantage  pour  nous  de  nos  rapports 
commerciaux ,  alors  on  sentira  la  nécessité  de 
ne  pas  agir  trop  précipitamment,  et  d'appor- 
ter à  notre  délibération  toute  l'attention  dont 
nous  sommes  capables.  Craignons  d'attaquer, 
<?n  agissant  trop  vile,  jusqu'au  caractère  de  la 
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nation;  craignons,  dis-je,  que  notre  dignité 
parlementaire  ne  s'en  ressente  elle-même,  si , 
avant  de  bien  entendre  toutes  les  particularités 
de  cette  question,  nous  la  soumettons  à  une' 
délibération  précipitée. 

Il  est  un  objet  particulier  de  ce  traité;  objet 
qui  le  fait  être  distinct  de  tout  autre,  et  qui 
vient  à  l'appui  de  mon  argument,  pour  prou- 
ver la  nécessité  d'une  délibération  sage  et 
réfléchie. 

Oui,  Monsieur,  il  est  de  fait  qu'il  s'agit  de 
sanctionner  ce  traité,  ou  de  n'en  avoir  aucun; 
ainsi,  il  n'y  a  pas  de  modifications  à  lui  faire 
subir,  de  portion  à  en  supprimer,  ou  d'addition 
à  y  faire.  Il  faut  que  nous  adoptions  le  système 
en  entier,  ou  qu'en  entier  nous  le  rejetions;  et 
remarquez  combien  est  différente  cette  pro- 
position de  toutes  les  autres.  En  effet,  le  comité 
que  l'on  propose  soit  pour  le  12  ou  le  20  cou- 
rant, ne  sera  pas  réuni  pour  entamer  une  dis- 
cussion; mais  on  y  délibérera  sur-le-champ 
l'adoption  du  traité.  Il  est  donc  absolument 
indispensable  d'avoir  le  temps  de  bien  exami- 
ner les  suites  dangereuses  ou  utiles  du  vote 
que  l'on  va  émettre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre ce  qui  est  arrivé  pour  le  traité  de  commercé 
avec  l'Irlande;  elle  peut  en  tirer  des  consé- 
quences utiles  à  ce  qui  l'occupe  en  ce  moments 
t.  v.  17 
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Dans  cette  occasion,  comme  dans  celle-ci, 
l'honorable  membre  voulait  précipiter  la  dé- 
libération; il  s'opposait  aux  demandes  de  temps 
et  de  réflexion  qu'on  lui  faisait  ;  et  voulait 
ainsi  qu'aujourd'hui  presser  la  Chambre  ;  il  ne 
donnait  le  temps ,  ni  de  s'instruire  sur  celte 
question ,  ni  d'en  approfondir  les  conséquen- 
ces ,  ni  même  celui  de  consulter  les  personnes 
les  plus  capables  par  leur  expérience  de  fixer 
l'opinion.  Je  le  demande  aujourd'hui,  l'hono- 
rable membre  ne  doit-il  pas  rendre  grâce  à  la 
Chambre  de  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  soumise  à  son 
désir  trop  précipité?  et  ne  sent-il  pas  quelles  au- 
raient été  les  conséquences  de  cette  adhésion  à 
sa  volonté ,  si  la  Chambre  avait  eu  la  faiblesse  de 
s'y  soumettre?  La  nation  toute  entière  doit  re- 
connaître la  sagesse  de  cette  Chambre  à  ce 
sujet;  et  l'honorable  membre,  s'il  veut  conve- 
nir de  la  vérité,  doit  lui-même  s'estimer  heu- 
reux d'avoir  en  cette  circonstance,  comme  en 
tant  d'autres,  succombé  dans  ses  tentatives.  Il 
doit  remercier  sa  bonne  fortune  d'avoir  amené 
par  une  circonstance  si  inattendue,  à  apporter 
un  délai  à  la  discussion  de  ce  projet  intem- 
pestif, et  de  ce  que  la  prudence  et  le  bon  sens 
de  la  Chambre  lui  ont  sauvé  les  dangereuses 
suites  de  son  entreprise  téméraire. 

Ce  n'est  pas  seulement  relativement  au  traité 
de  commerce  avec  l'Irlande  que  je  dis  cela  :  il 
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en  a  été  de  même  pour  un  traité  avec  l'Amé- 
rique, qui  de  même  ne  pouvait,  selon  lui,  ad- 
mettre le  moindre  délai.  La  Chambre  a  fait 
justice  de  son  système  de  précipitation,  et, 
éclairé  par  ses  observations,  il  n'a  jamais  osé 
reproduire  ce  bill  une  seconde  fois. 

C'est  par  des  considérations  semblables ,  et 
dont  la  Chambre  sentira  toute  l'importance, 
qu'elle  appréciera  sans  doute  la  nécessité  d  a- 
voir  reçu  les  informations  nécessaires  avant  de 
délibérer;  et  c'est  aussi  par  ces  motifs  qu'elle 
sentira  l'obligation  d'avoir  une  séance  com- 
plète, et  de  convoquer  à  ce  sujet  la  Chambre 
entière  extraordinairement.  Il  s'agit  d'appro- 
fondir les  véritables  intérêts  du  commerce; 
de  reconnaître  comment,  et  d'après  quels 
principes ♦  bons  ou  mauvais,  ce  commerce  a 
prospéré  jusqu'ici;  les  rapports  qui  lui  sont 
personnels  avec  les  autres  nations,  et  particu- 
lièrement ceux  avec  le  Portugal. 

Je  l'avouerai,  Monsieur,  je  suis,  pour  mon 
compte,  alarmé  de  notre  situation  commer- 
ciale avec  ce  pays;  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
prudent  pour  l'Angleterre  d'entrer  en  traité 
commercial  avec  la  France,  à  moins  qu'il  ne 
soit  démontré  que  ce  traité  ne  peut  pas  affec- 
ter nos  rapports  avec  le  Portugal. 

Examinons  quelle  est  la  situation  des  choses 
et  l'alternative  de  ce  dernier  traité.  Si  nous 
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trouvons  un  avantage  par  l'introduction  des 
vins,  nous  sommes  forcés  à  un  sacrifice  en 
abandonnant  le  traité  de  Méthuen.  Si  c'est  le 
contraire,  et  que  nous  désirions  maintenir  ce 
traité,  il  s'ensuivra  un  sacrifice  sur  les  avan- 
tages que  nous  procurent  les  vins,  sacrifice  qui 
s'élève  à  i5o  ou  200,000  liv.  st.  par  an.  Et  ce- 
pendant, s'il  fallait  décider  entre  les  deux,  je 
n'hésiterais  pas  un  instant;  car,  le  traité  de 
Méthuen  est  justement  regardé  comme  l'idole 
commerciale  de  l'Angleterre. 

Je  sais  bien  qu'il  se  répand  dans  le  public 
que  ce  traité  n'a  plus  son  entière  exécution, 
que  les  avantages  n'en  sont  plus  les  mêmes; 
mais  il  n'est  pas  de  notre  devoir  d'écouter  ce 
qui  se  dit  ailleurs  que  dans  cette  enceinte  :  la 
Chambre  doit  connaître  quand  elle  le  voudra 
l'exacte  vérité  à  cet  égard.  Qu'elle  s'éclaire 
donc ,  car  on  lui  demande  de  se  décider  sans 
y  voir. 

La  question  rela'ive  au  Portugal  et  à  nos 
rapports  avec  ce  pajS,  repose  sur  trois  points. 

Il  s'agit  de  considérer  le  traité  avec  la  France 
dans  la  supposition  i°  que  le  droit  sur  les  vins 
de  Portugal  soit  baissé;  20  que  le  traité  de  Mé- 
thuen soit  annulé;  5°  qu'il  y  ait  une  négocia- 
tion en  train.  Dans  quelle  hypothèse  devons- 
nous  prendre  ce  traité  avec  le  Portugal,  quand  il 
s'agit  de  discuter  celui  avec  la  France?  Il  est  in- 
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dispensable  d'expliquer  cela  clairement  à  la 
Chambre  avant  de  réclamer  sa  délibération. 
,  Il  est  une  autre  circonstance  qui  ne  demande 
pas  moins  de  considération.  Il  y  a  eu  une  con- 
vention ;  elle  a  été  échangée  et  ratifiée.  Cepen- 
dant cette  convention  a  s*  peu  de  rapport  avec 
le  traité  dont  il  s'agit,  qu'elle  ressemble  plus 
à  celle  convenue  primitivement  lors  du  traité 
proposé  avec  l'Irlande. 

En  effet,  les  termes  de  la  convention  qui  nous 
a  été  communiquée  aujourd'hui  renferment 
des  articles  de  droits  sur  les  marchandises, 
d'arrangemens  particuliers  de  commerce,  de 
manufactures,  qui  sont  tellement  confondus 
et  mêlés  les  uns  avec  les  autres  dans  le  traité, 
que  je  défie  le  plus  habile  manufacturier,  ou 
négociant,  d'en  déterminer  les  bons  ou  mau- 
vais effets.  Pour  éclaircir  tout  cela,  on  ne  de- 
mande qu'un  délai  de  quinze  jours.  Certes, 
l'honorable  membre  ne  peut  pas  sérieusement 
s'y  opposer.  Quelles  pourraient  être  ses  craintes 
pour  le  faire?  Ne  nous  a-t-il  pas  dit  que  la  ma- 
jorité de  la  nation  désirait  ce  traité?  Dans  ce 
cas,  que  peut  lui  faire  un  délai?  Si  cette  majo- 
rité a  raisonné  son  approbation  à  cet  égard, 
un  examen  plus  approfondi  ne  peut  la  faire 
changer  dans  sa  détermination.  Si  au  contraire 
cette  opinion  a  été  conçue  trop  précipitam- 
ment, qu'à  l'exemple  de  l'honorable  membre 
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la  majorité  de  la  nation  ou  de  cette  Chambre 
se  soit  trop  légèrement  attachée  à  des  avantages 
apparens  qu'offrait  un  traité  avec  la  France , 
et  que  séduite  par  l'espérance  d'un  bénéfice , 
elle  n'ait  pas  bien  raisonné  ses  motifs,  alors 
sans  doute,  la  conduite  de  l'honorable  membre 
est  conséquente  au  besoin  qu'il  sent  de  ne  pas 
temporiser,  et  il  aurait  su  profiter  de  ses 
avantages  apparens  afin  d'obtenir  l'objet  de  ses 
désirs.  Mais  je  ne  puis  faire  le  tort  à  l'honora- 
ble membre  de  penser  que  telle  ait  été  sa  con- 
duite. Il  ne  pourrait  sans  doute  jouir  d'un 
pareil  triomphe;  car,  un  triomphe  de  cette 
espèce,  il  en  aurait  pu  avoir  toutes  les  fois  qu'il 
l'eût  voulu;  et  certes,  avant  de  publier  les  con- 
ditions de  ce  traité,  le  délire  national  était  tel 
tju'il  eût  pu  en  profiter.  Il  est  tant  de  person- 
nes auprès  desquelles  la  nouveauté  a  un  empire 
si  véritable  qu'elles  n'en  voient  pas  les  suites  , 
enivrées  par  la  satisfaction  qu'elles  en  éprou- 
vent; mais  cette  illusion  est  bientôt  détruite, 
le  charme  s'évanouit,  et  c'est  alors  que  vient 
une  recherche  froide  et  raisonnée  sur  les  causes 
véritables  et  justes  de  ce  qu'on  a  prouvé. 

J'aime  à  penser  que  l'honorable  membre 
préférerait  beaucoup  le  triomphe  d'obtenir 
l'assentiment  général  pour  les  clauses  de  son 
traité,  quand  il  aura  été  mûrement  approfondi, 
débattu  et  accepté.  Celui-là  vaut  mieux  que 
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l'effet  dune  illusion  trompeuse.  Il  se  ressou- 
vient du  traité  avec  l'Irlande.  11  se  rappellera 
que  tout  en  réclamant  le  temps  nécessaire  pour 
prendre  une  connaissance  exacte  de  la  question, 
je  lui  montrais  ,  avec  l'intime  conviction  de  ce 
que  je  faisais ,  le  bureau  de  cette  Chambre 
couvert  de  pétitions  de  manufacturiers  et  né~ 
gocians  de  toutes  les  parties  du  royaume;  c'esl- 
là,  lui  dis-je,  où  vous  apprendrez  non-seule- 
ment si  votre  plan  est  approuvé,  mais  encore 
s'il  peut  avoir  lieu.  C'est  par  ce  moyen  que  le 
commerce  et  les  manufactures  ont  obtenu  un 
traité  convenable  avec  l'Irlande;  et  c'est  d'a- 
près ce  traité,  je  pense,  que  nous  devons  cher- 
cher à  en  établir  un  avec  la  France  ;  car ,  les 
clauses  en  sont  telles,  qu'elles  peuvent  s'ap- 
pliquer à  ce  que  nous  voulons  faire  en  ce 
moment. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  à  la  Chambre; 
elle  doit,  dans  une  circonstance  semblable,  ap- 
porter la  plus  sérieuse  attention  à  ne  pas  con- 
tracter un  traité  légèrement,  et  avant  d'en 
avoir  bien  pesé  tous  les  inconvéniens  et  tous 
les  avantages.  Ici  encore,  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire ,  le  cas  est  différent  de  celui  de  l'Ir- 
lande, qui  avait  aussi  son  Parlement,  jaloux 
de  ses  droits,  fort  de  sa  constitution,  et  criti- 
quant tout  ce  que  celui  d'Angleterre  pouvait 
faire.  On  m'a  souvent  parlé  de  la  perfidie  de 
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la  France,  et  du  peu  de  franchise  quelle  met- 
lait  dans  ses  contrats  politiques;  mais  on  ne 
pourra  jamais  me  prouver  néanmoins  qu'elle 
soit  incapable  de  conserver  la  foi  publique  ; 
jamais  je  ne  croirai  que  si  le  Parlement  d'An- 
gleterre introduisait  dans  l'exécution  de  ce  traité 
quelques  modifications  différentes  de  l'ex- 
pression de  la  lettre,  ce  traité  fût  dès-lors  re- 
jeté. Cependant  l'Irlande  en  a  agi  ainsi.  Son 
Parlement,  donnant  une  interprétation  dans 
ce  sens,  a  rejeté  en  totalité  le  traité  proposé 
et  accepté.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  circons- 
tance où  nous  nous  trouvons;  c'est  pourquoi  il 
est  de  notre  devoir  d'apporter  ici  une  atten- 
tion minutieuse  ,  afin  que  tout  ce  qui  sortira 
comme  décision  de  cette  Chambre  ne  puisse 
pas  nous  entraîner  à  des  conséquences  que 
nous  n'aurions  pas  prévues. 

C'est  en  considération  de  ces  motifs  que  je 
vote  pour  l'amendement,  afin  qu'ayant  une 
convocation  générale  de  la  Chambre ,  la  déli- 
bération soit  'plus  éclairée,  et  la  discussion 
plus  approfondie. 

L'amendement  est  mis  aux  voix. 
Pour  89.  Contre  21 3. 

On  met  aux  voix  la  convocation  générale  de  \& 
Chambre,  qui  est  pareillement  rejetée. 
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g  Février. 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

Je  ne  prends  pas  la  parole  pour  abuser  des 
momens  précieux  de  la  Chambre,  et  les  do- 
cumens  que  je  viens  réclamer  sont  entièrement 
liés  à  notre  situation  présente  et  future  avec  le 
Portugal.  Cet  objet  est,  selon  moi,  essentiel  à 
bien  connaître  avant  d'entrer  en  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  et  peut  être  considéré 
sous  deux  points  de  vue  différens,  savoir:  si 
avant  de  former  une  alliance  commerciale  avec 
un  pays,  nous  avons  eu  soin  de  prendre  toutes 
les  précautions  suffisantes  pour  maintenir  nos 
rapports  existant  avec  d'autres  puissances  ;  ou, 
bien ,  si  n'ayant  pas  prévu  ce  cas ,  et  ayant  fait 
un  traité  avec  la  France ,  nous  avons  eu  soin 
de  conserver  nos  relations  avec  le  Portugal, 
notre  chaland,  dans  le  cas  où  le  traité  serait 
purement  commercial,  ou  notre  ancien  allié, 
dans  le  cas  où  le  traité  serait  politique  ;  ou  enfin 
si  nous  nous  confierons  totalement  à  la  France 
sous  le  rapport  du  commerce;  car,  certaine- 
ment, nous  ne  pouvons  regarder  cette  puis- 
sance comme  notre  alliée,  sous  le  rapport  po- 
litique; ce  serait  au  moins  une  alliée  bien 
nouvelle  pour  nous. 

Mais  afin  de  me  faire  mieux  comprendre  de 
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la  Chambre ,  je  vais  retracer  les  trois  époques 
dans  lesquelles  le  traité  avec  le  Portugal  a  pu 
être  fait,  et  elle  verra  combien  ces  époques 
diffèrent  l'une  de  l'autre. 

La  première  était  la  plus  heureuse  sans  doute, 
puisqu'elle  est  hors  d'atteinte  de  toute  espèce 
de  soupçons,  soit  politiquement  parlant,  soit 
de  toute  autre  manière.  La  dernière ,  il  est  vrai , 
est  susceptible  de  ces  soupçons  ;  mais ,  en  l'exa- 
minant plus  attentivement,  on  verra  que  c'est 
bien  injustement.  L'époque  la  plus  incertaine 
est  celle  entre  ces  deux -ci,  et  je  ne  sais  com- 
ment on  pourrait  l'expliquer  autrement.  En 
effet,  Monsieur,  si  un  traité  avec  le  Portugal 
avait  été  fait  avant  la  conclusion  du  traité  avec 
la  France,  il  n'y  aurait  eu  aucun  doute  sur 
notre  respect  pour  un  ancien  allié,  et  on  aurait 
été  forcé  de  reconnaître  qu'avant  de  contrac- 
ter de  nouveaux  rapports ,  nous  savons  con- 
server l'intégrité  de  ceux  qui  existent.  C'est 
donc,  selon  moi ,  à  cette  époque  que  ce  traité 
aurait  dû  être  fait ,  parce  qu'alors  il  n'eût  pas 
été  possible  de  dire  que  notre  projet  d'un  traité 
commercial  avec  la  France  se  rattachât  en  rien 
à  ce  traité  primitif. 

La  seconde  époque,  pour  traiter  avec  le  Por- 
tugal ,  était  immédiatement  après  la  sanction 
accordée  par  le  Parlement  au  projet  de  traité 
commercial  avec  la  France.  Je  l'ai  dit,  néan- 
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moins ,  elle  n'était  pas  à  l'abri  d'observations  ; 
cependant  elle  était  encore  préférable  à  celle 
de  l'intervalle  entre  la  signature  du  traité  avec 
la  France ,  et  l'adhésion  accordée  par  le  Par- 
lement d'Angleterre  afin  de  le  mettre  à  exécu- 
tion. Sans  nul  doute  alors,  si  le  Portugal,  par 
des  motifs  blâmables  que  je  suis  bien  loin  de 
supposer,  avait  refusé  de  continuer  ses  rapports 
avec  nous ,  tels  qu'ils  existaient  depuis  le  traité 
de  Méthuen,  en  1705,  la  France  eût  retiré  un 
grand  avantage  à  notre  détriment,  pour  le- 
quel nous  n'eussions  eu  ni  équivalent,  ni  moyen 
de  faire  des  réclamations. 

Je  sais  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  relative- 
ment au  vrai  sens  du  traité  de  Méthuen.  Lors- 
que j'étais  ministre,  j'ai  pensé  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  le  négocier  dans  un  sens  favo- 
rable. Mais  il  est  vrai  que  le  cabinet  de  Lis- 
bonne a  prétendu  que  les  laines  d'Irlande  n'é- 
taient pas  comprises  dans  ce  traité. 

M.  Pilt  dit  assez  haut  pour  être  entendu ,  qu  il  es- 
pérait bien  que  si  M.  Fox  avait  agi  dans  un  sens  comme 
négociateur  en  place,  il  n'agirait  pas  dans  un  sens 
contraire,  aujourd'hui  qu'il  n'est  plus  ministre. 

Si  l'honorable  membre  (continue  M.  Fox) 
avait  attendu  jusqu'à  la  fin  de  ma  période ,  il 
se  serait  dispensé  d'exprimer  un  soupçon  in- 
juste et  injurieux.  Je  voulais  dire  que  le  Por- 
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tugal  avait  bien  prétendu,  en  effet,  que  les 
laines  d'Irlande  n'étaient  pas  comprises  dans 
le  traité  de  Métliuen,  mais  que  c'était  une 
erreur.  Ce  traité  ne  fait  pas  de  distinction  en- 
Ire  les  laines  d'Angleterre  et  celles  d'Irlande; 
et  ce  serait  s'écarter  de  la  marche  franche  et 
loyale  que  la  cour  de  Lisbonne  a  toujours  tenue , 
que  de  prétendre  établir  des  différences  à  cet 
égard. 

Je  pense  donc  que  le  Portugal  ne  peut  pas 
repousser  la  demande  de  nos  négocians,  et  que 
le  ministre  doit,  en  appuyant  ces  réclamations, 
faire  en  sorte  que  le  traité  de  Méthuen  reçoive 
son  exécution ,  en  en  suivant  l'esprit ,  et  non 
la  lettre. 

Nous  devons ,  de  notre  côté ,  accorder  géné- 
reusement au  Portugal  plus  qu'il  ne  réclame 
de  l'effet  de  ce  traité;  et,  par  ce  moyen,  les 
deux  pays  resteront  en  paix  comme  par  le 
passé ,  et  continueront  de  se  rendre  utiles  l'un 
à  l'autre. 

Si ,  au  contraire ,  le  Portugal ,  soutenu  par 
quelqu'autre  puissance,  ou  même  égaré  dans 
ses  propres  intérêts  par  des  ministres  pervers, 
voulait  rompre  entièrement  avec  nous,  et  an- 
nuler le  traité  de  Méthuen,  sans  doute  alors 
nous  aurions  à  regretter  la  perte  d'un  allié 
utile;  mais  bientôt  le  Portugal  reconnaîtrait 
qu'il  aurait  agi  imprudemment  et  contre  le  vrai 
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sens  de  la  justice,  et  contre  ses  propres  inté- 
rêts; car  jamais  aucun  autre  traité  ne  pour- 
rait lui  procurer  les    mêmes  avantages  que 
celui-ci. 

C'est  sous  ce  point  que  j'ai  toujours  consi^ 
déré  le  traité  de  Méthuen,  et  les  rapports  de 
la  Grande-Bretagne  avec  le  Portugal  :  il  me 
semble  que  tout  homme  qui  a  quelques  no- 
tions d'intérêts  politiques  et  commerciaux  doit 
penser  ainsi. 

Maintenant ,  examinons  l'inconvénient  grave 
qu'il  y  aurait  à  conclure  un  traité  avec  la  France, 
en  faisant  voter  le  Parlement  sur  ce  traité, 
avant  d'avoir  bien  examiné  la  situation  de  no- 
tre commerce  par  rapport  au  Portugal. 

Le  principe  du  traité  avec  la  France  est  une 
réciprocité  d'avantages  commerciaux;  non  pas 
que  chacun  des  deux  pays  puisse  obtenir  cette 
réciprocité  sur  le  même  objet,  cela  serait  im- 
possible; mais  afin  que,  quand  un  des  deux 
pays  obtient  une  douceur  dans  les  droits  d'un 
objet  quelconque,  l'autre  puisse  y  trouver  un 
avantage  équivalent  dans  un  autre  objet.  Si  donc 
nous  signons  aveuglément  ce  traité,  sans  consi- 
dérer ce  qui  peut  être  fait  avec  le  Portugal,  nous 
restons  dans  le  vague ,  et  pouvons  accorder  à  la 
France  oui  avantage,  pour  lequel  nous  n'au- 
rions pas  d'équivalent  à  demander  ni  à  espérer. 
Pour  me  faire  mieux  comprendre,  je  sup- 
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poserai  que  le  Portugal  soit  capable,  soit  par 
un  principe  perfide ,  soit  en  raison  de  l'influence 
que  la  France  a  naturellement  sur  ce  cabinet, 
de  ne  vouloir  pas  entrer  en  traité  avec  nous; 
sans  doute  alors  nous  ne  diminuerons  pas  les 
droits  sur  les  vins  de  Portugal,  et  la  France 
alors  en  retirera  un  avantage  réel  pour  les  siens, 
qui  viendra  augmenter  celui  qu'elle  a  déjà 
trouvé  dans  le  traité,  et  cet  avantage,  il  nous  sera 
impossible  d'en  demander  l'équivalent.La  posn 
tiondelaFranceseraitcelled'unhommequiau- 
rait  acheté  une  propriété ,  dans  laquelle  se  trou- 
verait une  mine  pour  laquelle  il  n'aurait  rien 
payé.  Certes,  le  vendeur,  dans  ce  cas,  serait 
blâmable  de  n'avoir  pas  recherché  s'il  n'existait 
pas  de  mine  sur  sa  propriété,  avant  de  la  ven- 
dre. Il  en  est  exactement  de  même  entre  nous 
et  la  France  :  si  nous  rompons  avec  le  Portu- 
gal, la  France  en  retirera  tout  l'avantage,  sans 
que  nous  ayons  le  moindre  équivalent  à  lui 
demander. 

Il  en  sera  ainsi  si  nous  diminuons  le  droit 
sur  les  vins  d'Espagne;  car  alors  la  France  ré- 
clamera de  nous  la  même  diminution  pour  ses 
vins ,  puisque  nous  avons  stipulé  que  ses  vins 
ne  paieraient  pas  plus  de  droits  que  ceux  des 
autres  pays ,  à  l'exception  du  Portugal.  On  peut 
s'en  convaincre,  en  examinant  les  articles  6,  7 
et  1 1  du  traité  avec  la  France. 
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Je  terminerai,  Monsieur,  cette  explication '■ 
qui  j'espère  paraîtra  claire  à  l'honorable  mem- 
bre, et  qui  lui  montrera,  d'une  manière  posi- 
tive, ce  que  j'ai  en  vue,  en  lui  disant  néanmoins 
que,  s'il  est  possible  d'arriver  à  ce  but  par 
toute  autre  motion  ,  ou  par  tout  autre  moyen, 
je  suis  prêt  à  l'adopter  et  à  me  soumettre  à  ce 
qu'il  jugera  convenable  à  cet  égard,  tout  en 
ne  voulant  pas  cependant  abandonner  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  mon  argument,  et  res- 
tant convaincu  qu'il  est  incontestablement  le 
seul  juste  et  raisonnable.  Jusque-là  je  propose, 
en  conséquence  de  ce  que  j'ai  avancé: 

«  Qu'il  soit  fait  une  humble  adresse  à  S.  M. , 
*  pour  la  supplier  de  faire  remettre  à  la  Cham- 
»bre  copie  des  instructions  données  au  mi- 
nistre de  S.  M.,  en  Portugal,  depuis  1782, 
»  relativement  aux  représentations  faites  par  les 
«négocians  anglais,  ainsi  que  les  réponses  de 
»  la  cour  de  Portugal  auxdites  représentations.  » 

Cette  proposition  ,  combattue  par  M.  Pitt  et  autres, 
est  mise  aux  voix  et  re jetée. 


12  Février. 

La  Chambre  s'étant  formée  en  comité  pour  prendre 
en  considération  la  partie  du  discours  de  S.  M.  qui  a 
rapport  au  traité  de  commerce  avec  la  France,  M.  Pitt 
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défend  ce  traité  avec  véhémence  ;  et  j  après  un  discours 
de  trois  heures,  conclut  en  proposant  au  comité  de 
déclarer  : 

«  Qu'il  lui  a  paru  juste  d'établir  que  tous  les  articles 
»de  produit  territorial  ou  manufacturier,  provenant 
»des  possessions  européennes  du  Roi  de  France,  et  qui 
»ne  sont  pas  spécifiés  dans  le  traité  de  commerce  signé 
»  à  Versailles  le  26  septembre  1786,  pourront  être  im- 
»  portés  en  Angleterre  sous  les  mêmes  droits  que  tout 
»  article  semblable  provenant  des  autres  pays  de  l'Eu- 
»rope.  » 

Immédiatement  après  que  le  chancelier  de  l'échi- 
quier a  terminé , 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Je  commence  y  Monsieur,  par  déclarer  que 
l'honorable  chancelier  de  l'échiquier  n'a  envi- 
sagé cette  importante  et  difficile  question  que 
sous  des  points  de  vue  généraux ,  et  sans  lui 
donner  toute  l'extension  dont  elle  est  suscep- 
tible. Cet  objet  m'est  d'autant  plus  familier,  que 
quand  je  suis  entré  au  ministère,  j  avais  jeté 
les  bases  d'un  système  qui  offrait  les  seuls 
moyens  d'établir  un  traité  entre  la  France  et 
nous ,  sans  devenir  onéreux  ni  déshonorant 
pour  l'Angleterre. 

Je  m'inscris  d'avance  en  opposition  formelle 
à  la  plus  grande  partie  de  ce  que  l'honorable 
membre  vient  de  nous  dire  avec  tant  d'élo- 
quence et  tant  de  talent,  et  je  ne  crains  pas 
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de  dire  que  rien  de  ce  qu'il  nous  a  annoncé 
n'a  pu  me  faire  changer  d'opinion  au  sujet  de 
ce  traité. 

L'honorable  membre  a  sans  doute  fait  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  le  défen- 
dre; il  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  en  pa- 
reille circonstance  envers  la  France;  il  nous 
a  parlé  des  promesses  qui  nous  sont  faites  par 
le  cabinet  de  Versailles,  de  ses  intentions  ami- 
cales, et  a  conclu  de  ces  assurances  de  la  part 
de  la  France,  qu'elle  était  sincère  dans  ses  pro- 
messes ,  et  ne  voulait  que  le  bien  de  l'Angle- 
terre. Je  ne  puis  partager  sa  confiance  à  cet 
égard,  et  jamais  je  ne  croirai  que  la  France 
soit  sincèrement  l'amie  de  l'Angleterre. 

L'honorable  membre  a  été  jusqu'à  nous  dire  : 
«  Personne,  sans  doute,  n'osera  supposer  que 
«la  France  ne  puisse  agir  que  d'après  un  sen- 
timent d'inimitié  contre  nous,  et  qu'il  soit 
»  impossible  que  ces  deux  pays  aient  jamais 
»Tun  pour  l'autre  une  amitié  sincère  et  dû- 
arable.  » 

Sans  doute  je  ne  prétendrai  pas  avancer 
que  la  France  doive  être  l'ennemie  perpétuelle 
de  l'Angleterre,  et  je  me  garderai  bien  de  dire 
qu'il  ne  puisse  pas  arriver  des  circonstances 
dans  lesquelles  la  France  ait  lieu  de  désirer 
d'être  en  rapport  amical  avec  nous.  C'est  pos- 
t.  v.  j8 
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sible,  je  l'avoue,  mais  je   prétends  que  cela 
n'est  pas  probable. 

Cependant,  que  la  France  soit  en  ce  mo- 
ment dans  cette  disposition  amicale,  non-seu- 
lement je  le  nie,  mais  j'affirme  le  contraire.  La 
France  est,  en  politique,  l'ennemie  naturelle 
de  la  Grande-Bretagne.  Quelle  en  est  la  cause? 
Ce  n'est  pas  certainement  le  souvenir  des  ba- 
tailles de  Cressy  ou  d'Azincourt;  ces  victoires 
n'ont  pas  de  rapport  à  la  situation  présente  : 
c'est  son  ambition  sans  bornes,  c'est  son  or- 
gueil excessif  qui  lui  fait  désirer  de  dominer 
l'Europe;  voilà  la  véritable  et  seule  cause.  Si 
l'honorable  membre  pense  que  les  assurances 
amicales  de  la  France  soient  des  preuves  incon- 
testables de  sa  sincérité,  je  lui  demanderai 
alors  de  voir  aux  affaires  étrangères  la  corres- 
pondance qui  a  eu  lieu  entre  lord  Stormont, 
notre  ambassadeur,  et  le  ministre  français, 
avant  l'époque  où  la  France  a  rompu  avec 
nous,  et  s'est  jointe  aux  Américains.  C'est  là 
qu'il  pourra  prendre  une  idée  de  cette  sincé- 
rité, en  revoyant  toutes  les  assurances  réité- 
rées d'amitié  qu'on  nous  donnait.  La  Chambre, 
la  nation,  l'Europe  entière  savent  quels  en 
ont  été  les  résultats. 

Un  grand  motif  existait  alors  pour  se  méfier 
de  la  France:  son  monarque  était  jeune,  ai- 
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mabîe,  anime  de  l'amour  de  la  justice,  et  dis- 
tingué par  le  désir  de  servir  son  pays  et  d'ac- 
croître sa  renommée.  Ce  monarque  était  monté 
sur  le  trône  au  moment  où  la  guerre  fut  dé- 
clarée entre  l'Amérique  et  nous  :  M.  de  Maure- 
pas,  ministre  distingué,  dirigeant  à  cette  époque 
le  cabinet  de  Versailles,  était  dans  cet  âge  où 
les  idées  spéculatives  n'ont  plus  autant  d'em- 
pire que  les  choses  réelles  et  solides. 

Toute  espèce  d'assurance  d'amitié  de  la  part 
de  ce  cabinet  n'était  donc  qu'un  vain  espoir, 
car  la  France  était  alors  si  puissante,  qu'elle 
ne  pouvait  se  dessaisir  facilement  de  tout  ce 
qui  lui  était  véritablement  utile. 

Mais  pour  revenir  au  sujet  qui  nous  occupe , 
je  prie  la  Chambre  de  tirer  la  conséquence 
naturelle  de  ces  dispositions  entre  nous  et  la 
France,  qu'elle  est  notre  ennemie  naturelle 
et  qu'elle  ne  désire  entrer  en  traité  de  com- 
merce avec  nous  que  pour  nous  lier  par  ce 
moyen,  et  nous  empêcher  d'établir  des  rela- 
tions avec  d'autres  pays. 

L'honorable  membre  nous  a  dit  que  la 
France  et  l'Angleterre  ont  eu  des  momens  de 
relations  intimes  et  amicales  :  cela  est  vrai, 
mais  il  aurait  du  en  dire  aussi  la  véritable 
cause;  ce  n'a  été  que  quand  nous  avons  eu  à 
combattre  un  autre  ennemi  naturel,  je  veux, 
dire  l'Espagne.  Si  nous  nous  reportons  à  l'his- 
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toire,  nous  verrons  en  effet  que,  depuis  le 
règne  de  Henri  vi ,  et  après  toutes  les  guerres 
qui  nous  ont  rendus  victorieux  partout,  la 
France  et  l'Angleterre  ont  été,  pendant  un  long 
espace  de  temps,  sur  le  pied  de  la  plus  étroite 
intimité. 

L'honorable  membre  a  insisté  beaucoup  sur 
l'avantage  que  certains  individus  retireraient 
de  ce  traité,  et  selon  ma  manière  de  voir,  ce 
serait  un  motif  pour  m'y  opposer.  Une  opéra- 
tion politique  de  celte  importance  ne  doit  pas 
reposer  sur  des  avantages  particuliers,  mais 
bien  sur  ceux  qu'elle  peut  procurer  à  l'État  et 
à  la  chose  publique. 

Sous  le  règne  de  Charles  n,  nous  étions  en 
rapports  d'amitié  avec  la  France  :  pourquoi? 
parce  que  c'était  l'intérêt  d'un  individu.  Telle 
était  la  conséquence  de  la  corruption  de  la 
cour. 

Olivier  Cromwell ,  il  est  vrai ,  malgré  sa  sa- 
gesse et  la  rigueur  de  ses  mesures,  a  été  en 
bonne  intelligence  avec  la  France  ;  mais  il  se- 
rait facile  d'y  entrevoir  le  motif  de  sa  sûreté  per- 
sonnelle; il  craignait,  comme  il  était  naturel 
de  le  penser,  que  ce  cabinet  ne  prêtât  assis- 
tance à  la  famille  du  prince  dépossédé,  et  ne 
contribuât  à  la  faire  rentrer  dans  tous  ses  droits. 
Ce  motif  a  pu  sans  doute  lui  faire  préférer  la 
considération  particulière  de  ce  qui  le  concer- 
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nait,  à  l'intérêt  général  de  son  pays,  qu'il  sa- 
vait, du  reste,  si  bien  diriger  pour  sa  propre 
cause. 

Charles  n,  au  contraire,  aussitôt  qu'il  fut 
sur  le  trône,  s'occupa  dexpédiens  convenables 
à  la  destruction  de  la  religion  de  son  peuple, 
et  à  changer  tout  ce  qu'il  était  si  important 
pour  lui  de  maintenir. 

Une  conduite  plus  raisonnable  fut  suivie  par 
le  roi  Guillaume;  et ,  comme  dans  les  règnes 
suivans,  le  peuple,  induit  en  erreur  sur  ses 
vrais  intérêts,  se  laissa  persuader,  non-seule- 
ment que  les  victoires  et  les  triomphes  rem- 
portés sur  la  France  avaient  été  payés  par  trop 
de  sang  et  d'argent ,  mais  encore  que  ceux  qui 
en  avaient  dirigé  la  marche  méritaient  l'exé- 
cration et  un  rude  châtiment.  C'est  à   cette 
époque  que  les  torys  s'emparèrent  du  gouver- 
nement, et  que,  sous  les  apparences  des  dan- 
gers que  couraient  le  clergé  et  l'église,  dan- 
gers représentés  sous  les  formes  les  plus  exa- 
gérées, les  hommes  les  plus  innocens  furent 
accusés  de  choses  dont  jamais  ils  n'avaient  été 
coupables.  Le  duc  de  Marlborough  lui-même, 
que  sa  gloire  avait  élevé  si  haut,  en  rehaussant 
encore  le  caractère  anglais,  nepul  échapper  plus 
que  les  autres  à  des   accusations   injustes.  À 
cette  époque ,  le  traité  dUtrecht  se  négociait  ; 
ce  traité  qui,  sans  contredit,  méritait  l'exécra- 
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tiôft  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  que 
ce  Parlement  de  torys ,  qui  s'était  montré  si 
servile  et  si  bas ,  n'avait  cependant  pas  voulu 
accepter  et  reconnaître.  Cette  conduite  prou- 
vait que ,  quoiqu'il  fût  composé  de  torys  , 
il  n'était  pas  néanmoins  un  Parlement  favo- 
rable à  la  France;  mais,  tout  en  refusant 
les  huitième  et  neuvième  articles  du  traité 
d'Utrecht ,  il  était  cependant  tellement  accou- 
tumé à  aduler  le  ministère  tory  que,  s'il  blâ- 
mait son  ouvrage,  il  louait  les  personnes,  et 
faisait  une  adresse  à  la  reine  pour  la  féliciter 
sur  son  administration,  pendant  qu'il  s'oppo- 
sait au  traité  qu'elle  formait. 

Qu'il  me  soit  permis  d'établir  une  compa- 
raison entre  cette  conduite  et  le  traitement  que 
l'honorable  membre  a  lui-même  éprouvé  de- 
puis qu'il  est  à  la  tête  des  affaires. 

En  effet,  l'honorable  membre  a  parlé  de 
propositions  relatives  à  l'Irlande.  Ces  proposi- 
tions ont  été  rejetées  ;  cependant ,  l'honorable 
membre  jouit  tellement  de  la  faveur  de  son 
souverain,  et  a  si  bien  l'appui  du  peuple,  qu'il 
n'a  rien  perdu  par  cette  circonstance,  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre. 

La  Chambre  se  ressouviendra  sans  doute 
que ,  quand  ces  propositions  furent  soumises 
au  vote  du  Parlement,  plusieurs  membres  dis- 
tingués par  leur  caractère  et  par  leur  rang , 
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déclarèrent  que  ces  propositions  renfermaient 
un  sens  trop  compliqué  pour  être  entendues; 
que,  cependant, l'entière  confiance  qu'ils  avaient 
dans  l'honorable  membre  et  dans  son  intégrité, 
les  déterminait  à  voter  pour  cette  mesure , 
puisqu'il  affirmait  qu'elle  était  convenable. 

L'honorable  membre  nous  a  souvent  assurés 
qu'il  n'y  avait  eu  aucune  pétition  présentée 
contre  le  traité  dont  il  est  question,  et  c'est 
ainsi  qu'il  parlait  pour  les  propositions  con- 
cernant l'Irlande  ,  quoique  le  résultat  ne  lui 
ait  pas  été  favorable. 

Cependant,  je  me  permettrai  de  dire  que, 
dans  cette  circonstance,  il  y  a  une  différence 
notable;  car  il  est  à  ma  connaissance  qu'il  existe 
une  pétition  de  la  chambre  de  commerce  ,  si- 
gnée des  noms  les  plus  recommandables  parmi 
les  manufacturiers  et  les  négocians.  MM.  Wal- 
kers,  Haywood  et  Mill  disent,  entre  autres, 
qu'ils  ne  voient  pas  clairement  les  avantages  de 
ce  traité.  11  me  semble  que  ce  doit  être  là  un 
motif  pour  que  nous  n'agissions  pas  trop  pré- 
cipitamment. Certes,  personne  ne  peut  en- 
tendre mieux  que  M.  Walkers  ce  qui  regarde 
les  manufacturiers  de  coton,  et  MM.  Haywood 
et  Mill  peuvent  être  mis  à  la  tête  des  fabriques 
en  laine.  Si  l'honorable  membre  a  jugé  bien 
de  traiter  les  observations  de  la  chambre  de 
eommerce  avec  autant  de   légèreté,  moi,  je 
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maintiens  que  ces  observations  sont  claires  et 
positives.  Je  m'accorde  néanmoins  avec  l'ho- 
norable membre  relativement  aux  doutes  pré- 
sentés par  la  chambre  de  commerce  sur  l'article 
cinquième.  Il  me  paraît  certain  que,  s'il  existe 
des  lois  qui  empêchent  un  étranger  d'établir 
un  commerce  de  détail  dans  le  pays,  c'est  une 
honte  pour  nous ,  et  que  de  telles  lois  devraient 
être  annulées. 

Mais,  Monsieur,  je  reviens  au  sujet  qui  nous 
occupe,  et  je  maintiens  que  nous  ne  devons 
pas  nous  fier  à  la  France  ;  que  ce  pays  ne 
demande  qu'à  nous  attirer  insidieusement  de 
son  côté  dans  la  balance  des  pouvoirs,  afin 
d'exercer  une  prépondérance  infaillible. 

L'honorable  membre  nous  a  vanté  les  facilités 
et  les  accommodemens  que  la  France  a  voulu 
nous  accorder  dans  les  négociations  :  je  suis 
loin  de  m'en  étonner,  depuis  que  j'ai  examiné 
ce  traité  avec  plus  d'attention  ;  car  il  m'a  paru 
évident  qu'elle  a  eu  en  vue  son  avantage  et  non 
pas  du  tout  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Si 
l'on  observe  de  près  la  conduite  de  la  France, 
on  verra  que,  malgré  sa  légèreté  naturelle, 
malgré  la  mobilité  de  son  caractère  national  , 
il  a  toujours  existé,  au  milieu  de  tous  les  chan- 
gemens  de  son  administration,  une  seule  idée 
depuis  plus  d'un  siècle  ,  celle  d'un  système 
d'agrandissement.  Elle  a  cherché  par  tous  les 
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moyens  possibles  à  obtenir  une  influence  do- 
minante sur  les  autres  puissances  de  l'Europe. 

Sous  Louis  XIV,  elle  a  avoué  franchement 
ce  dessein;  mais  ayant  reconnu  depuis  que  ce 
système  arrogant  était  de  nature  à  lui  susciter 
des  ennemis  de  toutes  les  nations  voisines  , 
elle  a  pensé  qu'il  fallait  tenter  d'opérer,  par 
des  relations  commerciales ,  ce  qu'elle  n'avait 
pu  obtenir  par  les  armes.  De  là  vient  cette  dis- 
position facile  et  amicale  qu'elle  a  manifestée 
pour  notre  pays  ,  parce  qu'elle  savait  bien 
qu'elle  pourrait  en  tirer  parti  un  jour,  et  qu'il 
était  difficile  de  lui  en  ôter  le  moyen. 

Quand  le  pacte  de  famille  fut  passé,  l'Eu- 
rope entière  se  trouva  offusquée  ;  et  lorsqu'on 
1^63  nous  négociâmes  la  paix  de  Paris,  étant 
alors  victorieux  de  toutes  parts,  nous  ne  con- 
sentîmes à  donner  quelque  repos  à  notre  en- 
nemi humilié ,  qu'en  exigeant  que  la  France 
abjurât  tacitement  le  pacte  de  famille,  comme 
on  peut  le  voir  par  le  premier  article  de  ce 
traité. 

Lors  de  notre  dernier  traité,  signé,  en  1783, 
à  Paris ,  les  Français  renouvelèrent  cette  abju- 
ration ;  mais  ne  trouvant  pas  cela  encore  suffi- 
sant, le  duc  de  Manchester  fut  envoyé  exprès , 
afin  d'obtenir  une  déclaration  formelle  à  cet 
égard. 

Cependant  avec  une  adresse  merveilleuse,  la 
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France  a  trouvé  le  moyen  de  faire  revivre  ce 
pacte  clans  le  traité  de  commerce  actuel,  et  a 
obtenu  de  notre  part  d'en  reconnaître  une  par- 
tie. Ce  que  j'avance,  je  le  prouve  par  la  lecture 
du  vingt-cinquième  article  du  pacte  de  famille, 
comparé  à  ceux  des  traités  de  paix  de  1^65  et 
1 783.  On  peut  y  voir  la  preuve  de  la  sincérité 
de  la  France  envers  la  Grande-Bretagne;  on  y 
verra  aussi  pourquoi  en  ce  moment  elle  paraît 
si  accommodante  dans  le  cours  de  la  négocia- 
tion présente. 

Je  ne  puis  trop  le  répéter,  il  me  paraît  ex- 
trêmement dangereux  pour  mon  pays  de  se 
lier  trop  étroitement  avec  la  France.  N'ou- 
blions pas  que  nous  sommes  un  grand  pouvoir 
maritime ,  auquel  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  ont  toujours  recours  aussitôt  qu'elles 
se  trouvent  injustement  attaquées  par  la  France, 
dans  le  but  d'exécuter  son  projet  d'agran- 
dissement. 

Un  ministre  sage ,  et  voulant  le  bien  de  son 
pays,  doit  avoir  deux  choses  en  vue,  par  rap- 
port à  la  France;  la  première,  de  détourner 
son  attention  de  la  marine  pour  la  porter  sur 
les  rapports  du  continent  et  sur  les  fortifica- 
tions; la  seconde,  d'établir  une  alliance  de 
quelques  pouvoirs  maritimes  avec  la  Grande- 
Bretagne,  de  manière  à  trouver  un  appui  dans 
le  cas  où  la  France  viendrait  à  l'attaquer.  Ces 
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deux  objets   sont  très-désirables  sans  douter 
mais  si  tous  les  deux  ne  peuvent  être  obtenus  , 
il  est  du  devoir  d'un  ministre  de  chercher  au 
moins  à  obtenir  l'un  des  deux. 

J'ai  entendu  dire,  et  c'est  un  grand  motif  de 
joie  pour  moi ,  qu'il  était  probable  que  nous 
allions  recouvrer  notre  ancienne  situation 
vis-à-vis  de  la  Hollande:  ce  serait  d'autant  plus 
heureux  que  le  traité  actuel  n'est  pas  de  nature 
à  nous  faire  contracter  une  alliance  avec  d'au- 
tres puissances. 

Je  le  répète  encore ,  et  sans  vouloir  revenir 
sur  le  détail  du  traité  de  Méthuen,  qui  prouve 
que  nos  rapports  avec  la  cour  de  Lisbonne  ont 
été  sacrifiés  à  la  France;  il  me  paraît  prouvé 
que  l'article  7  du  traité  actuel  de  commerce 
est  établi  à  notre  détriment.  Le  comité  se  res- 
souviendra que  la  réserve  relative  au  Por- 
tugal était  celle  d'un  droit  existant  au  mo- 
ment où  le  traité  a  été  négocié ,  tandis  que  celle 
qui  concerne  la  France ,  c'est-à-dire  l'article 
qui  se  rapporte  au  pacte  de  famille,  est  con- 
testé par  nous ,  comme  n'ayant  pas  eu  d'exis- 
tence fondée. 

Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de 
montrer  que  l'honorable  membre  est  totale- 
ment dans  l'erreur,  relativement  au  revenu 
commercial  qui  peut  résulter  de  ce  traité.  Je 
pense  que  la  Chambre  elle-même  reconnaîtra 
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la  vérité  de  ce  que  j'avance.  Quels  avantages 
en  effet  le  ministère  pourrait-t-il  en  attendre? 
Je  crois  qu'il  nous  a  dit  que  ce  qui  était  fraudé 
en  eaux-de-vie  et  autres  articles,  paierait  main- 
tenant un  droit  qui  augmenterait  d'autant  le 
revenu  public.  Mais  quelle  est  la  vérité  de  ce 
fait?  Le  droit  sur  les  eaux-de-vie  est  de  7  shel- 
lings  et  demi  par  gallon  :  ce  qui  équivaut  à  l[QO 
p.  100.  Je  le  demande,  l'honorable  membre 
a-t-il  la  prétention  de  nous  faire  croire  qu'un 
objet  semblable,  imposé  de  4°o  p.  100  de  son 
prix  coûtant,  ne  sera  pas  fraudé?  Oui,  sans 
doute,  il  le  sera  ,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une 
si  grande  tentation  et  un  si  grand  avantage  à 
la  fraude,  elle  aura  lieu  d'une  manière  ou  de 
l'autre. 

Mais  il  nous  annonce  qu'il  a  un  plan  pour 
empêcher  cette  fraude ,  serait-ce  de  réduire  le 
droit?  Alors  il  faudra  diminuer  celui  du  rhum 
et  des  autres  productions  coloniales.  Cela  me 
paraît  difficile.  Il  pourrait  en  résulter  une  di- 
minution dans  les  revenus  de  l'Etat. 

Il  est  encore  un  autre  objet  qui  demande 
l'attention  de  la  Chambre,  ce  sont  les  manu- 
factures de  laine.  On  a  dit  que  nous  nous  étions 
ouvert  un  marché  de  vingt-quatre  millions 
d'individus,  tandis  que  la  France  n'en  avait 
obtenu  un  chez  nous  que  de  huit  millions.  Sans 
m'arrêter  absolument  sur  un  semblable  calcul 
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d'individus  comparés  à  d'autres,  je  dirai  que, 
relativement  à  l'avantage  des  marchés  et  des 
débouchés,  il  ne  faut  considérer  que  les  pro- 
duits nationaux.  C'est  la  matière  première  , 
provenant  du  sol  même,  et  manufacturée  en- 
suite, qu'il  faut  établir  en  comparaison,  pour 
estimer  quelle  est  la  nation  qui  possède  l'a- 
vantage, dans  les  échanges  que  facilite  un  traité 
de  commerce. 

Néanmoins,  quelle  est  notre  situation  relati- 
vement aux  manufactures  de  laine?  Certes,  les 
objets  fabriqués  avec  notre  laine  indigène,  ex- 
portés en  France,  nous  offriront  un  grand 
avantage;  mais,  comme  nous  employons  une 
très-grande  quantité  de  laine  d'Espagne,  cet 
avantage  me  paraît  fort  diminué.  Cette  laine 
produit,  d'après  l'estimation  qui  en  a  été  faite, 
environ  pour  700,000  liv.  sterling  de  drap, 
dès-lors,  c'est  autant  à  notre  désavantage.  Cette 
perte  est  encore  augmentée  par  la  possibilité 
que  l'Espagne  donne  à  la  France  le  moyen 
d'importer  ses  laines  ,  ce  qui  redeviendrait 
un  des  articles  du  pacte  de  famille.  Ainsi,  la 
France  pourra  manufacturer  les  articles,  et 
ensuite  nous  en  fournir  les  produits,  que,  sans 
cela ,  nous  eussions  pu  avoir  de  nos  propres  ma- 
nufactures; et  comme  ce  sont  des  espèces  de 
drap  que  notre  laine  ne  peut  faire,  nous  serons 
forcés  de  venir  le  prendre  en  France  :  d'où  il 
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résulte  pour  elle  un  avantage,  et  pour  nous 
une  perte. 

Si  nous  examinons  les  manufactures  de  co- 
ton, nous  reconnaîtrons  que  nous  travaillons 
cette  matière  première  dans  l'énorme  et  in- 
croyable quantité  de  dix-sept  millions  de  livres 
de  coton  filé.  Mais  de  cette  quantité,  la  moitié 
est  exportée  par  la  France,  le  Portugal  et  le 
Brésil. 

N'est-ce  pas  effrayant  pour  un  pays  comme 
le  nôtre,  où  il  y  a  une  si  grande  quantité  de 
manufactures  de  coton ,  fulaines  et  autres  ob- 
jets? Par  ce  traité,  la  France  peut  retenir  envi- 
ron pour  deux  millions  de  coton,  quelle  em- 
ploiera dans  ses  manufactures  naissantes.  Et 
si  nous  nous  trouvons  ainsi  privés  de  la  ma- 
tière première ,  une  partie  de  nos  manufac- 
tures les  plus  importantes  se  trouveront  dé- 
truites, ou  au  moins  transportées  en  France. 

J'ignore  ce  qui  peut,  dans  ce  traité,  établir 
une  compensation  pour  cette  perte  immense. 
Il  est  impossible  de  voir  qu'il  y  ait  aucune 
réciprocité. 

Quant  à  nos  relations  avec  le  Portugal 
et  au  renouvellement  du  traité  de  Méthuen, 
j'ignore  comment  cela  pourrait  avoir  lieu.  Il 
me  semble,  au  contraire,  que  nous  n'avons 
prévu  aucune  des  choses  qui  auraient  pu  nous 
en  conserver  l'espoir.  La  France  sait  que  nous 
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avons  fait  un  traité,  qui  lui  ôte  le  moyen  d'ob- 
tenir des  avantages  sur  nous,  et  naturellement 
«lie  n'entendra  à  aucune  des  propositions  que 
nous  pourrions  lui  faire.  Il  faut  néanmoins 
voir  quelles  sont  les  compensations  pour  ce  que 
nous  perdons  avec  le  traité  de  Méthuen.  Nous 
envoyons  tous  les  ans  i5o,ooo  liv.  de  poisson 
salé  à  ce  pays,  quel  est  le  pays  qui  nous  offrira 
un  débouché  pareil  pour  cet  article  ?  Sans 
doute,  nous  devrions  l'exiger  de  la  France,  en 
compensation  des  avantages  que  nous  lui  fai- 
sons; mais  devons-nous  l'espérer?  Us  ont  des 
salaisons  chez  eux  et  une  pêcherie,  qui  les  met- 
tent dans  le  cas  de  n'avoir  pas  recours  à  nous. 
Où  trouverons-nous  donc  une  réciprocité  pour 
cet  objet?  Il  n'en  est  pas ,  et  l'honorable  membre 
est  forcé  de  convenir  que  nous  avons  sacrifié 
nos  intérêts  aux  prétentions  de  la  France;  non- 
seulement  nous  perdons  un  produit  qui  nous 
est  personnel ,  mais  nous  perdons  aussi  le 
double  avantage  que  nous  en  retirions,  en 
ayant  par  cette  pêche  un  moyen  de  plus  de 
former  nos  matelots. 

Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
remarquer  que  l'honorable  membre  a  fait  de 
singulières  observations  relativement  à  l'impor- 
tation des  vins  dans  notre  pays.  Il  dit  que  cette 
concession  ne  nous  fait  perdre  aucun  de  nos 
avantages.  Le  vin  est  un  objet  de  luxe  sans 
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doute,  et  le  plus  agréable  objet  de  luxe,  dont 
nous  ne  pouvons  nous  passer.  Mais  son  impor- 
tation au  tiers  du  droit  me  semble  par-là 
même  diminuer  un  revenu,  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  l'augmentation  de  l'impor- 
tation n'aura  lieu.  Et  quelle  eompensation 
avons-nous?  Quel  objet  importons -nous  de 
privilège  en  France?  C'est  donc  un  avantage 
seulement  pour  la  France,  sans  que  nous  en 
ayons  l'équivalent. 

Ainsi,  nous  admettons  les  vins  français  dans 
nos  ports,  de  préférence  à  ceux  de  Portugal  ; 
nous  réduisons  le  droit  sur  tous,  et  nous  aban- 
donnons les  avantages  que  nous  procurait  le 
traité  de  Méthuen.  Tels  sont  les  principes  du 
traité  proposé. 

Je  trouve  que  les  raisonnement  de  l'hono- 
rable membre  ne  sont  pas  moins  extraordi- 
naires relativement  à  la  paix  entre  l'Angleterre 
et  la  France.  Il  nous  a  demandé,  dans  son 
enthousiasme  pour  l'exécution  de  son  plan ,  si 
ces  deux  pays  n'étaient  pas  dans  une  situation 
égalementfavorable;  s'ils  ne  marchaient  pas  tous 
deux  vers  une  suite  de  prospérités  ;  et  si  le  meil- 
leur moyen  d'unir  enfin  les  deux  nations  n'était 
pas  de  confondre  leurs  intérêts,  leur  amitié, 
leur  bonheur? 

Sans  doute,  ce  raisonnement  pourrait  être 
fait  pour  l'Espagne  et  le  Portugal  dont  les  po- 
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sitions  indiquent  une  étroite  liaison,  dont  la 
langue,  à  peu  près  semblable,  et  dont  la  simi- 
litude de  religion  et  d'habitudes,  semblent  in- 
diquer que  l'un  et  l'autre  doivent  se  protéger 
de  toute  atteinte  de  leurs  voisins.  Mais  l'Angle- 
terre et   la  France  sont  autrement   situées  ; 
d'ailleurs  n'est-il  pas  reconnu  que  ce  n'est  pas 
la  contiguïté  de  situation  qui  détermine  les 
liaisons  entre  deux  pays.  Souvent  c'est  un  mo- 
tif pour  créer  la  jalousie.  Le  Portugal  est  si 
voisin  et  si  faible  au  près  de  l'Espagne,  qu'il  peut 
à  chaque  instant  redouter  son  ambition.  Voilà 
aussi  pourquoi  il  a  toujours  dû  chercher  à  éta- 
blir des  liaisons  étrangères,  plutôt  que  de  for- 
mer une  union  avec  un  pays  auquel  il  peut  à 
tout  moment  être  sacrifié.  Tels  sont  les  mo- 
tifs pour  lesquels  le  Portugal  n'est  pas  entré  en 
liaison  avec  l'Espagne,  et  voilà  aussi  pourquoi 
la  Grande-Bretagne  ne  peut  guère  établir  un 
traité  de  commerce  avec  la  France.  Il  y  a  trop 
dedangersetpour  nous  et  pour  le  Portugal;  car 
nos  positions  sont  si  semblables,que€ette  mesure 
pourrait  non-seulement  attaquer  la  prospérité 
de  chacun  des  deux  pays,  mais  encore  leur 
existence. 

Ainsi ,  il  suit  de  tout  ce  que  je  viens  d'avoir 

l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  qu'une 

réduction  dans  le  droit  sur  le  vin  de  Portugal 

nécessite  la  même  réduction  sur  le  vin  d'Es- 
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pagne ,  et  par  suite ,  sur  le  vin  de  France  *,  d'où 
il  résulterait  une  diminution  considérable 
dans  les  revenus.  Tous  ces  motifs  me  portent 
à  soutenir  que  ce  traité  est  plutôt  dangereux 
qu'utile,  et  je  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Francis  appuie  la  proposition  de  M.  Fox.  îl  va 
même  plus  loin  .  et  prétend  qu'il  est  d'une  bonne  po- 
litique de  redouter  toute  espèce  de  rapport  intime  avec 
la  France  ;  que  tous  seraient  contraires  à  la  dignité  du 
caractère  national.  Cette  liaison ,  dit-il ,  ne  peut  que 
corrompre  la  nation  4  et  c'est  le  moyen  le  plus  sûr 
d'asservir  un  peuple  libre. 

Il  rappelle  à  M.  Pitt  l'opinion  du  célèbre  lord 
Chatham  ,  et  regrette  de  voir  l'administration  s'écarter 
de  ses  principes  :  les  lauriers  du  père ,  dit-il,  doivent 
ombrager  (e  myrte  qui  ceint  la  tête  du  fils. 

«Le  caractère  principal  de  lord  Chatham,  comme 
«homme  d'état,  était  d'être  essentiellement  anli* 
ï>  Français.  »      (Jnli-Gailican.) 

«  Sa  gloire  reposait  sur  la  résistance  qu'il  a  su  op- 
»  poser  aux  efforts  de  la  maison  de  Bourbon.  » 

M.  Baring,  capitaliste  distingué,  dont  l'opinion  com- 
merciale a  du  poids,  prétend  que  ce  traité  offre  des 
inconvéniens.  Cependant,  en  résultat,  il  donne  sa  voix 
pour  l'adoption. 

On  met  l'amendement  de  M.  Fox  aux  voix.  Il  est 
rejeté. 

La  proposition  primitive  est  alors  mise  aux  voix  : 

Pour,  ^4 8.  Contre,  u8. 
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i5  Février . 

Traité  de  coirimerce  avec  la  France* 
Continuation» 

EXPOSÉ. 

La  Chambre  s'étant  formée  en  comité ,  M.  Pitt  lit  sa 
seconde  proposition  ,  savoir  : 

«  Que  le  comité  pense  que  les  vins  français  ne  doivent 
«pas  payer  un  droit  plus  élevé  que  ceux  de  Por- 
»  tugal.  » 

Cette  proposition  est  soutenue  et  combattue  diverse- 
ment par  plusieurs  membres. 

M.  Wilberforce  prétend  que  les  manufacturiers  du 
royaume ,  loin  de  désapprouver  ce  traité,  le  trouvent 
convenable  sous  tous  les  rapports.  Puis,  9'adressant 
à  M.  Fox ,  il  lui  souhaite  de  venir  à  la  Chambre 
calme  et  de  sang  froid  discuter  cet  objet ,  en  ou- 
bliant un  peu  la  stérile  politique ,  pour  ne  consi- 
dérer que  les  intérêts  particuliers. 

Il  lui  demande  :  «  à  quoi  sert  de  dire  à  l'humble  paysan, 
écrasé  d'un  poids  immense  de  taxes,  et  assis  auprès 
d'un  simulacre  de  lumière  ,  pour  lire  dans  un  jour- 
nal un  des  beaux  discours  de  l'honorable  membre, 
«  qu'il  contribue  à  établir  la  balance  de  l'Europe ,  et 
«qu'il  est  le  protecteur  des  libertés  nationales?»  Sa 
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quoi  cela  peut-il  contribuera  le  rendre  plus  heureux 
et  à  augmenter  son  industrie?  » 
Cet  orateur  déclare  que  lui-même  trop  souvent  a  été 
séduit  par  le  grand  talent  de  M.  Fox,  et  a  été  forcé , 
après  tout,  d'en  appeler  à  son  propre  jugement. 

M.  Fox  se  lève  pour  répondre  : 

Je  prends  la  parole,  Monsieur,  pour  réfu- 
ter les  argumens  de  l'honorable  préopinant 
M.  Wilberforce. 

Il  nous  annonce  qu'il  ne  recherche  pas  le 
pouvoir  et  ne  veut  pas  suivre  le  sentier  de  l'am- 
bition :  mais,  immédiatement  après,  il  paraît 
inspiré  comme  par  une  puissance  magique, 
et  annonce  que  la  marine  anglaise  doit  être 
maintenue  dans  sa  splendeur;  puis,  bientôt 
après,  il  peint  le  paysan  dans  son  humble 
chaumière,  luttant  contre  l'énormité  d'un  sur- 
croît de  taxes  ! 

C'est  là,  sans  doute,  un  bon  moyen  de  se 
populariser.  Je  lui  demanderai  néanmoins, 
pour  répondre  à  ces  deux  argumens,  comment 
la  marine  pourrait  être  entretenue  sans  taxes, 
et  sans  être  une  charge  pour  la  nation?  Mais 
l'honorable  préopinanl  a  le  rare  talent  d'atta- 
quer les  personnes  qu'il  combat,  avec  une  ap- 
parence inconcevable  de  modestie. 

Faut- il  donc  que  notre  pays  ne  prenne  au- 
cune part  au  salut  des  libertés  de  l'Europe? 
Sommes-nous  donc  dans  une  position  si  ab- 
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jecte,  qu'il  ne  nous  soit  plus  permis  de  faire 
partie  de  cette  Europe?  Est-ce  ainsi  que  l'e 
préopinant  veut  nous  représenter  aux  yeux 
du  monde  entier?  S'il  en  est  ainsi,  que  le  mi- 
nistère le  dise,  ose  l'avouer,  et  alors  je  m'é- 
lèverai contre  cette  assertion  :  c'est  au  chance- 
lier de  l'échiquier  que  je  m'adresse;  c'est  lui 
que  j'interpelle. 

Quant  au  langage  que  l'on  doit  tenir  au 
simple  paysan,  sans  doute  on  peut  lui  dire, 
malgré  l'énormité  des  taxes  dont  son  pays  l'ac- 
cable, que  ce  pays  fait  partie  de  la  balance  des 
pouvoirs,  et  est  protecteur  des  libertés  de  l'Eu- 
rope. C'est  une  consolationgénérale  et  bien  satis- 
faisante pour  la  classe  pauvre  de  songer  qu'elle 
compose  cette  puissance  qui  opère  une  telle 
balance  ;  cette  idée  lui  fait  supporter  sa  misère 
et  sa  pauvreté. 

Toutefois,  Monsieur,  je  le  dirai,  les  alliances 
que  notre  ministère  a  formées  sont  indignes 
d'une  nation  comme  la  nôtre.  Jusque-là ,  seuls 
et  sans  alliés,  nous  étions  toujours  victorieux; 
et  je  ne  connais  rien  de  plus  propre  à  rétablir 
notre  véritable  puissance ,  que  d'accroître  no- 
tre marine.  Je  ne  puis  donc  trop  blâmer  les 
ministres  d'avoir  autant  négligé  cet  important 
objet. 

Mais,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis  de  re- 
lever une  expression  bien  fausse  et  bien  cou- 


(  *94  ) 

pable  de  l'honorable  préopinant.  Il  me  fait  dire, 
en  nous  reportant  à  une  époque  passée,  que 
j'avais  dans  mes  mains  le  moyen  de  faire  la 
paix  avec  l'Amérique.  Jamais  je  n'ai  dit  cela; 
mais  j'ai  avancé  qu'il  existait  des  personnes  en 
mesure  de  faire  obtenir  la  paix.  Le  fait  a  prouvé 
ce  que  j'avançais  :  mais,  par  rapport  à  la  négo- 
ciation avec  la  Hollande,  s'il  peut  s'ensuivre 
quelque  blâme,  c'est  sur  moi  seul  qu'il  doit 
tomber ,  quoique  cette  mesure  ait  été  prise  avec 
l'assentiment  unanime  du  conseil  de  S.  M.  Je 
ne  nie  pas  que  cette  opération  n'ait  point  eu 
le  succès  qu'on  en  attendait.  Mais  il  est  facile 
de  reconnaître  en  cela  l'influence  de  la  France. 
Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  mo- 
ment de  s'occuper  de  cet  objet,  puisqu'il  n'a 
pas  de  rapport  avec  le  traité  dont  il  s'agit ,  mak 
gré  tous  ceux  que  l'honorable  membre  semble 
vouloir  y  trouver. 

Après  plusieurs  discours  d'autres  membres ,  M.  Fo* 
reprend  : 

Il  arrive  ce  que  je  présumais  par  rapport  à 
l'honorable  chancelier  de  l'échiquier  :  son  si- 
lence, à  l'égard  de  la  question  particulière  de- 
vant le  comité,  fait  que  nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  du  traité  en  général.  Cependant 
je  prendrai  la  liberté  d'offrir  un  amendement, 
qui  sera  plus  directement  dirigé  vers  celte 
question. 
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Je  demande  que  ce  comité  déclare  : 
«  Qu'il  est  d'avis  que  le  droit  sur  l'importa- 
»tion  des  vins  de  Portugal  soit  diminué  du 
»  tiers.  » 

Il  me  semble  que  ce  serait  le  meilleur  moyen 
de  maintenir  le  traité  de  Méthuen  dans  toute 
sa  vigueur,  et  que  cela  nous  mettrait  à  même 
de  négocier  plus  avantageusement  un  traité 
avec  le  Portugal,  Plus  j'y  réfléchis,  et  plus  je 
trouve  ce  plan  convenable  à  suivre.  Je  suis  prêt 
aie  soutenir  soit  en  ce  moment,  soit,  à  cause  de 
l'heure  avancée,  tout  autre  jour  que  l'hono- 
rable membre  et  le  comité  voudront  bien  in- 
diquer. J'observe  toutefois  que  ce  plan  est 
peut-être  le  meilleur  pour  convaincre  le  Por- 
tugal et  l'Europe  elle-même  que  nous  désirons 
continuer  le  traité  de  Méthuen. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  une  majorité  de  91 
contre  76.  La  résolution  originale  est  alors  adoptée. 
M.  Fox  blâme  fortement  la  conduite  des  ministres 
qui  précipitent  ainsi  les  mesures,  qu'ils  veulent  faire- 
adopter.  Il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  prendre  part  à 
la  honte  qui  doit  résulter  d'une  semblable  conduite  % 
et,  immédiatement  après ,  il  se  lève  pour  sortir  de  la 
Chambre,  suivi  de  tous  les,  membres  de  l'opposition.. 
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Traité  de  commerce  avec  la  France. 
Continuation. 

M.  Fox  fait  une  nouvelle  tentative  pour  tâcher 
d'obtenir  de  ta  Chambre  d'assurer  te  maintien 
du  traité  de  Méthuen.  —  Il  dit  que  ta  résolution 
prise  dans  ta  séance  de  la  veille  9  ne  peut  lui 
laisser  ignorer  le  danger  qu'il  court  dans  une 
pareille  entreprise. 

ÉXFOSÉ. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  pour  prendre  en  consi- 
dération le  traité  de  commerce  avec  la  France. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Je  prends  la  parole,  Monsieur,  pour  pré- 
senter à  la  Chambre  la  question  que,  dans  la 
séance  d'hier,  j'ai  été  détourné  de  soumettre 
à  sa  délibération.  L'interruption  que  j'ai  éprou- 
vée a  été,  je  l'avouerai,  telle  que,  depuis  dix- 
huit  ans  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
Chambre,  je  n'en  ai  pas  encore  eu  d'exemple. 

Toutefois ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire 
franchement,  la  décision  de  cette  question  in- 
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téresse  l'honneur  et  la  dignité  de  la  Chambre 
entière.  Elle  est  si  intimement  liée  au  traité 
qui  nous  occupe,  que  la  dédaigner  serait  man- 
quer au  Portugal,  et  peut-être  même,  pour- 
rais-je  c^ire,  l'offenser. 

On  m'a  blâmé,  dans  la  séance  d'hier,  en 
m'accusant  d'être  trop  occupé  à  parler  d'allian- 
ces avec  des  cours  étrangères,  de  traités,  de 
négociations.  Je  ne  crois  pas  que  ce  reproche 
soit  juste,  ni  que  je  me  sois  jamais  mis  dans 
le  cas  de  le  mériter  :  cependant  j'observerai 
qu'il  n'est  guère  possible  d'éviter  de  parler  de 
ces  traités  d'alliances  et  de  ces  négociations 
avec  des  cours  étrangères ,  quand  il  s'agit  de 
prononcer  sur  un  traité  de  la  nature  de  celui 
qui  nous  occupe  ;  à  moins  que  la  Chambre  ne 
soit  déterminée  à  suivre  l'avis  d'un  des  hono- 
rables membres,  et  à  renoncer  à  s'occuper 
de  matières  politiques.  Je  l'avoue ,  cet  avis  ne 
s'accorde  pas  avec  l'opinion  que  j'ai  du  devoir 
d'un  membre  du  Parlement ,  et  je  suis  loin  de 
penser  que  nous  devions  renoncer  à  nous  occu- 
per d'objets  qui  se  rapportent  à  la  politique.  Il 
s'ensuivra,  sans  doute,  que  je  vais  encore  mé- 
riter, aujourd'hui,  la  censure  de  ceux  des 
membres  qui  pensent  si  différemment  de  moi. 
L'objet  qui  doit ,  à  mon  avis ,  occuper  en  ce 
moment  la  Chambre,  est  la  réserve  faite  à  l'ar- 
ticle 7  du  traité  de  navigation  et  de  commerce 
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avec  la  France ,  en  faveur  du  traité  de  Méthuen 
avec  le  Portugal. 

Le  comité  a  pensé,  dans  une  séance  précé- 
dente, qu'il  fallait  diminuer  les  droits  sur  les 
vins  de  France  importés  dans  ce  pays  -  ci  ;  et 
cette  opinion  me  paraît  très-raisonnable.  Mais 
il  me  semble  alors  qu'il  devrait  être  dit  aussi 
que  la  même  réduction  aurait  lieu  sur  les  vins  de 
Portugal ,  autant  que  le  traité  de  Méthuen  se- 
rait maintenu  ;  car  il  ne  faut  pas  que  nous  ou- 
blions que  l'avantage  de  ce  traité  de  Méthuen 
est  si  réel ,  que  nous  agirions  totalement  contre 
nos  intérêts,  si  nous  n'employons  pas  tous  les 
moyens  pour  convaincre  le  Portugal  que  nous 
désirons  conserver  nos  rapports  avec  lui. 

Jamais  je  ne  concevrai  cette  manière  de  rai- 
sonner, par  laquelle  on  veut  faire  entendre 
qu'exporter  est  un  avantage ,  et  qu'importer 
est  une  perte. 

Notre  importation  du  Portugal  consiste  en 
coton,  huile,  sel  pour  la  salaison  du  poisson, 
et  autres  articles,  sans  lesquels  nous  ne  pour- 
rions jamais  exister  comme  pays  commercial. 
Si  donc  c'est  une  perte  que  cette  i  mpor  tation,  elle 
est  d'autant  plus  fâcheuse  que  nous  ne  pou- 
vons pas  l'éviter.  Si  nos  relations  avec  le  Por- 
tugal cessaient,  il  nous  faudrait  chercher  un 
autre  marché;  car,  comme  je  l'ai  dit,  ce  sont 
des  objets  indispensables. 
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Notre  exportation ,  au  Portugal,  est  bien  au* 
trement  importante,  et  s'élève  annuellement  à 
près  d  un  million  d'objets,  qui  n'ont  de  valeur 
réelle  qu'en  Portugal.  Le  produit  dune  de  nos 
belles  manufactures  de  laine  du  Yorckshire  est 
totalement  exporté  en  Portugal  :  c'est  une  es- 
pèce de  drap,  dont  j'ignore  le  nom  ;  mais  il  est 
constant  que  ce  drap  n'a  de  valeur  qu'en  Por- 
tugal. Cette  considération  est  d'un  grand  poids , 
surtout  si  nous  pensons  que  le  Portugal  con- 
somme aussi  une  quantité  considérale  de  no- 
tre poisson  salé ,  objet  dont  nous  ne  trouverions 
pas  ailleurs  le  débit. 

Il  existait  autrefois  un  article  d'exportation 
en  Portugal  qui  était  bien  important,  le  blé. 
Mais  notre  augmentation  de  consommation 
intérieure  nous  empêche  désormais  de  donner 
suite  à  cette  exportation. 

En  général,  nous  ne  pouvons  nier  que  le 
Portugal  reçoive  de  si  grands  avantages  de  ses 
relations  avec  nous,  que  si,  par  une  de  ces  in^ 
conséquences  difficiles  à  prévoir,  ou  par  l'in^ 
fluence  d'avis  pernicieux,  il  venait  à  rompre 
ces  relations,  il  lui  serait  impossible,  tôt  ou 
tard  ,  de  se  relever  d'une  démarche  aussi 
contraire  à  ses  propres  intérêts.  Et  cela  est 
d'autant  plus  vrai,  qu'en  examinant  bien  la 
chose  en  elle-même ,  nous  pourrions ,  à  bien 
prendre,  ne  pas  perdre  autant  que  îe  Portugal 
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lui-même,  en  perdant  notre  liaison  avec  ce 
royaume. 

J'ai  dit  quelles  seraient  nos  pertes,  en  dé- 
taillant, comme  je  l'ai  fait,  les  objets  qui  for- 
ment notre  exportation  en  Portugal.  Sous  le 
rapport  de  la  politique ,  une  rupture  ne  serait 
pas  moins  désavantageuse  pour  nous.  Sans 
doute ,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  mai- 
son de  Bourbon,  nous  sentirions,  peut-être 
bien  sérieusement,  l'inconvénient  de  n'avoir 
pas  un  port  à  nous,  depuis  Gothenbourg, 
maintenant  port  français,  jusqu'à  Gibraltar. 
Ce  ne  sont  pas  des  obstacles  imaginaires  que 
ceux-ci  ;  et  quoique  ce  parti  fut  peut-être  dan- 
gereusement bardi,  de  la  part  du  Portugal, 
nous  sentirions  néanmoins  l'inconvénient  d'a- 
voir rompu  un  pareil  traité. 

Il  est  donc  vrai  de  dire,  et  je  ne  saurais 
trop  le  répéter ,  qu'il  nous  faut  bien  prendre 
en  considération  la  situation  respective  des 
deux  pays.  Il  y  a  un  siècle  qu'un  traité  d'al- 
liance et  de  convenances  mutuelles  a  eu  lieu. 
Je  sais  que  le  pays  à  qui  il  était  le  plus  néces- 
saire était  le  Portugal ,  politiquement  parlant. 
Telle  est  la  situation  des  puissances  de  l'Europe, 
que  l'Etat  le  plus  faible  doit  toujours  recher- 
cher l'alliance  du  plus  fort.  Et,  dans  ce  cas,  le 
Portugal  ne  pourrait-il  donc  pas  réfléchir  qu'il 
estleplus  proche  voisin  de  l'Espagne,et qu'il  doit 
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oublier  son  ancienne  inimitié;  que  la  nature  in- 
dique à  ces  deux  pays  d'échanger  mutuellement 
les  objets  de  commodités  habituelles,  avec  un 
avantage  réciproque.  Ce  raisonnement,  il  est 
vrai,  peut  aussi  bien  être  fait  par  la  France 
et  l'Angleterre;  mais  par  ce  moyen,  le  Portugal 
en  se  jetant  aveuglément  dans  les  bras  de  l'Es- 
pagne, augmenterait  la  prépondérance  déjà 
trop  forte  de  la  maison  de  Bourbon.  Ainsi ,  non- 
seulement  nous  perdrions  l'avantage  de  l'al- 
liance du  Portugal,  mais  encore  nous  l'aurions 
contre  nous. 

Si  quelque  chose  pouvait  déterminer  le  Por- 
tugal à  agir  ainsi,  ce  serait  la  conduite  de  nos 
ministres.  Son  orgueil  et  son  indépendance  en 
ont  été  blessés.  Personne  assurément  plus  que 
moi  n'approuve  le  système  de  vigueur  envers  les 
étrangers;  mais  je  suis  forcé  d'avouer  que  cette 
rigidité  eût  été  mieux  placée  et  plus  juste 
envers  tout  autre  Etat  que  vis-à-vis  du  Por- 
tugal. Le  temps  n'est  pas  éloigné  encore  où 
l'Europe  entière  nous  accusait  d'un  système 
d'insolence,  et  je  suis  fâché  de  reconnaître  que 
nous  sommes  bien  loin  d'êtreïavés  de  cette  accu- 
sation. Si  nous  jugeons  convenable  de  conserver 
ce  ton  de  hauteur,  que  ce  soit  du  moins  envers 
nos  égaux  en  puissance  et  nos  anciens  rivaux, 
^t  non  contre  un  pouvoir  subordonné,  qui, 
par  rapport  à  nous,  est  un  peuple  sans  défense. 
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Toute  autre  conduite  serait  loin  d'être  conve- 
nable à  une  nation  brave  et  généreuse. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  à  la  Chambre , 
si  le  comité  ne  prend  pas  la  résolution  dedimi* 
nuerle  droit  sur  les  vins  du  Portugal,  alors  il 
détruit  de  fait  le  traité  de  Méthuen  ou  au  moins 
en  change  totalement  les  dispositions;  il  alarme 
le  Portugal  sur  nos  véritables  intentions  rela- 
tivement à  ce  traité  de  Méthuen  ,  et  il  montre 
au  monde  entier  une  partialité  pour  la  France 
au  détriment  du  Portugal. 

Je  supposerai  un  moment  que  la  reine  de 
Portugal  rende  un  édit  qui  prohiberait  les  im- 
portations de  nos  laines  dans  ses  Etats ,  que  pen- 
serion-snous  de  cette  conduite? Serait-elle  déna- 
ture à  nous  porter  à  entrer  en  négociation  avec 
elle?  Nous  devons  supposer  que  le  Portugal  pen- 
sera de  même  que  nous  le  ferions,  et  il  est  certain 
que  si  le  traité  de  Méthuen  n  est  pas  reconnu 
sans  délai,  il  sera  positif  et  aussi  clair  que  peut 
l'être  une  résolution  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, que  c'est  comme  si  nous  disions  que 
nous  voulons  le  rompre  ;  car  le  droit  sur  les 
vins  de  Portugal  sera  le  même  que  sur  les  vins 
de  France,  ce  qui  veut  dire  clairement  que  le 
traité  de  Méthuen  sera  annulé. 

Il  me  semble  que  ces  observations  sont  de 
nature  à  déterminer  la  Chambre,  et  elle  sen- 
tira qu'il  n'existe  pas  de  causes  régulières  et 
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soumises  aux  formes  parlementaires  pour  sus- 
pendre ainsi  un  traité  existant.  Nous  savons 
sans  doute  qu'il  existe  des  négociations  avec  le 
Portugal;  qu'il  y  a  des  griefs  tels  qu'il  s'en  est 
suivi  des  plaintes;  mais  nous  n'en  connaissons 
pas  les  détails,  les  circonstances,  ni  la  situa- 
tion réelle  des  choses ,  ni  enfin  ce  qui  a  occa- 
sionné véritablement  les  négociations.  Ce  n'est 
pas  sur  des  motifs  vagues  qu'une  Chambre  des 
Communes  peut  prendre  une  détermination* 
Telles  sont,  Monsieur,  les  causes  qui  ont  donné 
lieu  à  ma  motion;  je  la  répète  donc  en  consé- 
quence, et  je  demande  : 

«  Que  tous  les  renseigne  mens  nécessaires 
»  soient  fournis  au  comité,  afin  qu'il  puisse  sta^ 
»  tuer  régulièrement  sur  les  moyens  de  réduire 
*  le  droit  sur  les  vins  directement  importés  de 
»  Portugal  en  Angleterre,  de  manière  à  ce  que 
»  ces  vins  ne  paient  pas  au-delà  des  deux  tiers 
»  du  droit  sur  ceux  importés  de  France.» 

Cette  motion  et  vivement  soutenue  par  sir  Grey 
Cooper,  et  combattue  par  M.  Pitt,  comme  portant 
atteinte  à  la  prérogative  royale ,  en  s'immisçant  dans 
les  droits  du  pouvoir  exécutif. 

Il  répond  à  la  question  faite  sur  les  négociations , 
comme  n'ayant  pas  été  annoncées  officiellement  au 
Parlement,  qu'une  déclaration  à  cet  égard  ,  de  lui 
ministre,  lui  paraît  tout- à-fait  conforme  aux  règles 
parlementaires.  Il  ajoute  que  non-seulement  il  répète. 
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cette  déclaration,  mais  qu'il  espère  que  ces  négocia- 
tions seront  couronnées  du  plus  heureux  succès;  qu'au 
surplus,  s'il  était  trompé  dans  cette  attente,  il  dépose- 
rait les  pièces  relatives  à  cette  négociation,  afin  de 
mettre  la  Chambre  à  même  d'établir  son  jugement. 

M.  Fox  répond  : 

Je  ne  puis  me  permettre  de  demander  l'o- 
pinion de  la  Chambre  sur  l'objet  en  question , 
car  l'honorable  membre  a  plutôt  établi  son 
assertion  que  donné  un  argument. 

Il  doit  se  ressouvenir  que,  comme  ministre, 
il  est  responsable,  non  pas  du  succès  de  cette 
opération ,  puisque  cela  ne  dépend  de  per- 
sonne ,  mais  de  son  mauvais  résultat ,  en 
ce  qui  tient  au  mode  qu'il  a  adopté  pour 
la  traiter. 

Je  persiste  à  soutenir  que  ma  proposition 
ne  peut  en  rien  gêner  la  marche  du  Gouver- 
nement, et  je  dis  qu'au  contraire  elle  ne  tend 
qu'à  l'aider  dans  la  route  qu'il  suit.  Loin  d'être 
une  mesure  trop  favorable  au  Portugal,  je 
maintiens  qu'elle  s'accorde  avec  ce  que  ce  pays 
a  le  droit  d'attendre,  et  en  conséquence  je 
répète  que  ma  motion  doit  être  acceptée  comme 
un  acte  de  justice  envers  le  Portugal. 

La  motion  mise  aux  voix  est  rejetée  : 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  et  dans  la  réunion 
du  19 ,  adopte  les  autres  articles  à  une  grande  majorité 
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Traité  de  commerce  avec  la  France. 
Continuation. 

EXPOSÉ. 

La  résolution  prise  par  la  Chambre  le  19  ayant  donné 
lieu  à  de  violens  débats,  M.  Blackburne  ,  député  du 
comté  de  Lancastre ,  fait  la  motion  : 

«  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  S.  M.  pour 
«l'assurer  que  la  Chambre  a  pris  dans  la  plus  sé- 
»  rieuse  considération  le  traité  de  commerce  conclu 
«entre  S.  M.  et  le  Roi  très-chrétien  ;  et  qu'elle  profite 
»  de  nouveau  de  cette  circonstance  pour  lui  offrir  sa 
«gratitude  pour  cette  nouvelle  preuve  de  bienveil- 
lance envers  ses  sujets  ; 

»  Que  la  Chambre  va  prendre  toutes  les  mesures  néces 
»saires  pour  mettre  à  exécution  un  système,  si  heu- 
»  reusement  combiné  pour  les  avantages  réciproques  ' 
»de  l'Angleterre  et  de  la  France,  et  pour  maintenir 
»  les  bienfaits  de  la  paix  ;  que  cette  détermination  est 
»  le  résultat  de  la  ferme  conviction  où  est  la  Chambre 
«que  le  meilleur  moyen  de  contribuer  au  bien  pu- 
»blic  et  à  la  gloire  de  S.  M. ,  est  de  concourir  de  tout 
»son  pouvoir  à  l'extension  du  commerce,  de  l'in- 
T.  V.  20 
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wdustrieet  des  arts  et  manufactures,  source  de  toute 
«prospérité  nationale.  » 

En  réponse  à  cette  proposition,  M.  Charles  Grey 
(depuis  lord  Grey)  t'ait  son  premier  discours  à  la 
Chambre  ,  et  est  accueilli  par  une  admiration  géné- 
rale; chacun  convient  qu'il  n'est  inférieur  en  rien 
aux  orateurs  les  plus  distingués  ,  soit  pour  l'élégance 
de  la  diction,  soit  pour  la  force  des  argumens. 

Il  s'accorde  de  principes  avec  M.  Fox,  eh  regardant  la 
mesure,  politiquement  parlant,  comme  l'objet  le 
plus  important.  Il  établit  dans  le  plus  grand  détail 
la  situation  relative  et  les  intérêts  respectifs  des 
deux  nations,  et  prouve  la  sagesse  du  système  po- 
litique qui  fait  envisager  la  France  comme  l'objet  de 
nos  soupçons  jaloux,  pour  ne  pas  dire  comme  Yen* 
ne-mie  naturelle  de  l*  Angleterre. 

Il  confirme  son  opinion  par  diverses  preuves  prises 
dans  la  conduite  de  ce  pays,  et  demande  comment 
et  par  quel  motif  on  pourrait  penser  qu'il  eût  aban- 
donné ses  principes  d'inimitié  contre  l'Angleterre. 

Il  ajoute  que  le  moment  actuel  est  peut-être  celui  de 
tous  où  cette  jalouse  et  inquiète  inimitié  doit  être  la 
pius  active  de  la  part  de  l'Angleterre. 

Il  lit  une  pièce  de  correspondance  entre  M.  de  Ca- 
lonne,  ministre  français  ,  et  M.  Jefferson  ,  plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis  à  Paris.  Elle  renferme  la  pro- 
position ,  de  la  part  de  la  France,  d'accorder  à  ce  pays, 
sans  stipulation  ,  une  grande  variété  d'avantages 
commerciaux,  au  détriment  de  son  propre  revenu , 
avantages  auxquels  nulle  nation  européenne,  même 
l'Espagne,  ne  participerait.  Peut-on  supposer  que  la 
France  ne  demande  pas  de  compensation?  Sans 
doute  elle  l'attend  dans  le  monopole  de  ce  commerce 
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dont  nous  avons  joui,  et  qui  faisait  les  deux  tiers  de 
notre  marine  marchande.  Elle  l'espère  dans  l'aug- 
mentation de  sa  marine  et  dans  la  ruine  de  la  nôtre. 
Ainsi,  tandis  qu'elle  nous  jette  un  appât,  comme  l'a 
dit  M.  Fox,  en  nous  engageant  à  conclure  avec  elle 
un  traité  de  commerce  qui  lui  fournirait  tout  ce 
dont  elle  a  besoin  de  nos  marchés,  elle  s'assure  des 
débouchés  à  notre  détriment;  elle  cherche  enfin  à 
établir  un  commerce,  dont  jamais  jusqu'ici  elle  n'a 
eu  la  possibilité  par  les  moyens  que  nous  aurions  pu 
lui  offrir» 

Un  autre  objet  qu'il  pense  devoir  diriger  la  France  , 
est  de  nous  isoler  encore  plus  que  nous  ne  le  sommes 
par  la  localité.  Elle  veut,  par  l'effet  de  ce  traité, 
nous  empêcher  de  cherche!?  une  alliance  dans  tout 
le  reste  de  l'Europe*  Déjà  elle  y  a  réussi,  ce  q\ii 
ne  paraît  que  trop  certain,  par  l'indifférence  avec 
laquelle  les  ministres  opèrent  relativement  au  traité 
de  Méthuen. 

Il  lui  semblé  nécessaire  $  au  contraire^  au  lieu*  de 
former  le  traité  dont  il  est  question,  de  renouer 
toutes  nos- relations  avec  F  Amérique.  11  y  va  de  nofcre 
intérêt  comme  d&  la  polifek|u^  ;  et  tout  porte  à  pen- 
ser que  FAmérique  elle-mênre  est  loin  de  ne  pas  le 
désirer,  si  oft  lui  offre  des  conditions  justes  et  rai- 
sonnables. 

Il  regarde  contfnte  de  la  plus  dangereuse  politique 
d'accorder  à  la  France  ce  qu'on  a  refusé  à  l'Mande, 
et  de  faite1  pour  une  nation  rivale  et  notre  ennemie 
naturelle ,  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  aveo  nos 
amis  et  nos  compatriotes. 

Il  lui  paraît  que  les  seuls  avantages  que  l'on  pourrait 
attendre  raisonnablement  de  ce  traité  f  sont  encore 
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des  motifs  de  plus  pour  le  rejeter.  Il  ne  peut  envi- 
sager qu'avec  défiance  toutes  les  offres  de  la  France. 

Timeo  Danaos  et  dona  ferentes. 

Aut  ulla  yutatis 
Dana  carere  dotis  Danaum  ? 
■ 
MM.   Burke  et  Shéridan  s'opposent  aussi  à  l'adresse 
proposée.   Lord  Mornington,    M.  Grenville  la  sou- 
tiennent. 
A  la  fin  de  la  séance,  M.  Welbore  Ellis  cherche  à  prouver 
que  l'adresse  est  prématurée,  sans  exemple,  et  incons- 
titutionnelle ;  qu'elle  tend  à  priver  la  Chambre  du 
droit  de  ses  délibérations,  et  qu'elle  la  rendrait  res- 
•  ponsable  des  bills  uniquement  passés  pour  l'exécu- 
tion de  ce  traité  :  il  demande  la  question  préalable. 
M.  Anstruther  défie  le  ministre  de  produire  un  seul 
exemple,  dans  les  annales  de  la  Chambre,  qui  puisse 
autoriser  une  semblable  mesure. 
M.  Adam  dit  que  les  principes  adoptés  par  le  Parle- 
ment, et  l'usage  invariable  de  la  Chambre,  repous- 
sent  également    l'adresse   proposée ,   si   l'on  veut 
toutefois  conserver  l'indépendance  de  la  Chambre 
des  Communes  et  la  dignité  de  la  couronne.  On  cite 
le  traité  d'Utrecht,  et  on  examine  à  ce  sujet  quelle  a 
été  la  conduite  du  Parlement;  on  cherche  à  en  tirer 
la  preuve  qu'il  faut  bien  se  garder  de  trop  de  pré- 
cipitation dans  une  matière  aussi  importante.    Le 
traité  fut  envoyé  à  la  Chambre  par  un  message  de 
la  reine.  Un  comité  de  la  Chambre  fut  formé  pour 
examiner  les  articles  de  ce  traité. 
Après  de  longs  débats  dans  ce  comité  sur  la  question 
de  savoir  si  les  8e  et  9e  articles  du  traité  de  com- 
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merce  seront  adoptés,  cette  adoption  est  prononcée 
à  une  majorité  considérable.- 

Lebill  est  donc  présenté  à  cet  effet,  lu  une  première 
fois,  le  tout  à  quinze  jours  de  distance  de  cette 
adoption  par  le  comité. 

Il  se  passe  une  semaine  entre  chaque  lecture  du  bill. 

Mais  alors  des  pétitions  arrivent  de  toutes  les  parties 
du  royaume ,  et  le  comité  est  occupé  pendant  plu- 
sieurs jours  à  les  recevoir,  à  entendre  les  pétition- 
naires et  leurs  conseils  à  la  barre. 

Le  rapport  du  comité  est  fait  et  approuvé  ;  mais  sur 
la  question  d'admettre  le  bill,  il  se  présente  une 
majorité  de  neuf  membres  pour  le  repousser. 

On  n'a  présenté  aucune  adresse  à  la  Reine ,  excepté 
après  que  ce  bill  a  été  rejeté. 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

La  Chambre  a  manifesté  si  souvent  tant  d'in- 
dulgence pour  moi,  en  m  entendant  avec  at- 
tention, principalement  sur  la  question  du 
traité  dont  il  s'agit,  que  je  ne  voudrais  pas,  je 
puis  l'en  assurer,  abuser  de  sa  patience  à  une 
heure  si  avancée;  cependant,  je  la  supplie  de 
permettre  que  je  lui  présente  quelques  obser- 
vations sur  l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. 

L'adresse  proposée  est  sans  doute,  de  toutes 
les  mesures,  la  plus  dangereuse  et  la  plus  in- 
constitutionnelle. Je  n'irai  même  pas  aussi  loin 
qu'un  de  mes  honorables  amis,  qui  a  dit  que 
si  un  seul  exemple  d'une  pareille  adresse  pou* 
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vait  être  cité,  il  volerait  lui-même  pour  l'a- 
doption de  celle-ci.  Non,  il  peut  se  trouver, 
et  il  existe  sans  doute,  dans  nos  journaux,  des 
exemples  mauvais  à  suivre,  et,  dans  ce  cas,  je 
maintiens  que,  loin  de  les  imiter,  il  faudrait, 
pour  ainsi  dire ,  les  réprouver. 

La  Chambre  ne  peut ,  ce  me  semble ,  igno- 
rer que  l'adresse  proposée  tend  à  la  priver  de 
son  pouvoir  législatif;  qu'elle  préviendrait  toute 
espèce  de  débats,  et  qu'elle  détruit  toutes  les 
formes  prises  par  la  sagesse  de  nos  ancêtres , 
comme  garantie  des  droits  parlementaires , 
comme  assurance  contre  toute  surprise,  et 
comme  le  plus  sûr  moyen  d'empêcher  qu'une 
mesure  législative  ne  soit  enlevée  à  la  Cham- 
bre ,  sans  préalablement  avoir  éprouvé  une 
ample  discussion  et  une  sage  délibération. 

En  effet,  Monsieur,  si  la  question  qui  nous 
occupe,  si  ce  traité  avait  été  présenté  dans  les 
formes  voulues,  nous  eussions  eu  grandement 
le  temps  d'entendre  les  manufacturiers,  de 
nous  éclairer  sur  leurs  intérêts,  et  de  discu- 
ter sagement  et  utilement  ce  sujet,  avant  de 
prendre  une  décision. 

Dans  toute  question  de  commerce,  l'usage 
de  la  Chambre  est  d'en  référer  à  un  comité 
de  la  Chambre  entière,  dans  lequel  on  pro- 
pose l'adoption  du  sujet,  et  dans  lequel  aussi 
il  est  débattu  de  toutes  les  manières  possibles. 
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Ces  propositions  adoptées  sont  rapportées  à 
la  Chambre,  et  sur  son  adhésion  au  rapport, 
le  bill  est  ordonné. 

Si  on  eût  suivi  celte  marche  dans  la  cir- 
constance présente,  au  lieu  de  demander  une 
adresse  prématurée,  la  Chambre  aurait  eu  six 
différentes  occasions  de  discuter  cet  objets 
avant  de  donner  son  vote.  Le  bill  doit  être  lu 
une  première  fois,  puis  une  seconde,  puis 
porté  au  comité;  rapport  fait  et  adoption  du 
rapport,  le  bill  enfin  est  lu  une  troisième  fois 
avant  d'être  voté  :  chaque  fois ,  la  Chambre 
reproduit  les  discussions,  et  chacun  de  ses 
membres  a  l'occasion  démettre  amplement 
son  opinion.  Au  lieu  de  suivre  cette  marche, 
que  fait-on? 

On  nous  propose,  aujourd'hui,  de  voter  une 
adresse  qui  nous  lie,  qui  engage  la  Chambre 
elle-même ,  et  qui  termine  toute  discussion  et 
délibération. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  observer 
que  ceci  est  d'un  triste  augure  pour  nos  fu- 
tures relations  avec  la  France.  C'est  un  fâcheux 
début  que  celui  qui  nous  fait  adopter  un  sys- 
tème qui  nous  prive  du  commerce  français, 
dont  nous  pouvions  nous  emparer.  C'est  pré- 
cipiter une  décision,  sans  néanmoins  l'accé- 
lérer; car  évidemment  v  de  voter  cette  adresse 
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en  cet  instant,  ne  détermine  pas  la  conclusion 
du  traité  commercial. 

N'eût-il  donc  pas  été  plus  prudent  et  plus 
sage,  plus  digne  de  la  Chambre,  enfin ,  de  lais- 
ser à  ce  bill  suivre  le  cours  ordinaire?  Et  après 
avoir  parcouru  les  six  degrés  établis  par  les 
réglemens  pour  toute  espèce  de  bill ,  n'eût-il  pas 
été  plus  simple  alors  d'avoir  voté  une  adresse, 
et  de  la  présenter  à  S.  M.,  en  l'informant  que 
sa  fidèle  Chambre  des  Communes  a  rempli 
strictement  le  vœu  énoncé  par  elle  dans  son 
discours  au  Parlement,  et  qu'elle  se  joint  au 
monarque  pour  accepter  et  sanctionner  le 
traité  de  commerce  avec  la  France? 

Je  ne  puis ,  Monsieur,  représenter  trop  clai- 
rement la  position  où  une  conduite  différente 
nous  jette;  en  effet,  si  cette  adresse  vient  à 
être  adoptée,  ce  que  je  suis  loin  de  penser, 
chacun  de  nous  n'aurait-il  pas  à  regretter  que 
la  Chambre  ne  se  fût  pas  formée  en  comité; 
et  quand  ce  ne  serait  que  pour  l'honneur 
de  notre  président,  et  pour  lui  sauver  la 
honte  d'aller  présenter  une  adresse  semblable 
à  S.  M. 

Quel  discours  l'honorable  membre  pour- 
rait-il faire  lui-même,  s'il  était  désigné  pour 
accompagner  celte  adresse  près  du  trône,  à 
Saint -James,  et  s'il  était  forcé  d'avouer  que 
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la  fidèle  Chambre   des  Communes  a  détruit 
ses  anciens  usages,  et  â  violé  la  constitution. 

Non ,  Monsieur,  l'honorable  membre  ne  peut 
penser  sérieusement  qu'il  y  ait  aucun  avantage 
à  appuyer  une  adresse  dans  ce  sens;  il  est 
évident  que  cette  mesure  ne  peut  accélérer 
l'exécution  du  traité  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  délai  que  je  de- 
mande pour  la  présentation  de  cette  adresse, 
car  un  délai  pour  l'adresse  ne  tendrait  pas  à 
apporter  un  délai  à  la  conclusion  du  traité. 

Toutefois,  Monsieur,  qu'il  me  soit  permis 
de  remarquer,  et  je  puis  le  dire,  de  remar- 
quer avec  surprise ,  quoique  je  sois  habitué  à 
suivre  la  conduite  de  quelques  membres  de 
l'autre  côté ,  avec  quel  degré  de  mépris  un  de 
ces  honorables  et  doctes  membres  a  parlé  des 
manufacturiers  qui  ont  signé  la  pétition  qui 
est  sur  le  bureau.  Cependant,  je  puis  leur 
dire  que  ce  ne  sont  pas  quelques  manufactu- 
riers isolés,  comme  on  les  a  décrits,  mais  des 
hommes  réunis  en  corps,  et  d'honneur  et  d'in- 
tégrité. Ce  sont  des  négocians  qui,  soit  qu'is 
représentent  leurs  corps  quand  ils  se  présen- 
tent devant  cette  Chambre,  soit  qu'ils  parlent 
en  leur  propre  nom ,  sont  dignes  d'être  reçus 
avec  égards,  et  ont  le  droit  d'être  entendus 
avec  attention. 

Et  cependant,  Monsieur,  à  quoi  servirait-il 
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de  les  entendre  si  l'adresse  était  présentée  ? 
Quel  moyen  aurions -nous  d'agir  d'après  les 
informations  que  peuvent  nous  donner  deux 
hommes  aussi  importons  dans  cette  occasion, 
que  MM.  Walker  et  Holmes? 

Je  ne  puis  terminer  mes  observations  sans 
rendre  hommage  au  talent  nouveau  de  l'ho- 
norable membre  (M.  Grey).  Ses  observations 
et  ses  principes  m'ont  paru  dignes  d'être  énon- 
cés d'une  manière  aussi  remarquable  qu'il  l'a 
fait.  Comme  lui,  donc,  je  me  bornerai  à  de- 
mander que  l'adresse  soit  rejetée,  et  que  la 
question  préalable  soit  adoptée.  Observant  en 
outre  que  si  la  Chambre  n'adopte  pas  ma  pro- 
position ,  non-seulement  elïe  donne  un  mau- 
vais exemple  pour  l'avenir,  mais  encore  elle 
empêche  par-la  la  Chambre  des  Pairs  de  dé- 
battre cette  question  librement;  et  à  l'imita- 
tion d'Olivier  Cromwel ,  paralyse  le  pouvoir 
de  cette  branche  si  constitutionnellement  né- 
cessaire de  la  législature. 

M.  Pitt  répond  en  donnant  l'exemple  de  l'adresse 
votée  pour  les  résolutions  d'Irlande  deux  années  aupa- 
ravant. 

M.  Shéridan  se  lève  précipitamment  ,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  membres ,  en  demandant  au  mi- 
nistre de  s'expliquer  :  il  propose  une  nouvelle  ques- 
tion, et  demande  l'ajournement,  afin  de  pouvoir  faire 
une  proposition  en  conséquence  de  la  nouvelle  4oc- 
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trine  (jue  Ton  veut  établir  ;  doctrine  la  plus  incons- 
titutionnelle qui  ait  jamais  été  présentée  à  cette. 
Chambre. 

Sur  la  question  de  l'ajournement,  M.  Fox 
dit: 

Comme  mon  honorable  ami  n'a  pas  motivé 
la  proposition  qu'il  avait  l'intention  de  faire, 
je  déelare,  moi,  que  j'ai  à  proposer  : 

«  Que  la  Chambre  reconnaisse  combien  il 
»est  impossible  pour  elle  de  se  lier  par  une 
*  adresse  semblable  à  celle  demandée,  puis- 
»  qu'elle  tendrait  à  détruire,  par  son  exemple, 
»  toute  espèce  de  débats  sur  les  questions  légis- 
latives, » 

Je  renouvelle  à  la  Chambre  ma  demande 
de  faire  suivre  à  cette  question  importante  du 
traité  la  marche  ordinaire  que  doit  parcourir 
toute  espèce  de  bill.  Je  la  supplie  de  se  repor- 
ter au  traité  d'Utrecht;  elle  reconnaîtra  qu'un 
bill  a  été  adopté  pour  s'opposer  aux  articles 
8  et  9  de  ce  traité;  que  ce  bill  a  été  reçu  à  une 
majorité  de  îoo  contre  i3;  qu'à  une  seconde 
lecture  il  a  obtenu  la  même  majorité,  et  enfin, 
qu'après  avoir  passé  par  toutes  les  formes  vou- 
1  ues  par  nos  réglemens,  il  a  été  rejeté  à  une  majo- 
rité de  194  contre  1 85.  Ceci  doit  nous  prouver  la 
nécessité  de  se  soumettre  aux  formes  voulues 


(5.6) 
par  les  réglemcns,  afin  délaisser  libre  l'exer- 
cice du  pouvoir  délibératif.  C'est  ainsi  qu'une 
majorité  considérable,  produite  à  plusieurs  pé- 
riodes, a  fini  par  devenir  minorité,  par  suite  des 
débats,  des  délibérations,  et  de  nouvelles  clartés 
données  au  sujet.  C'est  ainsi  que  la  Chambre 
des  Communes  a  prouvé  sa  sagesse  et  l'impor- 
tance de  ses  débats,  en  finissant  par  rejeter  le 
traité  le  plus  contraire  à  la  constitution  britan- 
nique ,  qu'elle  avait  d'abord  paru  accepter. 

Et  quel  motif ,  je  le  demande ,  l'honora- 
ble membre  peut -il  avoir  pour  ne  pas  suivre 
la  même  marche  dans  cette  circonstance?  ne 
peut-on  pas  l'apercevoir  trop  clairement?  Oui, 
sans  doute ,  il  paraît  évident  qu'effrayé  de  l'é- 
vénement de  1713,  il  a  voulu  suivre  une  autre 
route;  et  afin  d'assurer  le  succès  de  son  traité, 
au  lieu  de  risquer  les  chances  de  la  délibéra- 
tion ,  et  de  courir  le  danger  du  traité  d'Utrecht, 
il  a  fait  proposer  une  adresse  pour  lier  la 
Chambre  et  prévenir  toute  espèce  de  déli- 
bération. Sans  doute,  en  1713,  lord  Boling- 
broke  et  M.  Harley  en  eussent  fait  autant,  s'ils 
avaient  pu  prévoir  le  sort  du  traité  d'Utrecht: 
mais  à  cette  époque,  quoiqu'une  faction  des 
plus  puissantes  gouvernât,  elle  n'a  néanmoins 
jamais  osé  aller  aussi  loin  que  l'honorable 
membre,  qui,  profitant  de  l'imprévoyance  du 


ministère  de  1715,  nous  développe  une  bien 
autre  sagacité. 

La  motion  pour  l'ajournement  est  rejetée. 

La  question  primitive  de  l'adresse  est  mise 
aux  voix  : 

Pour,  236.  Contre,  116. 

La  communication   aux  lords  en  est  de  suite  or- 
donnée. 
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787. 


7  Mars. 


Motion  de  M.  Fox  sur  la  nature  et  V  extension 
des  adresses  du  Parlement  au  Roi. 

M.  Fox  établit  des  principes  constitutionnels.  —  ît 
demande  le  maintien  des  formes  voulues  pour 
l'adoption  d'un  bill.  —  II  cite  des  exemples  pris 
dans  l'histoire.  —  Il  réclame  tes  droits  de  la 
nation. 

En  conséquence  des  débats  qui  ont  eu  lieu , 
M.  Fox  fait  sa  motion  et  dit  : 

Monsieur, 

Je  me  lève  pour  faire  Une  motion  sur  la  na- 
ture et  l'extension  des  adresses  du  Parlement  à 
la  couronne.  Je  demande  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  m'accorder  un  peu  d'attention ,  et  de 
me  permettre  de  lui  soumettre  quelques  obser- 
vations sur  les  droits  sacrés  du  Parlement ,  et 
Sur  les  intérêts  généraux  de  la  nation.  Je  profite 
de  la  circonstance  récente  qui  a  eu  lieu  lors 
de  la  présentation  d'une  adresse,  que  cette 
Chambre  a  jugé  convenable  de  faire  à  S.  M* 
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relativement  au  traité  de  commerce  avec  la 
France. 

L'époque  à  laquelle  cette  adresse  a  été  pro- 
posée et  adoptée,  doit  contribuer,  selon  ma 
manière  de  voir,  à  renverser  les  formes  parle- 
mentaires, à  détruire  le  pouvoir  législatif,  à 
attaquer  l'esprit  de  la  constitution ,  et  consé- 
quemment  les  privilèges  les  plus  précieux  de 
la  nation.  La  stabilité  des  lois  dépend  du  main- 
tien des  formes  du  Parlement.  Il  n'existe  au- 
cune partie  de  la  constitution  qui  ait  été  jus- 
qu'ici plus  rigoureusement  observée  que  les 
formes  parlementaires  sur  lesquelles  les  lois 
ont  été  établies.  Si  ces  formes  sont  attaquées, 
si  on  les  met  de  côté ,  alors  la  constitution  de 
la  législature  doit  être  annulée;  et  il  me  semble 
que  les  formes  ont  été  totalement  oubliées  quand 
on  a  fait  Une  adresse  au  Roi  sur  un  sujet ,  avant 
que  ce  sujet  fût  déterminé.  Cette  adresse  ayant 
été  adoptée  après  certaines  décisions ,  et  avant 
qu'un  bill  ne  fût  présenté  en  conséquence  de 
ces  décisions ,  il  s'ensuit  que  la  Chambre  a  été 
frustrée  de  ses  droits  de  prendre  une  décision 
sur  un  sujet;  et  les  expressions  de  cette  adresse, 
renfermant  non-seulement  une  approbation , 
mais  bien  plus  encore ,  un  engagement  formel 
d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
mettre  à  exécution  les  conditions  de  ce  traité, 
il  me  paraît  évident  que  l'intention  a  été  de 
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priver  le  Parlement  de  l'exercice  de  son  opi- 
nion ,  qui  est  le  plus  beau  droit  que  lui  ait  con- 
féré la  constitution. 

Quant  au  système  qui  établit  les  formes  parle- 
mentaires, ainsi  qu'à  son  effet  politique,  je  ferai 
observer  que  le  moyen  d'examiner  un  bill,  soit 
dans  cette  Chambre  comme  dans  l'autre,  est 
très-certainement  fort  raisonnable  et  fort  sage. 
Quelques  personnes  peuvent  y  entrevoir  de 
l'inutilité  ;  mais ,  en  cela ,  elles  montrent  toute 
leur  inexpérience.  Je  ne  prétends  pas  dire 
quelles  sont  les  formes  de  l'autre  Chambre, 
je  ne  les  ai  jamais  approfondies,  et  je  ne  puis 
en  parler  comme  de  celles-ci. 

Il  a ,  de  tout  temps ,  été  établi  que ,  pour  qu'un 
bill  passât  dans  la  Chambre  des  Communes, 
il  devait  être  soumis  à  diverses  formalités. 

i°  Si  c'est  un  objet  de  commerce,  ou  de 
finance,  il  faut  qu'il  soit  présenté  à  un  comité; 

2°  Que  ce  comité  en  fasse  son  rapport; 

5°  Qu'il  détermine  de  proposer  un  bill ,  ou 
la  loi ,  à  cet  égard  ; 

4°  Que  ce  bill  soit  lu  une  première  fois  ; 

5°  Puis  ,  une  seconde  ; 

6°  Qu'il  soit  alors  renvoyé  au  comité,  qui 
le  discute  de  nouveau; 

7°  Que  ce  comité  en  fasse  son  rapport  ; 

8°  Que  la  troisième  lecture  soit  faite  en 
Chambre  réunie; 
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9°  Et  enfin  ,  le  bill  est  adopte. 
Le  motif  de  tous   ces  délais  est  de  don- 
ner le  temps  et  toutes  les  occasions  possibles 
au  Parlement  de  bien  examiner  la  question 
avant  de  l'adopter  définitivement.  Cette  pré- 
caution est  d'une  sagesse  remarquable;  car, 
rien  ne  demande  plus  d'attention ,   ne  com- 
mande plus  de  prudence,  que  la  proposition 
d'une  loi  d'où  dépend  la  prospérité  publique. 
C'est  aux  représentans  du  peuple,  c'est  à  ses 
gardiens  constitutionnels,  qu'il  convient  d'être 
extrêmement  prudens  et  réservés,  quand  il 
s'agit  d'adopter  une  mesure  qui  pourrait  les 
priver  du  libre  droit  d'exercer  leur  jugement 
dans  tout  ce  qui  peut  concerner  l'intérêt  na- 
tional. 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  et  en  conséquence 
de  ce  principe,  que  j'ai  l'intention  de  proposer 
ma  motion  ;  car  il  m'est  démontré  que  l'adresse 
votée  dernièrement  et  acceptée  par  la  Cham- 
bre, est  une  atteinte  portée  à  ce  libre  exercice 
de  son  jugement. 

En  effet,  Monsieur,  c'est  après  quatre  ou 
cinq  jours  que  le  Parlement  a  eu  connaissance 
du  projet  de  ce  bill,  que  la  Chambre  a  émj.s 
un  vote  qui  prévient  toute  espèce  de  discus- 
sion dams  les  diverses  autres  périodes  par  les- 
quelles ce  bill  doit  passer,  de  manière  que  , 
quelles  que  soient  les  objections  qu'on  puisse 
t.  y.  21 
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faire,  elles  deviennent  désormais  inutiles.  Ayant 
pris  l'engagement  près  de  S.  M.  de  mettre  ce 
traité  à  exécution  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  votre  pouvoir,  vous  vous  trouvez  réduits  à 
cette  singulière  alternative,  ou  de  laisser  passer 
ce  traité  quelqu'opposé  qu'il  soit  à  ce  que  vous 
pourriez  désirer  ,  ou  d'avoir  fait  une  pro- 
messe que  vous  n'êtes  pas  en  état  de  remplir. 
De  toutes  les  positions  fâcheuses  pour  une 
Chambre,  celle-ci  est  la  plus  pénible,  et  celle 
qu'il  me  semble  le  plus  important  d'éviter.  Ce 
serait  manquer  à  tout  principe,  à  la  bonne  foi , 
si  précieuse  à  conserver,  et  à  ce  respect  que 
l'on  doit  toujours  garder  aux  promesses  et  aux 
engagemens  que  l'on  peut  prendre  envers  le 
souverain. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  obligation  de 
se  conformer  aux  usages  parlementaires  dans 
un  cas  de  cette  nature;  mais  je  réponds  qu'il 
n'existe  nulle  part,  dans  le  détail  de  ce  traité, 
des  clauses  qui  engagent  à  se  départir  de 
ces  usages  et  de  la  forme  des  transactions  ha- 
bituelles; qu'il  n'y  a  aucune  condition  politi- 
que qui  puisse  autoriser  le  Parlement  à  l'adop- 
ter sans  l'avoir  examiné  de  la  manière  la  plus 
scrupuleuse.  Au  contraire,  cet  objet  requiert 
les  recherches  les  plus  minutieuses.  Aussi ,  le 
Parlement  avait-il  établi  qu'étant  une  question 
de  commerce ,  il  fallait  la  soumettre  à  des  dé- 
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lais  encore  plus  considérables;  et,  en  1792,  il 
fut  statué  qu'un  objet  semblable  serait  renvoyé 
à  un  comité  de  la  Chambre  entière.  Ainsi,  non- 
seulement  il  avait  été  mis  des  délais  suffîsans 
pour  bien  approfondir  la  question ,  mais  en- 
core de  nos  jours  on  y  avait  ajouté  de  nou- 
veaux délais  comme  moyens  de  plus  pour 
prendre  la  connaissance  la  plus  positive  de  pa- 
reils objets. 

On  m'a  accusé  de  reproduire  souvent  les 
argumens  que  je  présente  contre  une  mesure 
à  laquelle  je  veux  m'opposer;  je  répondrai  à 
ce  reproche  en  tombant  dans  la  même  faute; 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  citer  encore 
ici  le  traité  d'Utrecht,  car  il  vient  à  l'appui  de 
ce  que  j'ai  à  proposer  à  la  Chambre. 

Si  à  cette  époque  le  Parlement,  comme  au- 
jourd'hui, avait  voté  une  adresse  à  la  reine 
Anne,  et  qu'il  se  fût  engagé  comme  on  l'a  fait 
ici  à  mettre  ce  traité  à  exécution ,  il  s'en  serait 
suivi  que  ledit  traité  aurait  passé  en  loi,  car 
ce  n'est  qu'en  suivant  une  marche  contraire 
que  le  malheur  a  été  évité.  Cependant  il  n'y 
avait  aucune  opposition  remarquable  pendant 
les  premiers  instans  de  la  discussion;  au  con- 
traire, il  fut  adopté  par  le  comité  à  une  très- 
grande  majorité.  Ce  n'est  que  plus  tard  et  par 
suite  du  délai  voulu  par  la  forme,  que  les  lu- 
mières sont  arrivées.  On  a  reconnu  les  incon- 
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véniens,  et  la  majorité  de  la  Chambre  a  été 
assez  sage  pour  rejeter  cette  mesure  comme 
menaçant  les  intérêts  du  commerce  en  général , 
et  ceux  de  la  nation  entière.  Il  fut  donc  heu- 
reux que  le  ministère  d'alors  ne  proposât  pas 
une  adresse  à  S.  M.  quand  la  majorité  de  ce 
Parlement  était  encore  pour  le  traité.  Elle  eut 
sans  doute  passé,  et  c'eût  été  la  ruine  de  la 
nation.  C'est  à  ce  refus  que  j'attribue  la  pros- 
périté et  la  gloire  que  nous  avons  acquises; 
c'est  aussi  au  rejet  de  la  partie  commerciale 
de  ce  traité,  que  cette  grande  reine  a  dû  ses 
plus  grands  honneurs ,  je  dirais  presque  toute 
sa  dignité  royale. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d  aller  plus  loin,, 
et  d'examiner  combien  ce  bill,  pour  mettre  à 
exécution  le  traité,  peut  attaquer  celui  pour 
la  consolidation  de  la  douane.  Cette  observa- 
tion se  rapporte  parfaitement  au  sujet  que  je 
soumets  à  la  délibération  de  la  Chambre.  En 
effet,  par  cette  adresse  les  lords  ne  pourraient 
plus  avoir  à  délibérer  sur  la  nature  du  bill,  et 
comme  il  se  trouve  lié  avec  la  consolidation 
de  la  douane ,  il  en  résulte  qu'ils  seraient  privés 
du  seul  droit  qu'ils  aient,  celui  d'adopter  ou  dé 
rejeter  un  vote  d  argent.  Ainsi,  d'un  autre  colé, 
sir  leur  intention  était  de  ne  pas  accorder  la 
consolidation  de  la  douane,  ils  se  trouveraient 
arrêtés ,  puisqu'elle  est  liée  à  un  objet  qu'ils  ont 
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promis  de  mettre  à  exécution  ;  tandis  que  de 
l'autre,  s'ils  veulent  amender  une  partie  du 
traité  de  commerce ,  en  ce  qui  peut  les  con- 
cerner, ils  ne  le  peuvent  plus,   puisqu'il   se 
trouve  faire  partie  d'un  bill   d'argent.   Ainsi 
donc  les  droits  des  pairs  sont  paralysés,  parle 
moyen  de  cette  adresse  et  par  la  relation  qui 
existe  entre  ces  deux  objets.  Cette  adresse  em- 
pêchera aussi  la  Chambre   d'adopter  aucun 
système  qui  eût  pu  s'établir  plus  tard  à  l'é- 
gard du  Portugal.  Non -seulement  donc  nous 
nous  sommes  frustrés  du  libre  exercice  de  notre 
opinion  par  rapport  au  traité,  mais  nous  nous 
sommes  pareillement  privés  du  privilège  d'éta- 
blir aucune  opinion,  et  de  prendre  aucune 
résolution  dans  aucun  traité  avec  les  puissances 
étrangères ,   si  toutefois  il  ne  s'accorde    pas 
parfaitement  avec  celui  négocié  avec  la  France. 
Mais,  Monsieur,  il  n'est  pas  indifférent  d'ob- 
server combien  la  France  a  compté  sur  la  ra- 
tification de  ce  traité.  On  a  dit  dans  la  stipu- 
lation «  aussitôt  qu'il  aura  reçu  la  sanction  de 
la  loi»;  mais  cette  sanction  delà  loi  ne  peut  être 
donnée  qu'après  les  formalités  établies  pour 
créer  une  loi;  et  comme  l'adresse  s'oppose  à 
toutes  ces  formalités ,  il  est  donc  vrai  de  dire 
que  ce  traité  ne  peut  pas  recevoir  la  sanction  de 
la  loi.  Comment  donc  la  cour  de  France  peut- 
elle  espérer  de  le  voir  ratifier? 
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Je  maintiens,  par  suite  de  ce  raisonnement, 
que  l'adresse  a  totalement  détruit  la  possibilité 
légale  d'amener  ce  traité  à  recevoir  une  ratifi- 
cation. Certes,  pour  avoir  la  sanction  de  la  loi, 
il  doit  indubitablement  avoir  passé  par  toutes 
les  formes  établies  dans  les  règles  du  Parlement. 
Mais  si  ce  Parlement  n'a  plus  le  pouvoir  de 
donner  son  opinion,  quelles  que  soient  ces  for- 
mes, un  traité  pareil  ne  peut  être  envisagé 
comme  légalement  conclu. 

Je  pense  donc  que  l'adresse  est  absolument 
opposée  à  l'intention  qu'on  a  eue  primitivement 
de  faire  en  sorte  que  ce  traité  fût  mis  à  exé- 
cution le  plutôt  possible;  car,  enfin,  une  loi 
n'est  telle,  que  quand  elle  a  subi  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  constitution  pour  éta- 
blir une  loi. 

En  examinant  d'ailleurs  ce  qu'est  une  adresse 
au  roi,  nous  verrons  qu'il  y  en  a  de  deux  sor- 
tes, qui  toutes  deux  sont  utiles  et  nécessaires; 
elles  ont  lieu  quand  il  s'agit  de  négociation  de 
paix,  ou  de  détermination  de  guerre.  Dans 
l'une  et  l'autre  le  but  n'est  que  de  renforcer 
l'action  du  gouvernement  et  nullement  de 
prendre  aucun  engagement.  C'est  l'offre  de 
moyens ,  l'abandon  des  propriétés,  s'il  le  faut, 
pour  mettre  à  exécution  la  mesure  proposée. 
Ainsi,  au  lieu,  comme  dans  ce  cas-ci,  d'assu- 
rer S.  M.  que  le  traité  sera  mis  à  exécution,  il 
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ne  doit  y  être  exprimé  uniquement  que  l'ap^- 

probation  du  traité  projeté.  Cette  nouvelle 
méthode  est  une  déviation  du  pouvoir  légis- 
latif et  constitutionnel.  En  effet ,  la  Chambre 
s'engage  à  une  chose  qu'il  n'est  pas  en  son  pou- 
voir de  tenir.  Elle  ne  peut  affirmer  que  tel  ou 
tel  traité  sera  exécuté  tant  qu'il  dépend  du  Par- 
lement entier.  Il  y  a  mieux,  le  même  projet  de 
loi  adopté,  accueilli  d'abord,  peut  par  suite 
de  la  discussion ,  et  dans  les  diverses  périodes 
où  il  passe,  être  rejeté.  Que  deviendra  la  pro- 
messe de  la  Chambre?  Ce  n'est  qu'après  l'adop- 
tion totale  que  la  Chambre  peut  montrer  son 
approbation  et  sa  disposition  à  faciliter  l'exé- 
cution. 

Le  Parlement  a  donc  véritablement  donné 
à  S.  M.  une  assurance  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  de  donner  constitutionnellement.  La 
Chambre,  par  cette  assurance,  a  rendu  nulle 
et  illusoire  toute  discussion  ultérieure;  elle 
s'est  départie  de  son  privilège  de  discussion  et 
de  délibération;  elle  s'est  engagée  envers  son 
souverain;  elle  ne  peut  plus  reculer  à  moins 
de  manquer  à  cet  engagement  :  telle  est  sa  po- 
sition. 

J'ignore  comment  il  serait  possible  main- 
tenant de  rétablir  les  choses  telles  qu'elles  de- 
vraient être.  Il  me  semble  néanmoins  que  la 
Chambre  peut  protester  en  quelque  sorte ,  en 
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faisant  une  motion  par  laquelle  elle  déclarerait 
que  toute  promesse  faite  par  le  moyen  d'une 
adresse  à  S.  M.  ne  l'engage  néanmoins  pas 
à  suspendre  ses  délibérations,  droit  primitif 
de  sa  capacité  législative;  que  pareillement 
cette  adresse  ne  préviendra  pas  les  pétitions 
qui  pourraient  être  adressées  à  la  Chambre 
en  conséquence.  Ce  serait  une  déclaration  de 
nos  droits,  qui  balancerait  rinconslitutionna- 
ïïïé  dé  cette  adresse. 

Je  me  résume  donc  en  faisant  la  motion 
que  la  Chambre  déclare  «  que  nulle  adresse  à 
»  S.  M.  ne  peut  engager  la  Chambre  et  la  res- 
treindre dans  sa  capacité  législative,  ni  em- 
»  pêcher  les  sujets  de  S.  M.  d'adresser  des 
»  pétitions  à  la  Chambre,  tant  que  le  bill  sera 
»  pendant  au  Parlement,  quelle  que  soit  la  con- 
formité de  ce  bill  avec  l'adresse  votée  par  la 
»  Chambre.  » 

M.  Pitt  s'oppose  à  cette  motion. 
Elle  est  mise  aux  voix. 

Pour,  u5.  ,        Contre,  188. 

La  motion  est  rejetée. 
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17  Mars. 

Nouvelle  accusation  contre  M.  Hastings. 

M.  Shéridan  excite  V 'admiration  de  M.  Fox  far 
son  éloquence.  EUe  entraîne  une  approbation  gé- 
nérale. —  M.  Fox  s'oppose  à  l'ajournement  de- 
mandé par  M.  Pitt  ,  et  prouve  qu'il  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  de  se  ménager  le  temps  de 
préparer  adroitement  sa  réponse. 

EXPOSÉ. 

En  conséquence  de  l'avertissement  donné  à  l'ouver- 
ture de  la  session  par  M.  Burke,  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  renouveler  son  accusation  contre  M.  Has- 
tings", M.  Shéridan  déclare  dans  cette  séance  son 
accusation  motivée  sur  V envahissement  des  Ja- 
ghires ,  et  ta  confiscation  des  trésors  des  princesses 
d'Oude,  mère  et  grand' -mère  du  nabab  régnant. 

Jamais  sujet  ne  fut  plus  propre  à  déployer  une  bril- 
lante éloquence  ;  aussi  le  grand  talent  de  M.  Shé- 
ridan se  montre-t-il  dans  toute  sa  force  pendant 
plusieurs  heures  qu'il  entretient  la  Chambre,  réunie 
au  complet  par  l'intérêt  qu'inspire  ce  sujet.  Quand 
il  termine,  les  membres  de  la  Chambre,  les  Pairs 
et  les  étrangers  ne  peuvent  retenir  leurs  applaudis- 
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semens,  malgré  toute  l'irrégularité  et  toute  la  nou- 
veauté d'une  semblable  marque  d'approbation. 

M.  Burke  déclare  que  ce  discours  est  l'exemple  le  plus 
étonnant  de  ce  que  l'éloquence,  le  raisonnement 
et  l'esprit  peuvent  produire. 

Sir  W.  Dolben  ajoute  que  ce  discours  a  répandu  tant 
de  lumières  sur  le  sujet,  en  commandant  l'atten- 
tion générale,  qu'il  propose  au  comité  d'ajourner  la 
question ,  afin  d'avoir  le  temps  de  se  pénétrer  des 
argumens  qui  viennent  d'être  avancés. 

M.  Stanhope  déclare  que  quand*  il  est  entré  dans  la 
Chambre,  son  opinion  était  en  faveur  de  M.  Has- 
lings;  mais  qu'il  ne  rougit  pas  d'avouer  le  chan- 
gement total  que  lui  a  fait  éprouver  le  discours  de 
M.  Shéridan.  Il  exprime  ce  qu'il  éprouve  comme 
l'efFet  d'un  miracle;  mais  dit  qu'il  est  disposé  à 
voter  contre  l'accusé.  Néanmoins  il  ajoute  que  l'heure 
étant  fort  avancée  et  la  Chambre  devant  être  fati- 
guée ,  il  pense  qu'un  ajournement  serait  ce  qu'il  y 
aurait  de  plus  sage,  afin  de  voter  d'une  manière 
convenable. 

M.  Fox  prend  la  parole  et  dit  : 

Je  m'oppose  à  l'ajournement ,  la  question 
étant  présentée  comme  elle  l'est.  On  parle  de 
l'heure;  il  n'est  que  minuit,  et  certainement 
les  membres  de  cette  Chambre  sont  habitués 
à  ne  pas  regarder  cette  heure  comme  incon- 
venante pour  voter. 

Le  comité  vient  d'entendre  un  des  discours 
les  plus  remarquables  d'un  de  mes  honorables 
amis.  Chaque  mot  de  ce  discours  est  un  point 
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de  conviction  pour  les  membres  de  ce  comité, 
et  je  ne  puis  douter  de  l'impression  qu'il  a  faite 
sur  eux.  Je  ne  puis  donc  pas  concevoir  com- 
ment le  comité  refuserait  de  mettre  la  question 
aux  voix. 

Si  un  des  amis  de  M.  Hastings  veut  prendre 
la  parole ,  et  chercher  à  détruire  l'impression 
et  la  conviction  que  mon  honorable  ami  nous 
a  communiquées,  il  me  semble  que  ce  serait 
le  moment  convenable.  Mais  comme  personne 
ne  semble  disposé  à  cette  entreprise  difficile, 
et  que  je  ne  vois  même  pas  de  disposition  à 
établir  aucun  doute ,  je  dois  m'opposer  à  l'ajour- 
nement demandé,  comme  étant  sans  exemple 
et  totalement  inconvenant. 

M.  Pitt  dit  que  dans  une  question  de  cette  nature , 
il  est  difficile  de  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  différence 
d'opinions ,  et  quoique  la  Chambre  ait  continué  sou- 
vent plus  tard  ses  séances,  il  pense  néanmoins  qu'il 
serait  peut-être  plus  raisonnable  d'ajourner  la  délibé- 
ration. 11  dit  que  lui-même  n'a  pas  encore  pu  déclarer 
quelle  est  son  opinion  ;  cependant  il  a  l'intention  de  la 
faire  connaître  amplement,  et  il  craint  que  l'heure  ne 
lui  permette  pas  de  le  faire  sans  abuser  de  la  patience 
de  la  Chambre. 

Il  dit  que  le  discours  de  l'honorable  membre  ren- 
ferme, sans  doute,  tout  ce  que  l'éloquence ,  le  génie  et 
le  talent  peuvent  produire  ;  mais  ses  amis  \m  font 
un  bien  mauvais  compliment ,  en  supposant  que 
vingt  -  quatre  heures  de  délai  puissent  atténuer  l'im- 
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pression  qu'il  a  faite  sur  le  comité.  C'est,  assurément, 
un  des  plus  brillans  discours  qui  aient  été  prononcés 
depuis  long  -  temps  ;  mais  l'effet  prodigieux  qu'il  a 
produit  sur  les  membres  de  ce  comité ,  ne  les  empê- 
chera pas  de  déclarer  aussi  leur  opinion  sur  ce  grave 
sujet. 

M.  Fox  répond  : 

Jamais  je  n'approuverai  la  détermination 
d'ajourner  le  comité  après  un  discours ,  quelle 
qu'en  soit  la  beauté,  et  quelle  que  soit  l'im- 
pression qu'il  ait  pu  faire.  Ce  serait  un  exemple 
dangereux,  dont  sans  doute  l'honorable  mem- 
bre, qui  vient  de  parler,  ne  s'est  pas  rendu 
compte.  En  effet,  lui  conviendrait-il ,  quand  il 
doit  présenter  une  proposition,  qu'après  un  des 
longs  et  superbes  discours  qu'il  sait  si  bien  pro- 
noncer, la  Chambre  décidât  d'ajourner,  afin 
que  chacun  eût  le  temps  d'examiner  comment 
il  lui  convient  de  répondre  à  l'honorable  mem- 
bre? Non,  sans  doute,  et  je  serais  bien  étonné 
si  cette  méthode  pouvait  lui  être  agréable. 

Je  suis  tout  le  première  admirer  le  discours 
de  mon  honorable  ami  ;  mais  je  le  connais 
assez  pour  être  sûr  qu'il  n'a  pas  besoin  d'un 
délai  de  la  part  de  la  Chambre ,  pour  voir  qu'il 
en  a  obtenu  l'approbation.  Il  se  repose  trop 
sur  là  justice  de  sa  cause,  et  a  plaidé  trop  chau- 
dement ce  motif,  en  faisant  passer  sa  convic- 
tion dans  l'esprit  de  chacun  de  ceux  qui  l'ont 
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entendu  ,  pour  désirer  que  la  décision  qui  doit 
suivre  ses  argumens  soit  différée.  Il  a,  j'en  con- 
viens ,  parlé  avec  le  plus  grand  art;  je  m'accor- 
derai même  à  dire,  comme  un  de  mes  colle- 
gués,  il  a  plaidé  miraculeusement  :  mais  d'où 
provient  tout  l'effet  qu'il  a  produit?  ce  n'est 
pas  seulement  de  ce  qu'il  a  un  talent  supérieur 
et  des  moyens  surnaturels,  c'est  aussi  parce 
qu'il  plaide  la  cause  de  la  justice;  parce  qu'il 
est  animé  du  désir  de  faire  partager  sa  convic- 
tion et  le  sentiment  qui  le  dirige;  parce  qu'il 
est  doué  d'une  sensibilité  qui  lui  fait  envisager 
vivement  l'injustice ,  et  sympathiser  avec  ceux 
qui  réclament  contre  l'oppression  la  plus  atroce. 
C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  dit  que  son  dis- 
cours était  l'éloquence  même.  Je  le  sens  moi- 
même  ,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  pou- 
voir de  cette  éloquence  a  fait  disparaître  de 
ma  mémoire  tout  ce  que  jusqu'ici  j'avais  en- 
tendu ;  comme  le  soleil,  par  sa  présence,  fait 
évanouir  la  vapeur  qui  s'était  formée  sur  son 
passage. 

Je  ne  puis  donc  approuver  l'idée  d'un  ajour- 
nement, à  moins  qu'il  ne  soit  allégué  d'autres 
motifs  plus  puissans  que  l'heure  avancée  de  la 
séance.  Si  quelqu'un  pense  avoir  d'autre  moyen 
pour  motiver  cet  ajournement ,  et  quelques  ré- 
ponses plausibles  à  faire  à  mes  objections,  je 
le  supplie  de  s'expliquer.  Mais  à  quoi  servirait 
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un  délai,  si  ce  n'est  évidemment  à  gagner  du 
temps,  et  à  intriguer  de  manière  à  obtenir  ,  en 
temporisant,  ce  qu'on  n'aurait  pas  par  tout 
autre  moyen  légal? 

Dieu  me  garde  de  penser,  et  pour  l'honneur 
de  l'honorable  membre ,  et  pour  la  dignité 
même  de  la  Chambre,  que  son  intention  soit 
de  s'opposer  à  la  motion  !  S'il  le  faisait ,  ce  ne 
pourrait  être,  sans  doute,  qu'en  avançant  des 
argumens  qui  pussent  être  acceptés  par  la  Cham- 
bre; et  alors,  pourquoi  ne  pas  parler  immédia- 
tement? pourquoi  ne  pas  chercher  à  opposer 
ses  motifs  à  l'impression  que  le  discours  de 
mon  honorable  ami  a  produite? 

Non,  je  le  répète,  il  n'existe  aucun  motif 
pour  ajourner,  autre  que  celui  de  vouloir,  par 
un  délai ,  atténuer  l'effet  du  discours  remar- 
quable de  mon  ami ,  discours  qui  prouve  la 
criminalité  de  l'accusé,  et  venge  le  caractère 
national.  Jamais,  jusqu'à  ce  jour,  je  n'ai  vu 
d'ajournement  à  des  débats,  sans  un  motif 
bien  puissant;  ce  serait,  je  le  redis  encore,  un 
exemple  dangereux,  et  il  n'y  a  pas  pour  le  sou- 
tenir un  seul  prétexte  plausible. 

La  motion  d'ajournement  est  adoptée. 
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2  Avril. 


Accusation  de  M.  Hastings. 
Continuation. 

EXPOSÉ. 

Le  rapport  du  comité  formé  pour  examiner  l'accusa- 
tion portée  contre  M.  Hastings  est  fait;  on  en  de- 
mande la  troisième  lecture. 

M.  Pitt  annonce  que  dans  une  question  d'une  impor- 
tance aussi  majeure  ',  il  ne  peut  se  défendre  de  désirer 
que  toutes  les  formalités  parlementaires  soient  rem- 
plies ponctuellement,  de  manière  à  ce  que  tous  les 
membres,  ainsi  que  lui,  aient  la  liberté  la  plus 
étendue  de  voter  selon  la  connaissance  qu'ils  ont 
acquise  des  faits,  et  sûrs  qu'il  n'y  a  aucun  reproche 
à  faire  sur  l'exécution  de  ces  formalités. 

Il  désire  savoir  la  marche  que  M.  Burke  compte  tenir. 
Pour  lui,  ayant  déjà  vu  combien  il  différait,  dans  la 
manière  de  reconnaître  la  culpabilité,  avec  l'accu* 
sation  qui  est  portée  contre  M.  Hastings  ,  il  ne  peut 
songer  à  suivre  l'honorable  accusateur  dans  son  en- 
semble d'accusation,  parce  qu'elle  renferme  des 
parties  qui  lui  paraissent  vraiement  justes  et  éta- 
blissant le  crime,  et  d'autres  d'une  espèce  totalement 
différente. 
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Il  pense  que  le  meilleur  moyen  est  de  s'en  rapporter 
au  comité  ,  afin  d'établir  convenablement  un  acte 
d'accusation.  Autrement,  si  on  cherchait  à  établir 
de  suite  cette  accusation,  il  se  verrait  forcé  de  pro- 
poser plusieurs  amendemens. 

M.  Fox  se  lève  et  dit  : 

Toutes  les  fois  que  je  vois  les  honorables 
membres  d'une  opinion  si  opposée  à  la  mienne, 
se  conformer  aux  principes  que  je  professe, 
je  me  sens  malgré  moi  disposé  à  me  plier  moi- 
même  à  celle  qu'ils  ont  adoptée  jusqu'ici.  Ce- 
pendant je  suis  forcé,  dans  cette  circonstance, 
et  c'est  avec  un  vif  regret,  de  ne  pas  me  sou- 
mettre aux  principes  de  l'honorable  membre, 
dans  la  proposition  qu'il  a  avancée  à  la  Cham- 
bre. Mais  ce  serait  manquer  à  tout  ce  que  je 
me  dois  à  moi-même,  que  de  me  refuser  au 
résultat  des  recherches  du  comité,  tendant  à 
prouver  que  Warren  Hastings  est  coupable. 

Cette  question  est,  selon  moi,  la  première 
à  décider,  si  toutefois  la  Chambre  prend  une 
résolution;  et  elle  doit  immédiatement  adres- 
ser un  message  à  la  Chambre  des  Pairs,  dé- 
clarant que  M.  Hastings  lui  paraît  coupable; 
qu'elle  en  dispose  les  preuves  pour  être  sou- 
mises aux  lords  aussitôt  que  possible;  se  réser- 
vant, toutefois,  le  droit  constitutionnel  de 
développer  les  mol  ifs  de  cette  accusation ,  a,us- 
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sitôt  qu'elle  aura  pris  connaissance  de  tous  les 
Faits  à  charge  et  à  décharge. 

Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  balance  en- 
tre ce  mode  et  celui  proposé  par  l'honorable 
chancelier  de  l'échiquier,  elle  reconnaîtra  que 
celui-ci  est  le  plus  véritablement  constitutionnel 
et  le  meilleur  pour  faire  connaître  l'intention  de 
la  grande  majorité  de  la  Chambre,  et  pour  la 
mettre  à  exécution. 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  s'accorderait 
d'opinion  avec  moi  à  ce  sujet,  elle  poserait  im- 
médiatement la  question  de  manière  à  ce  que 
ceux  qui  voudraient  s'y  opposer  en  eussent  l'oc- 
casion. Alors,  seulement,  il  serait  décidé  par 
la  majorité  de  la  Chambre  si  l'accusation  est 
juste,  et  si  elle  doit  être  faite  d'après  la  dis- 
position manifestée  par  le  comité  :  ainsi  la 
Chambre  parviendrait  à  une  décision  sur  la 
question  importante  de  la  culpabilité  ;  et  par 
ce  moyen,  il  ne  serait  perdu  aucun  des  mo- 
mens  précieux  de  la  législature. 

En  effet,  Monsieur,  si  la  Chambre  se  forme 
en  comité  afin  d'établir  les  motifs  d'accusation , 
avant  d'avoir  résolu  d'accuser,  il  peut  et  doit 
en  résulter  une  perte  de  temps ,  et  peut-être  une 
peine  inutile  ;  car  ayant  toujours  à  considérer 
la  question  sous  un  nouveau  point  de  vue ,  et 
à  répondre  en  même- temps  aux  observations 
qui  peuvent  être  faites,  il  doit  nécessairement 
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arriver  que  l'objet  principal   soit  abandonné, 
ou  au  moins  affaibli   de   ce   qu'il   est  en   ce 
moment. 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  des  exemples  qui 
viennent  à  l'appui  du  mode  recommandé 
par  l'honorable  membre.  Il  y  a  tant  de  choses 
consignées  dans  les  journaux,  et  quelquefois 
si  contradictoires,  qu'il  n'est  pas  un  mode 
d'agir,  quelqu'absurdc  qu'il  puisse  être,  qui 
ne  trouve  dans  le  passé  son  autorisation  par 
l'exemple.  Mais  cependant  je  doute  que  la  pro- 
position ,  telle  qu'elle  a  été  faite ,  puisse  s'ap- 
puyer de  l'expérience  du  passé. 

J'ai  examiné  tout  ce  qui  se  présente  d'ana- 
logue à  ce  sujet,  et  le  cas  de  lord  Danby  est 
celui  qui  s'en  rapproche  le  plus. 

(M.  Fox  passe  en  revue  l'accusation  portée  contre 
lord  Danby.) 

Il  me  paraît  bien  démontré,  ajoule-t-il,  que 
le  cas  est  différent. 

Plus  récemment,  nous  avons  celles  de  lord 
Boîingbroke  et  de  lord  Orford,  et  encore  plus 
près  de  nous  celles  de  lord  Oxford  et  de  sir 
llobcrt  Walpoîe,  et  enfin  dernièrement  celle 
de  lord  Macclesfield,  accusé  uniquement  par 
la  couronne ,  et  contre  lequel  la  Chambre ,  sur 
l'examen  des  pièces  déposées  sur  lebureau ,  a 
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décidé  immédiatement  de  prononcer  l'accusa- 
tion ,  et  d'envoyer  un  message  à  cet  effet  à  la 
Chambre  des  Pairs. 

Mais,  Monsieur,  revenant  à  ma  première 
proposition,  je  soutiens  encore  que  c'est,  dans 
cette  circonstance,  le  moyen  le  plus  conve- 
nable et  le  plus  sûr  pour  obtenir  un  résul- 
tat; il  me  semble  que  personne,  excepté  ceux 
qui  n'ont  pas  l'intention  d'agir  franchement 
dans  cette  affaire,  ne  peut  y  trouver  une  ob- 
jection. 

Dieu  me  garde,  toutefois,  de  laisser  en- 
tendre que  j'imagine  qu'il  y  ait  des  person- 
nes qui  aient  cette  intention  de  ne  pas 
agir  avec  la  franchise  nécessaire;  je  crois 
pouvoir  annoncer  que  ce  cas  ne  peut  arri- 
ver que  bien  difficilement,  et  je  suis  sûr  que 
l'honorable  membre  lui-même  désire  autant 
que  moi  que  cette  affaire  soit  envoyée  à  la 
Chambre  des  Pairs.  Je  supplie  donc  la  Cham- 
bre de  ne  pas  me  supposer  un  soupçon  que 
je  n'ai  pas,  mais  de  bien  entendre  que  mon 
seul  but  est  d'empêcher  qu'il  ne  soit  établi 
un  exemple  dangereux,  dont  des  hommes 
mal -intentionnés  pourraient  se  servir  dans 
l'avenir. 

J'ai  donc  lieu  d'être  surpris  de  voir  l'hono- 
rable membre  s'opposer  à  ce  que  je  propose, 
et  désirer  de  suivre  une  autre  marche,  d'autant 
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plus  que  l'amendement  ne  peut  pas  être  envi- 
sagé comme  un  argument  à  opposer  à  la  ques- 
tion générale. 

Si  l'honorable  membre  reconnaît,  malgré 
la  différence  qu'il  a  établie  entre  toutes  les 
charges,  que  chacune  d'elles  renferme  matière 
4  accusation ,  s'il  est  disposé  à  voter  pour  ces 
accusations  séparément,  pourquoi  s'oppose- 
rak-il  donc  à  voter  l'accusation  d'abord,  pour 
discuter  ensuite  dans  le  comité  sur  chacun  de 
ses  amendemens? 

Je  ne  crains  pas  de  l'avouer ,  Monsieur,  mon 
anxiété  est  grande  sur  cet  objet ,  elle  dépend 
de  la  conviction  où  je  suis  de  toute  l'impor- 
tance de  cette  affaire.  Je  ne  puis,  sans  émotion, 
envisager  à  quel  degré  l'honneur,  la  dignité, 
et  le  caractère  de  la  Chambre,  et  celui  de  la 
nation  même ,  sont  compromis  dans  le  résul- 
tat de  cette  question.  C'est  en  tremblant  que 
je  réfléchis  à  toutes  les  conséquences  que  peu- 
vent entraîner  la  passion  et  l'exagération  dans 
un  cas  semblable. 

J'ai  donné  mon  opinion  en  me  détachant  de 
toute  espèce  de  parti  :  il  se  peut  qu'elle  ne 
prévaille  pas  ici;  mais  je  le  répéterai  encore, 
je  ne  puis  entrevoir  de  meilleure  marche  à 
suivre  dans  la  circonstance ,  et  je  suis  telle- 
ment convaincu  de  ce  que  j'avance,  que  je  me 
verrais  forcé  de  voter  contre  le  mode  proposé 
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par  l'honorable  membre,  si  toutefois  il  était 
mis  aux  voix. 

Ce  rapport  est  pris  en  considération ,  le  lendemain 
les  résolutions  du  comité  sont  acceptées.  M.  Burke  pro- 
pose qu'un  comité  soit  chargé-4er  préparer  les  articles 
d'accusation. 

Ce  comité  est  composé  de  M.  Burke  >  M.  Fox^ 
M.  Shéridan,  sir  J.  Erskine,  M.  Windham?  lordL 
M.aitland,  lord  North.  M.  Grey  et  autres. 
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28  Mars. 


Motion  de  M.  Beaufoy ,  pour  la  révocation 
des  actes  du  test  et  de  corporation. 

Questions  d'opinions  religieuses.  —  M.  Fox  se  pro- 
nonce pour  tout  ce  oui  tient  aux  principes  de  la 
liberté  de  conscience.  —  //  montre  dans  l'histoire 
l'exemple  du  danger  de  donner  à  la  religion  une 
trop  grande  influence  sur  la  politique  d'un  Gou- 
vernement. 

EXPOSÉ. 

Pendant  la  session  actuelle,  on  présente  à  la  Chambre 
un  objet ,  qui  devient  le  sujet  de  sa  considération 
particulière  pendant  les  sessions  suivantes. 

Il  s'agit  de  rapporter  l'acte  du  test'^oxxv  ce  qui  regarde 
les  protestans  dissidens  ;  ils  se  flattent  que  le  mi- 
nistre les  ayant  soutenus  jusqu'ici ,  appuiera  leurs 
nouvelles  réclamations. 

Ils  nomment  des  délégués  pour  conduire  leurs  inté- 
rêts; ceux-ci  n'adressent  pas  de  pétitions  directes  à 
la  Chambre;  mais  ils  publient  et  répandent  partout 
un  écrit  intitulé  :  Situation  des  protestans  dissi- 
dens par  rapport  à  l'acte  du  test  et  de  corporation. 

«En    1672,   la  vingt-cinquième  année  du  règne  de 
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»  Charles  11,  il  fut  pfessé  un  acte ,  pour  prévenir  les 

•  dangers  qui  pourraient  résulter  du  concours  des 
«catholiques  romains. 

Cet  acte  porte  «  que  toute  personne  nommée-  à  une 
«place  civile  ou  militaire,  qui  recevra  un  salaire  ? 
»soit  comme  rétribution,  soit  comme  don  de  S.  M.  ; 
»  qui  exercera  un  commandement  ou  un  emploi  de 
»  confiance  donné  par  le  Roi  ou  par  ses  successeurs , 

•  qui  sera  délégué  par  eux  à  une  autorité  quelconque 
»  dans  le  royaume  ,  ou  dans  toutes  les  possessions  qui 
»en  dépendent,  îles  de  Jersey  et  Gueroesey;  enfui 
»tout  individu  employé  dans  la  maison  de  S.  M.  ou 
»  dans  celle  de  sa  famille ,  recevra  le  sacrement  de 
»Notre-Seigneur,  selon  le  rite  de  l'Eglise  anglicant>> 

•  dans  les  trois  mois  qui  suivront  son  admission  aux 

•  places,   grades,  autorités,  fonctions  ou  emplois, 

•  dans  une  église  publique,  le  saint  jour  du  di- 
•»  manche  après  l'office.  » 

L'époque  où  cet  acte  a  été  rendu  est  remarquable.  Les 
catholiques  romains  étaient  tolérés,  et  plusieurs 
d'entre  eux  exerçaient  les  premières  charges  de 
l'État.  On  supposait  que  le  Roi  lui-même  était  de 
cette  secte,  et  le  duc  d'York,  son  héritier  présomp- 
tif ,  professait  ouvertement  celle  religion.  Ce  bilt 
fut  donc  introduit  en  opposition  directe  à  la  cour  ; 
les  lois  pénales  ayant  été  suspendues  par  une  pro- 
clamation royale,  et  en  dépit  des  actes  du  Parle- 
ment, particulièrement  en  faveur  des  catholiques 
romains,  au  moment  même  où  une  guerre  commen- 
çait à  affaiblir  le  pouvoir  des  protestons  en  Angle- 
terre, seul  espoir  de  défense  qui  lui  restait  de  sa 
religion  et  de  sa  liberté. 

Dans  cette  situation  ,  l'alarme  se  répandait  ^armi  les* 
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protestans  les  plus  zélés;  c'est  alors  que  cet  acte  dé- 
clara, dans  son  préambule,  que  son  but  était  «  de 
»  tranquilliser  et  de  rassurer  la  conscience  des  sujets 
»de  S.  M.?  en  prévenant  les  dangers  qui  pourraient 
«résulter  du  concours  des  catholiques  romains.  » 

les  dissidens  protestans  pensèrent  que  cet  acte,  comme 
l'annonce  son  titre,  était  dirigé  contre  les  catholi- 
ques romains,  et  non  pour  prévenir  les  dangers 
qui  pourraient  résulter  pour  l'État  et  pour  la  reli- 
gion de  la  part  des  dissidens.  Ils  appuyèrent  leur 
opinion  à  ce  sujet  de  toutes  les  preuves  qu'ils  purent 
suggérer,  et  furent,  dans  leur  zèle  pour  écarter  les 
catholiques  romains ,  jusqu'à  s'offrir  pour  contri- 
buer à  faire  adopter  ce  bill  -,  se  soumettant  volon- 
tairement aux  conditions  imposées,  plutôt  que  de 
laisser  subsister  aucun  obstacle  au  bien  général. 

L'alderaian  Love,  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  l'un  des  dissidens  les  plus  marquans, 
déclara  publiquement,  au  nom  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  secte,  que  rien  ne  devait  troubler  la 
sécurité  que  la  nation  a  le  droit  d'attendre  de  l'acte 
du  test, 

La  Chambre  reçut  cette  déclaration  avec  d'autant 
plus  de  satisfaction,  que  dans  la  session  même  où 
fut  adopté  cet  acte  du  test ,  un  bill  fut  présenté  sous 
le  titre  de  Bill  pour  tranquilliser  les  dissidens 
protestans. 

Ce  bill  ayant  passé  par  tous  les  différens  degrés  voulus 
par  les  statuts ,  fut  porté  à  la  Chambre  des  Pairs, 
où  il  passa  de  même  avec  quelques  amendemens. 

Ces  amendemens  ayant  donné  lieu  à  une  conférence 
entre  les  deux  Chambres,  le  Roi  Charles  n,  crai- 
gnant que  cette  réunion  ne  finît  par  quelque  acte 
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contre  les  intérêts  des  catholiques  romains,  prorogea 
le  Parlement  au  20  octobre  suivant. 

Dans  la  session  suivante ,  on  essaya  d'établir  une  distinc- 
tion positive  entre  les  dissidens  et  les  catholiques 
romains,  relativement  à  l'admission  aux  emplois, 
en  proposant  un  bill  pour  un  test  général ,  afin  de 
bien  distinguer  les  protestans  des  catholiques  ro- 
mains. Ce  bill  ayant  été  lu  une  seconde  fois  et  ren- 
voyé à  un  comité,  fut  cependant  abandonné. 

Dans  la  Chambre  des  Pairs,  en  1700,  le  fameux  évêque 
de  Salisbury  (docteur  Burnet)  fit  un  discours,  dans 
lequel  il  représenta  la  conduite  des  dissidens  rela- 
tivement à  l'acte  du  test,  et  conclut  en  déclarant 
que  comme  cet  acte  est  obtenu  en  quelque  sorte  par 
leur  concours,  il  serait  injuste  de  le  faire  tourner 
contre  eux. 

Le  Roi  Guillaume  m,  de  glorieuse  mémoire,  avait 
refusé,  n'étant  encore  que  prince  d'Orange,  de 
donner  son  consentement  au  rappel  de  l'acte  du 
test,  et  autres  lois  pénales  contre  les  catholiques 
romains ,  sachant  principalement  que  Jacques  11  le 
soutenait ,  afin  de  laisser  arriver  les  catholiques  aux 
emplois  publics  ;  il  reconnaissait  que  cet  exemple 
pourrait  être  dangereux  et  fatal  aux  libertés  natio- 
nales. Cependant ,  quand  il  fut  appelé  au  trône  et 
qu'il  n'eut  plus  rien  à  redouter,  il  dit  à  son  Parle- 
ment, dans  vin  de  ses  discours  : 

«  Qu'il  espérait  bien  qu'on  ne  s'opposerait  pas  à  ce 
»que  les  protestans  fussent  admis  à  le  servir;  que 
»  cette  circonstance  était  importante  pour  réunir  tous 
«les  partis,  et  renforcer  l'opinion  publique  contre 
»  les  adversaires  communs.  » 

En  conséquence, quand  le  bill  pour  relever  du  serment 
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de  soumission  au  Roi  Jacques  u  fut  introduit,  on  y 
ajouta  une  clause  qui  abrogeait  l'obligation  de  re- 
cevoir le  sacrement,  afin  d'être  admis  à  remplir  une 
place  ou  un  emploi  quelconque. 

La  Chambre  des  Pairs  néanmoins  rejeta  cette  clause, 
malgré  l'opinion  prononcée  de  quelques  nobles 
pairs,  amis  de  leur  pays,  et  partisans  chauds  de  la 
révolution.  Ceux-ci  protestèrent  contre  le  rejet  de  la 
Chambre ,  et  déclarèrent  a  qu'une  garantie  ne  devait 
»  pas  plus  être  exigée  de  ceux  qui  étaient  reconnus  ca^ 
»  pables  de  remplir  des  ton  étions  ,  que  des  membres 
«des  deux  Chambres  du  Parlement,  qui  ne  sont  pas 
«forcés,  pour  siéger,  de  recevoir  le  sacrement.  » 

Cependant  l'acte  du  test  n'était  pas  le  seul  par  lequel 
les  droits  civils  des  dissidens  se  trouvaient  abrogés. 
En  1661  ,  la  treizième  année  du  règne  de  Charles  u, 
l'année  après  la  restauration,  il  fut  adopté  un  acte 
ayant  pour  titre  :  Acte  pour  régulariser  et  organiser 
les  corporations-,  lequel  acte  établit  «  que  personne 
à  l'avenir  ne  sera  désigné  à  une  place  ou  emploi 
quelconque  de  corporation,  sans  que  préalablement, 
et  une  année  avant  ladite  nomination  ,  il  n'ait  reçu 
le  sacrement  voulu  par  les  lois  de  l'Eglise  anglicane.» 

Cet  acte,  adopté  dans  l'agitation  et  dans  la  chaleur  de 
la  passion,  était  dirigé  nommément  contre  quelques 
dissidens  protestans  en  particulier  :  et  comme  le  dit 
un  noble  lord  (Mansfield)  dans  son  discours  à  la 
Chambre  des  Pairs  : 

«  Dans  les  momens  d'intolérance  ,  si  des  mesures  sé- 
»vèressont  jugées  nécessaires,  les  dissidens  d'opi- 
»  nions  religieuses  sont  toujours  regardés  et  traités 
«comme  des  personnes  dangereuses  au  Gouver- 
ftiicmcut.  » 
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Cependant  l'opinion  des  deux  Chambres  fut  bientôt 
différente  à  ce  sujet ,  et  elles  s'accordèrent  pour  les 
absoudre  des  soupçons  qui  avaient  occasionné  les 
actes  de  corporation  et  du  test. 

Le  24  décembre  1680,  un  bill  fut  ordonné  dans  la 
Chambre  des  Communes  pour  rapporter  l'acte  de 
corporation. 

Le  6  janvier  suivant,  ce  bill  fut  lu  une  seconde  fois  et 
renvoyé  à  un  comité. 

Pendant  cette  discussion,  un  bill  fut  envoyé  de  la 
Chambre  des  Pairs,  afin  d'établir  la  juste  distinction 
enlre  les  dissidens  protestans  et  les  catholiques  ro- 
mains. 

Tandis  que  la  discussion  s'établissait  sur  la  proposition 
de  ce  bill,  le  Parlement  fut  prorogé  le  10  janvier. 
Cependant  les  Communes  ,  instruites  de  cette  pro- 
rogation, eurent  le  temps  de  passer  quelques  votes 
sur  l'état  de  la  nation,  conçus  en  ces  termes  : 

«11  est  reconnu  par  la  Chambre,  que  les  poursuites 
«des  dissidens  protestans  dans  les  lois  pénales  sont 
»  offensantes  pour  les  individus,  et  tendent  à  affai- 
»blir  l'intérêt  des  protestans,  en  encourageant  le 
«parti  des  catholiques  romains,  et  conséquemment 
«qu'elles  sont  dangereuses  pour  la  tranquillité  pu- 
»  blique  ; 

«  Que  de  semblables  déclarations  en  Parlement  en  fa- 
»  veur  des  protestans ,  démontrent  assez  l'opinion  gé- 
«nérale  en  laveur  de  leur  religion,  et  prouvent  leur 
«ardent  désir  de  maintenir  la  paix  et  Tordre,  soit 
«dans l'Eglise,  soit  dans  l'État. 

«C'est  en  conséquence  de  cette  déclaration  que  la 
»  Chambre  demande  la  révocation  de  Pacte  du  test , 
»  motivée  sur  les  raisons  suivantes  ,  savoir  : 
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»  r  Chaque  individu  a  le  droit  incontestable  de 
»  juger  pour  lui-même  en  matière  de  religion.  Son- 
»  choix  ne  peut  être  l'objet  d'une  marque  d'infamie 
»  publique. 

»2°  Le  sacrement  étant  un  objet  de  nature  religieuse» 
«et  étant  établi  par  Notre-Seïgneur-Jésus-Christ, 
«seulement  pour  la  commémoration  de  sa  mort,  il 
»  ne  doit  pas  être  exigé  pour  parvenir  à  un  but  sécu- 
»  lier  de  la  société  civile. 

»3°  Comme  les  dissidens  protestans  sont  bien  connus 
«pour  professer  un  attachement  réel  à  S.  M-  et  au 
»  Gouvernement,  et  sont  prêts  à  en  prêter  le  serment 
»  devant  la  loi ,  ainsi  qu'à  en  donner  toute  espèce  de 
«preuves,  ils  pensent  qu'il  est  bien  pénible  pour 
»  eux  de  voir  que  leurs  scrupules  de  recevoir  le  sa- 
»  crement  à  la  manière  suivie  par  l'Eglise  anglaise  , 
«ou  d'après  celle  d'aucune  autre  religion,  comme 
»  condition  pour  exercer  une  place  ,  les  rende  inca- 
»  pables  de  remplir  aucun  emploi  civil  ou  militaire. 

«4°  Que  la  condition  de  recevoir  le  sacrement  pour 
«exercer  une  place,  ne  peut  être  une  preuve  que 
»  ceux  qui  le  reçoivent  ainsi  approuvent  entièrement 
»  la  constitution  et  les  lois  de  la  religion  de  l'Etat , 
»  puisque  des  hommes  peuvent  être  forcés  par  besoin 
»  à  faire  ce  qu'ils  ne  voudraient  pas  faire  sans  cela. 
«Comme  par  ces  motifs  telle  personne  peut  avoir 
«des  causes  pour  se  conformer  aux  usages  de  la 
«religion  de  l'État,  quoique  particulièrement  elle 
»  n'en  approuve  pas  les  cérémonies ,  il  s'ensuit  que 
«de  même  d'autres  peuvent  se  soumettre  au  test 
» sacramental ,  sans  pourtant  être  même  chrétien, 
«et  étant  loin  de  désirer  l'établissement  de  cette 
»  religion  dans  l'État. 
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«  Qu'en  conséquence,  le  test  ne  peut  réellement  pas  être 
«une  garantie  pour  l'Eglise  anglicane,  et  que  vis-à- 
«vis  des  personnes  de  la  religion  catholique  romaine, 
»le  test  n'est  absolument    d'aucune  conséquence, 
«puisque  la  plupart  d'entre  elles  ne  reconnaissent 
»  pas  l'Eglise  d'Angleterre  ,  ni  ses  ministres  ,  ni  ses 
«sacremens. 
«  5°  Le  serment  et  la  déclaration  contre  la  transubstan- 
«tiation,  a  été  depuis  plus  d'un  siècle  regardé  comme 
«suffisant  pour  exclure  des  Chambres  un  catholique 
«romain. 
6°  La  révocation  de  Pacte  du  test  et  de  corporation  f 
»  tandis  qu'elle  peut  tranquilliser  nombre  de  sujets  de 
»  S.  M. ,  ne  peut  pas  néanmoins  infliger  de  nouvelles 
»  difficultés  aux  autres.  Cela  ne  peut  pas  nuire  à  la 
»  religion  établie   :  elle  était  établie  et  devenue  na- 
«tionale  avant  que  ces    actes  fussent   adoptés,  et 
«continueront,  quand  bien  même  ils  seraient  rap- 
»  portés.  Ces  actes  ne  donnent  pas  un  nouveau  pou- 
»  voir  à  la  religion  reconnue  ;   ils  ne  font  rien  à  la 
«constitution  ,   à  sa  doctrine,  à  ses  principes.    Au 
«contraire,   les  ministres  de  la  religion  qui  auront 
•  une  idée  juste  des  véritables  intérêts,  trouveront 
»  dans  la  révocation  de  ces  actes  une  facilité  de  plus 
«pour  leur  conscience,  et  une  garantie  contre  toute 
»  espèce  de  vexation  et  de  persécution  :  car  l'Eglise 
»  anglicane ,   dans  ses  préceptes  pour  la  célébration 
«de  la  communion,  exclut  de  la  table   sainte  les 
«blasphémateurs  de  Dieu,  les  adultères,  etc.,  etc.; 
»  et  néanmoins  les  lois  existantes ,  telles  qu'elles  sont 
»  en  ce  moment,  ordonnent  aux  ministres  d'admettre 
«toute  espèce  de  personnes   au  sacrement,    quand 
»  elles  le  demandent  comme  condition  pour  exercer 
»  une  place. 
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»7°  Il  ne  peut  se  trouver  d'exemples  dans  aucune  es- 
»pèce  d'église  réformée,  que  le  sacrement  soit  re- 
»quis,  comme  chose  indispensable,  pour  jouir  des 
»  avantages  d'une  place. 

»8°  Les  dissidens,  dans  le  Nord,  ne  sont  pas  soumis 
»à  l'obligation  du  sacrement  ;  ils  jouissent  de  tous 
»les  avantages  d'un  gouvernement  civil,  en  se  sou- 
»  mettant  au  serment  voulu  par  la  loi. 

»9°  En  1 779,  la  dix-neuvième  année  du  règne  de  S.  M. , 
»un  acte  fut  adopté  eh  Irlande.  Il  disait  expres- 
»  sèment  :  «Toute  personne  pourra  remplir  une 
»  l'onction  ou  une  place,  recevoir  salaire,  appoin- 
»  lemens  ou  paie,  pour  l'exercice  de  cette  place, 
«quoiqu'elle  puisse  n'avoir  pas  recule  sacrement,  et 
»sans  pour  cela  être  exposée  à  une  amende.»  Les 
»  dissidens  protestans  d'Angleterre  espèrent,  d'après 
«la  modération  connue  de  la  législature,  qu'on  les 
»fera  jouir  du  même  avantage,  et  qu'on  les  réta- 
blira dans  leurs  droits  civils,  but  principal  de  leur 
»  réclamation.  » 

Par  toutes  ces  considérations,  les  dissidens  d'opinions 
religieuses  sont  autorisés  à  s'adresser  au  Parlement, 
espérant  que  l'objet  de  leur  requête  paraîtra  fondé 
sur  la  justice  ,  et  qu'il  sera  reconnu  qu'une  pareille 
demande  est  entièrement  dans  les  (intérêts  de  la 
religion  ;  qu'elle  contribue  à  donner  une  nouvelle 
force  au  parti  des  protestans  ,  et  à  procurer  un 
nouveau  bienfait  à  la  nation  entière;  qu'elle  est  ho- 
norable pour  le  Pioi,  comme  père  de  ses  sujets,  et 
qu'elle  n'attaque  enfin  aucun  individu  séparément; 

Il  leur  paraît  démontré  que  dans  un  siècle  de  lumière 
pareil  à  celui-ci ,  de  telles  idées  ne  peuvent  être 
mal  entendues,  et  qu'après  le  plus  mûr  examen  5  il 
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doit  s'ensuivre  un  rappel  fait  par  la  législature  \ 
de  tels  statuts ,  qui  ne  seraient  pas  fondés  sur  le  bien 
et  la  prospérité  publics. 

Le  28,  M.  Beaufoy  propose: 

«Que  la  Chambre  entière  se  forme  en  comité,  afin 
»  d'examiner  les  actes  1 5  et  25  du  règne  de  Charles  it  , 
»  exigeant  que  les  personnes  appelées  à  des  fonctions 
«ou  à  des  places  dans  une  corporation,  nommées  à 
»  des  emplois  civils  ou  militaires ,  ou  enfin  à  quelques 
«charges  dépendantes  de  la  couronne,  soient  tenues 
»de  recevoir  le  sacrement  de  Notre-Seigneur,  selon 
•  les  rites  de  l'Église  anglicane.  » 

Lord  North,  affligé  de  la  perte  de  la  vue,  se  fait  con- 
duire pour  la  première  fois  à  la  Chambre  depuis 
cet  accident,  afin  de  s'opposer  à  la  motion.  Il  est 
secondé  par  M.  l'ilt. 

M.  Fox  se  lève  ensuite,  et  dit  : 

Je  viens  ici,  Monsieur,  soutenir  la  motion 
pour  la  formation  d'un  comité.  Je  sais  qu'on 
m'a  accusé,  dernièrement,  d'avoir  formé  une 
coalition.  Tout  odieuse  que  soit  pour  moi  cette 
accusation,  je  saurai  la  braver;  et  au  moins 
cette  assertion  sera-t-elle  démentie  par  le  fait, 
dans  la  question  dont  il  s'agit. 

Si  je  n'avais  entendu  que  la  partie  du  dis- 
cours de  l'honorable  chancelier  de  l'échiquier, 
dans  laquelle  il  avance  qu'on  ne  peut,  sans 
danger,  réformer  l'acte  du  test,  qui  s'oppose 
k  ce  que  les  dissidens  désirent,  c'est-à-dire,  à 
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ce  qu'il  n'y  ait  aucune  régularisation  de  formes 
religieuses,  j'eusse  sans  doute  alors  cherché  à 
former  une  coalition  avec  lui  ;  mais  il  a  été 
plus  loin ,  il  a  voulu  nous  prouver  qu'il  y  avait 
une  sorte  de  criminalité  dans  leurs  intentions. 
Je  dois  à  ma  conscience ,  au  contraire ,  de  dire 
et  de  prouver  que  les  dissidens  ont  eu  une  con- 
duite généralement  louable,  et  que  jusqu'ici 
ils  ont  été  dirigés  par  un  principe  de  liberté 
en  harmonie  avec  le  bien  de  l'Etat.  N'est-ce 
pas  d'ailleurs  un  principe  reconnu ,  que  la  reli- 
gion ne  peut  pas  servir  de  règle  pour  une  insti- 
tution politique?  Je  ne  puis  donc  m'accorder 
avec  l'honorable  membre  à  cet  égard;  et  son 
argument  me  paraît  totalement  erroné. 

A  l'égard  de  ce  que  l'honorable  membre  a 
dit,  que  ces  actes  tendaient  à  exclure  les  per- 
sonnes des  corporations,  quoiqu'elles  pussent 
conserver  leur  droit  de  siéger  dans  la  Cham- 
bre, je  répondrai  encore  que  je  ne  m'accorde 
pas  avec  lui  sur  ce  point  :  en  effet,  il  existe  des 
corporations  entièrement  composées  de  dissi- 
dens ;  j'en  connais  deux  que  je  puis  citer. 

Les  malheurs  de  Charles  n  ne  sont  pas  ve- 
nus de  ces  dissidens ,  mais  de  l'influence  que 
la  religion  d'Angleterre  a  pu  avoir  sur  le  Gou- 
vernement. J'en  prends  à  témoin  un  de  nos 
grands  écrivains ,  M.  Locke.  L'opinion  du 
clergé  anglais  ne  peut  servir  de  règle  pour  la 
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conduite  de  la  Chambre  ;  car  il  était  tout  aussi 
opposé  aux  bills  qu'on  proposait  j  il  y  a  six  à 
sept  ans,  en  faveur  des  dissidens,  qu'il  peut 
l'être  dans  cette  circonstance.  Dans  des  ques- 
tions de  cette  nature ,  les  électeurs  désignés 
pour  représenter  l'université  doivent  être  plus 
stricts  encore,  dans  l'exagération  de  leurs  de- 
voirs, que  ceiix  des  représentans  de  cette  Cham- 
bre. Je  sais  qu'il  est  possible  de  regretter  que 
ce  soit  ainsi  ;  mais  je  suis  loin  de  vouloir  faire 
aucune  réflexion  à  ce  sujet.  L'Eglise  d'Ecosse 
n'a  pas  jugé  nécessaire  de  suivre  tous  les  prin-* 
cipes  du  test. 

L'honorable  membre  nous  a  dit  que  si  l'on 
rapportait  l'acte  du  test,  les  dissidens  ne  se 
croiraient  pas  obligés  de  contribuer  à  l'entre- 
tien des  membres  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Il 
semble  que  cette  conséquence  soit  absurde;  et 
d'ailleurs  la  proposition  qui  est  faite  tend  seu- 
lement a  supprimer  les  exceptions. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  répéter  que  l'idée 
d'une  seule  religion ,  d'une  seule  secte ,  est  ri- 
dicule :  il  me  semble,  au  contraire,  que  deux 
religions  peuvent  exister  sans  obstacles  ;  et  j'en 
trouve  la  preuve  dans  la  religion  d'Angleterre 
et  celle  d'Ecosse. 

Toutefois  je  conviendrai  que  l'acte  du  test 
n'agit  pas  d'une  manière  directe  et  offensive 
contre  les  dissidens;  mais  toujours  est -il  vrai 
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de  dire  qu'ils  seraient  satisfaits  dé  n'avoir  pas 
à  payer  pour  le  maintien  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre. 

Obscrvezbienee  que  vous  allez  faire,  ce  qu'on 
vous  propose;  il  s'agit  de  mettre  la  religion  en 
contact  avec  la  politique  :  existe-t-il  un  plus 
grand  danger? 

Si  un  ministre  refuse  d'administrer  le  sacre- 
ment, il  s'expose  à  ce  qu'on  exerce  une  action 
contre  lui;  et,  en  supposant  qu'il  trouve  le 
moyen  de  s'y  soustraire,  quelle  en  serait  la 
conséquence?  que  son  refus  mettrait  la  personne 
hors  d'état  d'exercer  la  place  ou  l'emploi  qui 
lui  serait  confié  ;  car  elle  ne  pourrait  plus  rece- 
voir ce  sacrement  d'un  autre  ministre;  et,  de 
cette  manière,  un  ministre  se  trouverait  in- 
vesti d'un  pouvoir  supérieur  à  celui  d'aucune 
cour  ecclésiastique. 

Si  nous  examinons  attentivement  les  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  les  dissidens  dans  le  royau- 
me, nous  reconnaîtrons  qu'ils  ont  été  fondés 
sur  le  désir  ardent  de  venger  les  injures  qu'ils 
ont  souffertes  dans  des  temps  passés  :  s'ils  mon- 
trent le  même  esprit,  en  ce  moment,  ils  ne 
peuvent  manquer  de  réussir;  ils  savent,  et  je 
partage  moi-même  cette  opinion ,  qu'ils  doivent 
répéter  leurs  efforts  jusqu'à  ce  que  la  législa- 
ture leur  ait  accordé  l'exemple  qu'ils  désirent. 
Jusqu'ici  il  m'a  toujours  été  très -honorable 
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d'agir  de  concert  avec  eux ,  parce  que  leurs 
principes  se  sont  toujours  trouvés  d'accord 
avec  la  constitution  de  notre  pays.  En  exami- 
nant leur  conduite,  en  cette  circonstance,  la 
Chambre  me  rendra  la  justice  de  reconnaître , 
au  moins ,  qu'en  soutenant  leur  cause  je  ne  puis 
pas  être  accusé  d'être  influencé  par  aucun  mo- 
tif de  partialité  et  d'attachement  particulier. 
Toutefois  cependant  je  suis  bien  aise  de  leur 
faire  connaître  que  si,  dans  leur  conduite,  ils 
allaient  jusqu'à  oublier  quelquefois  leurs  prin* 
cipes  de  liberté,  moi,  je  n'oublierais  pas  leurs 
principes  de  tolérance. 

J'appuie  donc  la  motion;  mais  j'observe  en 
même  temps  que,  s'il  était  possible  de  modi- 
fier la  peine  sans  rapporter  l'acte  même,  ce 
serait  un  amendement  digne  de  l'attention  du 
comité,  et  peut-être  offrant  un  résultat  plus 
satisfaisant  à  la  Chambre. 

Dans  l'état  de  la  question,  telle  qu'elle  est 
en  ce  moment,  on  peut  dire  que  l'honorable 
chancelier  de  l'échiquier  veut  avoir  l'air  de  ré- 
primer la  persécution ,  mais  qu'il  en  admet  tous 
les  principes. 

On  met  la  motion  de  M.  Beaufoy  aux  voix  : 

Pour,  98.  Contre,  176, 
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787. 


24  Avril. 


Motion  de  M.  Fox  pour  rapporter  la  taxe 
sur  les  marchands  détaiUans. 

M.  Fox  prouve  que  celle  taxe  a  été  mise  sur  une 
seule  classe  d'individus  et  pour  obtenir  seulement 
de  {'argent.  —  Que  le  mode  en  est  blâmable  et  le 
principe  injuste* 

EXPOSE. 

La  taxe  imposée  sur  les  marchands  en  détail  en  i?85  , 
avait  provoqué  de  vives  réclamations  de  la  part  des 
habitans  de  Londres  et  de  Westminster ,  prouvant 
qu'elle  était  injuste  dans  son  principe  et  oppressive 
dans  son  exécution. 

Les  membres  représentant  les  deux  cités,  reçurent 
l'année  suivante  des  instructions  pour  en  demander 
la  suppression  ;  et,  quoique  leurs  efforts  furent  re- 
poussés par  une  grande  majorité  ,  ils  persévérèrent, 
et  prirent  tous  les  moyens  pour  s'assurer  plus  tard 
d'un  succès.  Il  y  eut  des  réunions,  des  assemblées, 
des  comités ,  et  une  correspondance  activé  avec  les 
villes  les  plus  considérables,  et  les  corporations  dans 
le  royaume.  Plusieurs  des  grandes  villes  atteintes  par 
cette  taxe  aussi  bien  que  Londres,  se  joignirent  à  ces- 
représentations. 
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Cette  année,  ML,  Fox  fut  directement  chargé  de  cette 
affaire. 

En  conséquence,  il  fît  sa  motion  et  dit  : 

Jamais  encore,  Monsieur,  on  ne  ma  vu  ra'op- 
poser  à  des  taxes  ;  car  je  pense  qu'il  est  du  de- 
voir d'un  bon  membre  de  cette  Chambre  def 
seconder  le  Gouvernement  dans  les  mesures 
qu'il  est  forcé  de  prendre  pour  assurer  le  bon 
état  des  finances.  Cependant  il  serait  bien  blâ- 
mable à  moi  de  pousser  cette  doctrine  jusqu'à 
l'extrême,  et  de  soutenir  une  taxe  ,  quand  il 
est  prouvé  que  le  principe  en  est  dangereux , 
injuste  et  oppressif. 

D'après  l'examen  que  j'ai  pu  faire  de  la  taxe 
sur  les  marchands  en  détail,  et  en  conséquence 
de  toutes  les  observations  qui  ont  été  faites  à 
ce  sujet,  je  crois  de  mon  devoir  d'appuyer  la 
demande  de  sa  révocation ,  comme  étant  une 
charge  injuste ,  établie  sur  une  classe  particur 
lière  d'individus. 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  cette  taxe  n'était  pas 
sur  les  marchands,  mais  seulement  sur  les  con- 
sommateurs d'objets  vendus  par  ces  marchands^ 
J'ai  toujours  réfuté  ce  raisonnement  comme 
absurde \  et  l'expérience  prouve  assez.si  j'ai  eu 
raison. 

Il  est  démontré  aujourd'hui,  à  tous  ceux  qui 
voudront  s'occuper  de  cette  matièçe,  que  cette 
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taxe  n'est  nullement  ce  qu'elle  avait  été  annon- 
cée ,  mais  bien  plutôt  une  taxe  additionnelle 
imposée  sur  les  propriétaires  de  maisons  ayant 
des  boutiques  jointes  à  leurs  maisons. 

Je  crois,  en  outre,  qu'il  est  facile  de  démon- 
trer combien  cette  taxe  agit  d'une  manière  in- 
juste sur  la  métropole  et  ses  environs.  En  effet, 
le  montant  du  produit  de  cette  taxe  s'élève  à 
5q,ooo  liv.  st.  ;  1 7,000  portent  sur  Westminster 
seule,  12,000  sur  la  cité  de  Londres,  et  12,000 
autres  sur  les  villages  adjacéns.  Ainsi,  le  comté 
de  Middlesex  paie  la  quarante -unième  partie 
des  59,000  liv.  st.  produites  par  la  taxe. 

J'avouerai  qu'en  comparant  ces  deux  cités, 
et  voyant  toute  l'opulence  de  celle  de  Londres , 
j'ai  peine  à  concevoir  comment  Westminster 
paie  17,000,  tandis  que  Londres  n'en  paie  que 
12,000.  Il  m'a  été  tout  aussi  difficile  de  com- 
prendre comment  les  villages  de  Middlesex 
peuvent  payer  aussi  12,000  liv.  st.  En  recher- 
chant les  causes  de  ce  que  je  ne  pouvais  pas 
comprendre,  j'ai  vu  qu'on  a  compté  comme 
villages  plusieurs  quartiers  particuliers  de  Lon- 
dres. 

En  établissant  une  comparaison  avec  ce  que 
paie  le  reste  du  royaume ,  on  reconnaîtra , 
même  en  admettant  que  Londres ,  Westmins- 
ter et  ses  environs  soient  bien  taxés ,  que  cette 
proportion  de  4  1  sur  59,000  est  si  considéra- 
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ble,  si  monstrueuse,  qu'il  n'existe  pas  un  in* 
dividu  qui,  en  l'entendant  établir,  ne  recule 
d'épouvante  à  une  imposition  aussi  injuste,  et 
qui  démontre  autant  de  partialité. 

Si  on  pousse  encore  plus  loin  ses  recher-» 
ches ,  on  verra  qu'il  y  a  des  comtés  dans  le 
royaume  qui  ne  sont  pas  imposés  à  plus  de  100 
Jiv.  st.  ;  il  en  existe  même  qui  ne  vont  pas  au- 
dessus  de  5o. 

Comment  serait-il  possible  que  l'honorable 
chancelier  de  l'échiquier,  d'après  une  preuve 
aussi  forte  de  l'inégalité  de  cet  impôt,  et  de  la 
partialité  avec  laquelle  il  est  assis,  veuille  en- 
core sérieusement  le  défendre  et  s'opposer  à 
sa  suppression  ? 

Je  me  rappelle  que ,  dans  le  temps,  on  a  dit, 
pour  défendre  cette  taxe,  que  le  marchand  se 
dédommagerait  de  ce  qu'il  paie  en  faisant 
payer  le  consommateur,  et  en  répartissant  cette 
charge  sur  ses  marchandises  :  c'est  donc  une 
preuve  certaine  que  celte  taxe  repose  unique- 
ment sur  le  marchand,  puisqu'on  lui  accorde 
le  moyen  de  s'en  dédommager.  N'esl-il  donc 
pas  d'un  exemple  bien  dangereux  et  d'un  prin- 
cipe totalement  faux,  de  laisser  subsister  un, 
impôt  qui  ne  porte  que  sur  une  classe  de  per- 
sonnes? Et  la  Chambre  n'aurait -elle  pas  à  se 
reprocher,  si  elle  laissait  subsister  une  taxe  si 
opposée  à  ses  vues,  une  tax.e  qu'elle-mêmene; 
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paie  pas?  En  effet,  à  bien  peu  d'exceptions 
près ,  quel  serait  le  membre  de  cette  Chambre 
que  cette  taxe  pourrait  atteindre?  Il  n'y  aurait  f 
tout  au  plus,  que  nos  collègues  banquiers  que 
cela  pourrait  concerner;  et,  je  le  répète,  si 
cette  classe  est  imposée,  il  est  alors  vrai  dé- 
dire que  le  consommateur  n'est  pas  taxé:  certes , 
des  banquiers  ne  peuvent  répartir  ce  qu'ila 
paient  sur  les  consommateurs. 

Maintenant  il  paraîtra  sensible  d'ajouter, 
qu'en  ne  parlant  strictement  que  des  bouti- 
quiers, il  y  aura  l'effet  contraire  de  ce  qu'on 
désire  ;  car  les  maisons  qui  auront  de  ces  bou- 
tiques, au  lieu  d'en  retirer  un  avantage,  se 
trouveront  dans  une  position  plus  fâcheuse 
que  les  autres.  En  effet ,  il  existe  des  maisons 
disposées  de  manière  à  avoir  des  boutiques  > 
et  que  les  marchands  louent  fort  cher  par  cette 
raison.  Ils  espèrent  s'en  dédommager  en  louant 
des  appartemens;  mais  chacun  sait  qu'il  est 
préférable ,  quand  on  loue  un  appartement , 
de  l'avoir  dans  une  maison  où  il  n'y  a  pas  de 
boutique.  Ces  sortes  de  maisons  sont  donc  celles 
qui  ne  devraient  pas  être  plus  imposées  que 
les  autres. 

C'est  enfin  une  chose  reconnue ,  et  que  lea 
marchands  eux-mêmes  sont  prêts  à  attester > 
que  la  taxe  ne  porte  entièrement  que  sur  eux* 
et  nullement  sur  les  consommateurs. 
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Si  les  marchands  détaillans  venaient  à  la  barre 
vous  dire  :  «  Nous  payons  seuls  cette  taxe,  elle 
«est  injuste,  et  nous  vous  supplions  de  la  sup- 
primer;» 

La  Chambre  pourrait-elle  répondre  : 

«Non;  ce  n'est  pas  vous  seulement  qui  la 
»  payez,  c'est  tout  le  monde,  c'est  nous-mêmes, 
»et  nous  jugeons  convenable  de  la  mainte- 
nir?» 

Disons-le  donc  franchement,  ce  raisonnement 
n'est  pas  admissible;  ilvaudrait  mieux  sans  doute 
établir  quelqu'autre  taxe  plus  générale,  moins 
injuste ,  et  contre  laquelle  il  ne  pût  pas  y  avoir 
les  objections  qui  sont  faites  contre  celle-ci  de 
tous  côtés. 

Si  nous  considérons,  en  outre,  la  manière 
dont  cette  taxe  est  établie  et  perçue ,  nous 
reconnaîtrons  que  le  mode  en  est  également 
vicieux,  et  qu'on  est  obligé,  pour  obtenir  un 
résultat  tel  qu'on  le  désire,  de  forcer  arbitrai- 
rement sur  tel  ou  tel  individu. 

Je  pourrais  vous  citer  un  constructeur  de 
navires ,  M.  Wells ,  qui  est  imposé  ,  pour  son 
chantier  et  ses  ateliers ,  comme  un  marchand 
en  détail;  et  cela,  parce  que  quelques-uns 
de  ses  ouvriers  vendent  des  copeaux. 

Je  sais  que  la  taxe  sur  les  maisons  est  mau- 
vaise dans  son  principe  et  dans  son  mode; 
cependant,  si  une  taxe  additionnelle  sur  les 
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maisons  était  proposée,  je  la  préférerais  encore 
à  celle  sur  les  boutiques. 

Je  conclus  donc ,  en  proposant  de  présenter 
un  bill  pour  rapporter  la  taxe  qui  impose  un 
droit  sur  les  boutiques  des  marchands  détail- 
ians. 

M.  Lambton  ,  nouveau  membre -  appuie  la  motion  f 
et  dit  qu'il  est  heureux  ,  en  parlant  pour  la  première 
fois,  d'avoir  à  se  déclarer  contre  une  taxe  injuste* 
inégale  et  oppressive. 

M.  Pitt  s'oppose  fortement  à  cette  motion. 

Sir  John  Johnstone  se  joint  à  M.  Pitt,  et  dit  qu'il  a 
voté  pour  la  taxe  que  l'on  veut  supprimer,  en  raison 
de  la  quantité  de  colporteurs  que  cela  a  détruit. 

M.  Fox  réplique  et  dit  : 

Je  ne  répéterai  pas,  Monsieur,  tout  ce  que 
j'ai  déjà  dit  sur  la  question  qui  nous  occupe; 
je  désire  seulement  répondre  à  quelques  argu- 
mens  avancés  par  l'honorable  baronnet. 

Il  nous  a  parlé  de  l'heureuse  destruction  des 
colporteurs;  cela  m'a  fait  ressouvenir  que  je 
comptais  en  parler  dans  le  discours  que  je  viens 
de  prononcer,  et  que  ce  n'est  que  par  oubli 
que  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Sans  doute  cette  idée  d'abolir  le  colportage, 
commerce  illicite  et  honteux,  a  été  d'abord  la 
consolation  des  marchands  quand  on  leur  a 
parlé  de  cette  taxe  ;  c'est  ainsi  qu'on  les  a  sou- 
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mis  plus  facilement  au  poids  nouveau  qu'on 
leur  imposait.  Mais  la  Chambre  se  ressouvien- 
dra que,  bientôt  après,  on  a  abandonné  cette 
idée,  et  le  seul  bien  qui  pouvait  résulter  de  la 
taxe,  quand  on  a  vu  qu'elle  recevait  son  exé- 
cution :  il  n'y  a  eu  qu'une  régularisation  gé- 
nérale prise  envers  les  colporteurs.  Mais  en 
supposant  même  qu'ils  eussent  été  abolis  en- 
tièrement ,  cet  avantage  n'en  était  pas  un  pour 
les  marchands  de  Londres  et  de  Westminster* 
Il  n'est  pas  juste  de  dire  que  cette  taxe  produise 
un  effet  utile  et  avantageux  aux  marchands 
détaillans  en  général. 

On  met  la  motion  aux  voix  : 

Pour,  147.  Contre,  i83o 

La  motion  est  rejetée. 
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1787. 

3o  Avrih 
Dettes  du  prince  de  Galles. 

Détails  curieux  sur  le  parti  qui  se  prononce  en 
faveur  du  prince  de  Galles.  —  Moyens  qu'emploie 
le  ministère.  —  Message  du  Roi  à  la  Chambre. 
—  Vote  d'une  somme  de  161^000  liv.  st.  pour  le 
paiement  des  dettes  du  prince. 

exposé. 

Le  20  avril,  l'alderman  Newnham  présente  à  la  Cham- 
bre une  affaire  qui  a  déjà  occupé  le  public  :  il  est 
question  de  la  situation  embarrassée  du  prince  de 
Galles. 

En  1783,  époque  ou  S.  A.  R.  a  été  majeure,  la  ques- 
tion de  la  formation  de  son  apanage  fut  présentée, 
le  duc  de  Portland  étant  ministre. 

Tout  le  monde  connaît  les  discussions  qui  eurent  lieu 
à  ce  sujet  entre  ce  grand  personnage  et  les  indivi- 
dus appelés  à  donner  leur  avis  sur  la  manière  de 
former  cet  apanage.  On  prend  en  considération  ce 
qu'il  est  convenable  de  faire  pour  conserver  le 
crédit  et  la  dignité  de  la  nation ,  en  s'oçcupant  de 
ce  qui  concerne  l'héritier  du  trône.  On  parle  de  l'ac- 
croissement du  prix  de  tous  les  objets  de  première 
nécessité;  on  stipule  la  somme  nécessaire  aux  stricts 
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besoins  de  la  vie  ;  enfin  prenant  en  considéra- 
tion le  rang  du  prince  dont  il  est  question,  les 
ministres  proposent  la  fixation  d'une  somme  de 
100,000  liv.  st. 

le  Roi  exprime  sa  désapprobation  d'une  semblable 
disposition ,  et  il  montre  tellement  son  méconten- 
tement à  ce  sujet,  que  le  public  regarde  la  démis- 
sion des  ministres  comme  assurée. 

©ans  cette  situation,  le  prince  de  Galles,  qui  jusqu'ici 
a  manifesté  son  penchant  pour  le  parti  de  l'oppo- 
sition ,  signifie  qu'il  désire  toutefois  que  cette  affaire 
soit  soumise  entièrement  à  la  décision  du  Roi.  Il 
déclare  qu'il  est  prêt  à  se  soumettre  à  ce  que  S.  M. 
jugera  convenable  dans  sa  bonté  de  lui  accorder,  et 
qu'il  désire  surtout  qu'il  n'existe  à  ce  sujet  aucune 
mésintelligence  entre  S.  M.  et  ses  ministres  pour 
tous  les  arrangemens  pécuniaires  qui  peuvent  le 
regarder. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  formelle,  un 
arrangement  paraît  être  fait,  par  lequel  il  serait  al- 
loué à  S.  À.  R.  5o,ooo  liv.  st.  par  an ,  à  valoir  sur  la 
liste  civile. 

Peu  d'années  d'expérience  prouvèrent  que  cette  somme 
était  bien  loin  d'être  suffisante  pour  l'objet  qu'on 
s'était  proposé. 

En  1786  ,  il  paraît  prouvé  que  ce  prince  a  contracté 
environ  100,000  1.  st.  de  dettes,  en  outre  des  5o,ooo 
alloués. 

Aussitôt  qu'il  a  connaissance  de  la  situation  de  ses  af- 
faires ,  et  de  la  détresse  effroyable  dans  laquelle  se 
trouvent  jetés  nombre  de  ses  créanciers  ,  il  conçoit 
la  ferme  résolution  de  prendre  une  mesure  quel- 
conque. 
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D'abord  il  s'adresse  au  Roi  son   père,    sur  la  bonté 
duquel  il  a  droit  de  compter  ;   s'en  référant  à   sa 
sagesse  entière,  et  promettant  de  se  conformer  pour 
l'avenir  à  sa  décision  royale. 
Le  Roi  ordonne  qu'une    recherche  scrupuleuse   soit 
faite  sur  les  détails  des  affaires  du  prince  son  fils  ; 
mais  soit  qu'il  y  ait  eu  une  cause  particulière  de 
mécontentement  de  la  part  du  Roi,  ou  soit  qu'on 
ait  cherché  à  l'aigrir  encore  davantage,  S.  M.   ma- 
nifeste son  entière  désapprobation  de  la  conduite  du 
prince  ,  et  lui  fait  signifier,  par  un  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  le  refus  qu'il  fait  de  lui  accor- 
der le  moindre  secours. 
En  conséquence  de  cette    détermination  ,   le  prince 
de  Galles  se  voit  forcé  d'avoir  recours,  afin  de  ne  pas 
se  départir  de  la  ligne  d'honneur  qu'il  s'était  tracée, 
au  seul  moyen  laissé  en  son  pouvoir.  Son  parti  fut 
pris  immédiatement  et  irrévocablement.  Le  lende- 
main du  jour  où  il  eut  connaissance  de  la  décision 
de  S.  M.  ,  il  remercia  les  officiers  de  sa  cour,  et 
réduisit  sa  maison  à  celle  d'un  simple  particulier. 
Ses  chevaux  furent  mis  en  ven  le  ,  les  travaux  de  son 
palais  furent  suspendus ,  et  toute  la  portion  de  son 
palais  qui  n'était  pas   indispensable  à  son  usage , 
fut    fermée.    Par   ce    moyen    il   épargna    environ 
4o,ooo  liv.  st. ,  qui  furent  versées  dans  les  mains  de 
personnes  ayant    sa  confiance,  afin  d'acquitter  ses 
dettes. 
C'est  dans  cette  circonstance  que  le  prince  de  Galles 
fut  porté,  par  les  conseils  de  plusieurs  membres  de 
la  Chambre  des  Communes,  à  en  appeler  à  la  jus- 
tice et  à  la  générosité  de  la  nation,  en  s'adressaut 
au  Parlement.  Il  paraît  que  ce  prince  se  laissa  aller 
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à  ce  conseil  plutôt  par  le  désir  de  détraire  la  mau- 
vaise impression  qui  aurait  pu  exister  dans  le  public 
en  suite  de  la  désapprobation  et  du  refus  du  Roi ,  que 
parle  désir,  naturel  toutefois,  de  pouvoir  payer  ses 
dettes. 

En  conséquence,  un  jour  désigné,  l'alderman  Newnham 
demanda  pour  S.  A.  Pi.  au  chancelier  de  l'échiquier, 
si  les  ministres  de  S.  M.  avaient  l'intention  de  pré- 
senter quelque  proposition  concernant  la  situation 
pécuniaire  du  prince  de  Galles;  ajoutant  que, 
quoique  la  conduite  de  S.  A.  R.  dans  cette  occasion 
accrût  encore  l'honneur  et  la  dignité  de  son  ca- 
ractère,  il  y  aurait  néanmoins  une  honte  affreuse 
pour  la  nation  à  le  laisser  dans  la  position  où  il  se 
trouvait. 

M.  Pitt  répondit  qu'il  n'était  nullement  de  son  devoir 
de  présenter  une  affaire  de  cette  nature ,  à  moins 
que  S.  M.  ne  lui  en  donnât  l'ordre  ;  qu'il  croyait , 
d'après  cela,  devoir  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'avait 
reçu  encore  aucun  ordre  particulier  du  Roi. 

M.  Newnham  alors  déclara  qu'il  avait  l'intention  de 
présenter  ce  sujet  régulièrement  à  la  Chambre,  par 
une  motion  qu'il  comptait  faire  le  4  de  mai. 

Pendant  ce  temps  les  amis  du  prince  de  Galles  tra- 
,  vaillaient  avec  ardeur ,  afin  de  se  procurer  parmi 
les  membres  indépendans  de  la  Chambre,  un  sou- 
.  tien  à  la  motion  projetée.  Leur  nombre  augmentait 
tellement  à  chaque  réunion ,  que  les  ministres  com- 
mencèrent à  en  être  alarmés. 
Xe  25  avril,  M.  Pitt  pria  M.  Newnham  de  vouloir  bien 
développer  davantage  le  sujet  de  la  motion  qu'il 
avait  l'intention  de  faire;  ajoutant  que  ce  sujet  était 
tellement  délicat  à  traiter,  qu'il  sentait  toute  la  né- 
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cessîté  de  communiquer  à  la  Chambre  les  motifs 
que  le  Gouvernement  pouvait  avoir  pour  ne  pas 
entamer  au  Parlement  une  discussion  de  cette  na- 
ture. Que  si  cependant  l'honorable  membre  persis- 
tait dans  sa  détermination ,   il  faudrait  bien  alors 
donner  au  public  la  connaissance  de  tous  les  faits 
et  circonstances  particulières  ;  et  ,  quoique  ce  soit 
pour  lui  personnellement  la  charge  la  plus  pénible 
à  remplir ,  à  cause  du  profond  respect  qu'il  professe 
pour  toute  la  famille  royale ,  il  était  néanmoins  prêt 
à  remplir  ce  devoir  fâcheux,  et  à  entrer  dans  les  dé- 
tails les  plus  minutieux. 
M.  Rolle,  membre  ministériel,  très-zélé  pour  cette 
cause,  et  qui  voulait  en  donner  en  cette  occasion  une 
nouvelle  preuve,  déclara  qu'il  considérait  cette  ques- 
tion comme   compromettant  la   constitution,  soit 
dans  l'Etat,  soit  dans  l'Eglise;  ajoutant  que  si  les 
amis  de  S.  A.  K.  persistaient  dans  leur  intention ,  il 
faudrait  alors  mettre  au  jour  toutes  les  circonstances 
les  plus  détaillées.  La  Chambre,  dit -il,  peut  et  doit 
prendre  en  considération  la  solennité  avec  laquelle  le 
chancelier  de  l'échiquier  a  énoncé  quels  pouvaient 
être  ces  détails. 
La  menace  de  M.  Rolle  dit  clairement  qu'il  est  ques- 
tion de  la  liaison  du  prince  avec  Mme  Fitz-Herbert , 
d'une  famille  catholique  distinguée  ,  pour  laquelle 
S.  A.  R.  avait  manifesté  le  plus  grand  attachement. 
On  prenait  beaucoup  de  peine  pour  faire  entendre 
les  dangers  d'une  telle  liaison,  et  on  allait  jusqu'à 
égarer  les  esprits  sur  la  possibilité  d'un  mariage  9 
quoique  l'acte  du  Parlement  pour  les  alliances  de  la 
famille  royale  fût  une  garantie  suffisante  contre  un 
projet  semblable ,  impossible  à  exécuter. 
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te  27  au  même  mois,  M.  Newnham,  en  conséquence 
de  la  requête  présentée,  déclara  à  la  Chambre  que 
la  motion  qu'il  se  proposait  de  présenter  avait  pour 
but  : 

«  Qu'une  humble  adresse  fut  présentée  à  S.  M.  pour 
»la  supplier  de  prendre  en  considération  la  situation 
«embarrassée  des  affaires  de  S.  A.  R.  le  prince  de 
«Galles,  et  de  lui  accorder  le  secours  qu'elle  croi- 
»rait  convenable  dans  sa  sagesse  de  déterminer,  et 
»que  la  Chambre  s'empressera  de  sanctionner.  » 

Plusieurs  membres  s'étant  levés  pour  demander  que  ce 
sujet  ne  fût  pas  présenté  à  la  Ghambre,  mais  qu'il 
fût  traité  de  toute  autre  manière,  M.  Shéridan  prend 
la  parole  pour  déclarer  que  les  menaces  et  les  in- 
sinuations qui  ont  été  prodiguées  sur  ce  sujet ,  ren- 
dent indispensables  pour  l'honneur  de  S.  A.  R.  le 
prince  de  Galles  de  poursuivre  la  marche  qu'elle  a 
cru  devoir  se  tracer.  Il  dit  qu'il  est  autorisé  à  faire 
connaître  que  tous  les  désirs  du  prince  sont,  en  cette 
circonstance,  pareils  à  ceux  qui  Ont  toujours  dirigé 
sa  conduite  ;  qu'il  est  loin  de  redouter  les  recher- 
ches que  ce  sujet  pourrait  occasionner  en  ce  qui  le 
concerne,  qu'il  en  demande  au  contraire  l'examen 
le  plus  scrupuleux;  qu'il  ne  désire  nullement  que 
cet  examen  soit  fait  particulièrement,  mais  qu'il 
veut,  au  contraire,  que  tout  soit  connu  des  actes 
de  sa  vie ,  et  que ,  comme  pair  de  la  Grande-Bre- 
tagne, il  est  prêt  à  répondre  lui-même  à  toutes 
les  questions  qui  pourraient  lui  être  faites. 

M.  Rolle  fait  observer  que  sa  démarche  en  cela  a  été 

celle  d'un  membre  indépendant,  qui  prend  à  cœur 

bien    sincèrement   tout  ce  qui  peut   affecter   son 

pays,  et  que,  si  la  motion  était  faite  comme  elle  est 

T.  V,  ^4 
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proposée,  il  ferait  connaître  à  fond  son  opinion 
aussi  bien  que  les  motifs  qu'il  peut  avoir  pour  la 
soutenir. 

M.  Pitt  déclare  qu'on  se  méprendrait  grandement  si 
on  inférait  de  ce  qu'il  a  dit  qu'il  pût  jamais  avoir 
l'intention  de  donner  la  moindre  insinuation  contre 
S.  A.  R.  le  prince  de  Galles.  Ce  qu'il  a  voulu  dire 
et  ce  qu'il  développera  amplement  à  la  Chambre 

*  quand  il  en  Sera  temps  ,  n'a  rapport  qu'à  la  situa- 
tion financière  de  ce  prince,  et  à  tout  ce  qui  peut 
s'y  rattacher  ;  il  a  établi  son  opinion  d'après  une 
correspondance  qui,  étant  connue,  doit  prouver 
l'inconvenance  d'accorder  l'objet  de  la  demande 
exprimée  dans  la  motion  annoncée. 

Le  3o ,  M.  Newnham  se  lève  encore  pour  faire  quel- 
ques observations  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  une 
séance  précédente.  On  a  beaucoup  parlé ,  ajoute- 
t-il,  de  la  délicatesse  du  sujet  que  j'ai  l'intention 
de  traiter,  et  des  conséquences  dangereuses  de 
poursuivre  avec  persévérance  l'objet  de  ma  motion. 
J'avoue ,  dit-il ,  que  j'ignore  totalement  quelles 
peuvent  être  ces  dangereuses  conséquences,  ni  l'im- 
portance qu'on  peut  attacher  à  ce  que  je  ne  persé- 
vère pas  dans  mon  intention.  S'il  existe  un  danger 
à  s'occuper  de  cette  affaire  ,  c'est  à  ceux  qui  ont 
provoqué  ma  motion  à  trembler  de  ses  conséquences. 
Le  prince  n'en  voit  aucun,  et  c'est  par  ses  ordres 
exprès  que  j'annonce  devoir  persévérer  dans  cette 
motion.  Honoré  comme  je  le  suis  de  la  confiance  de 
S.  A.  R. ,  il  sera  difficile  de  pouvoir  m'intimider, 
et  je  déclare  ici  que  tous  les  vils  moyens  employés 
pour  effrayer  S.  A.  R.  n'aboutiront  pas  au  but  qu'on 
s'est  proposé. 
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M.  Fox  prend  la  parole  et  dît  : 

J'ignorais,  Monsieur,  qu'un  sujet  d'une  aussi 
haute  importance  et  d'un  intérêt  aussi  délicat 
dût  être  traité  vendredi  dernier.  Je  n'assistais 
pas  à  cette  séance;-  mais,  dans  des  séances 
précédentes,  lorsque  l'honorable  alderman  a 
exprimé  l'intention  de  faire  sa  motion ,  j'ai. en- 
tendu le  chancelier  de  l'échiquier  faire  quel- 
ques allusions  et  présenter  certaines  insinua- 
tions qui  m'ont  paru  vouloir  être  des  menaces, 
et  des  menaces  d'une  nature  très-remarquable. 
Il  paraît  que,  vendredi  dernier,  quelques  ex- 
plications ont  été  données  à  ce  sujet,  et  qu'on 
se  borne  maintenant  à  parler  de  certaine  cor- 
respondance qui  aurait  eu  lieu ,  et  sur  laquelle 
on  établit  un  échafaudage  d'alarme,  afin  qu'elle 
passe  dans  le  public  plus  promptement.  Un 
de  mes  honorables  amis,  à  ce  qu'il  paraît,  a 
répondu  aux  craintes  qu'on  montrait  que  cette 
question  ne  fût  pas  bien  approfondie ,  et  a  asr 
sure  qu'il  était  suffisamment  autorisé,  pour 
assurer  que  S.  A..R.  ne  redoutait  ni  la  publi- 
cité, ni  les  recherches  dont  on  semblait  la 
menacer.  Je  dirai  aussi,  moi,  et  c'est  d'après 
l'autorisation  formelle  de  S.  A.  R. ,  qu'il  n'existe 
rien  dans  sa  conduite  qu'elle  ne  soit  prête  à 
développer,  et  que,  loin  d'en  redouter  la  pu- 
blicité, elle  la  désire. 
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Quant  à  cette  correspondance  ,  je  sou- 
haiterais qu'elle  pût  être  communiquée  à  la 
Chambre;  car,  loin  de  parler  contre  S.  A.  R., 
elle  prouverait  combien  sa  conduite  est  irré- 
prochable, et  elle  peindrait  d'une  manière  frap- 
pante les  heureuses  dispositions  de  ce  prince, 
en  montrant  jusqu'à  quel  degré  il  est  esclave 
de  son  devoir  et  de  son  obéissance.  Jamais 
peut-être  preuve  plus  grande  n'a  été  donnée  de 
la  soumission  d'un  fils  envers  son  père ,  d'un 
sujet  envers  son  souverain. 

Quant  aux  dettes  de  S.  À.  R. ,  et  aux  causes 
de  l'embarras  de  ses  affaires,  elle  est  prête  à 
en  donner  tous  les  détails ,  si  la  Chambre  le 
juge  convenable;  non  pas  des  sommes  par- 
tielles, et  de  leur  emploi,  car  la  Chambre  le 
jugerait  sans  doute  inconvenant,  mais  des  som- 
mes en  masse,  de  leur  emploi;  et  si  la  Cham- 
bre, animée  par  un  esprit  soupçonneux,  blâ- 
mait tel  ou  tel  emploi,  le  prince  donnerait  alors 
l'explication  la  plus  positive  des  motifs  qui  l'ont 
dirigé,  non  pas  à  la  Chambre,  mais  à  S.  M., 
ou  à  ses  ministres.  Il  est  prêt  à  donner  à  la 
Chambre  toutes  les  satisfactions  et  toutes  les 
explications  qui  seront  en  son  pouvoir;  et  il  n'y 
a  pas  une  seule  circonstance  de  sa  vie  qu'il  ne 
soit  disposé  à  développer,  sans  crainte  d'être 
blâmé. 

Quant  aux  dangers  dont  on  a  parlé,  que 
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cette  discussion  n'entraîne  à  des  atteintes  à  là 
constitution  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  jusqu'à  ce 
que  l'honorable  membre  qui  a  cru  nécessaire 
de  présenter  cette  objection  veuille  bien  s'ex- 
pliquer,  il  est  impossible  d'en  parler  sérieuse- 
ment. On  peut  supposer,  néanmoins,  que  cela 
a  rapport  à  cette  atroce  calomnie  qui  a  été 
mise  en  avant,  et  qu'on  a  eu  soin  de  propager 
dans  l'esprit  du  public.  Mais  auprès  d'une 
Chambre  comme  celle-ci ,  ayant  déjà  été  témoin 
de  manœuvres  pareilles,  et  sachant  quel  attraifc 
ia  méchanceté  a  pour  le  public  en  général,  un 
conte  de  cette  nature  ne  réussira  pas,  je  l'es- 
père, puisque  c'est  à  peine  si  on  est  parvenu 
à  le  faire  croire  aux  personnes  de  la  classe  la 
moins  éclairée.  Il  faut  cependant  remarquer 
avec  quel  art  on  a  su  établir  une  calomnie  aussi 
absurde,  reposant  sur  un  fait  absolument  im- 
possible, prévu  par  un  acte  du  Parlement,  et 
ridicule  de  toutes  les  manières;  et,  malheu- 
reusement ,  il  faut  en  conclure  que  les  ennemis 
de  S.  A.  f\.  ont  bien  des  moyens  insidieux  et 
méchans  pour  attaquer  son  caractère,  et  pour 
lui  faire  tort  dans  le  public. 

Si  nous  réfléchissons  que  le  prince  de  Galles 
est  le  premier  sujet  du  royaume,  et  l'héritier 
du  trône,  nous  aurons  peine  à  concevoir  qu'il 
puisse  y  avoir  un  parti  tellement  acharné  con- 
tre lui,  qu'on  aille  jusqu'à  fabriquer  une  sem: 
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biable  calomnie.  S'il  était  possible  de  supposer 
une  faction  opposée  à  la  famille  de  Brunswick, 
on  concevrait  alors  que ,  dans  le  but  de  faire 
mépriser  un  de  ses  membres,  on  allât  jusqu'à 
employer  des  moyens  aussi  bas,  aussi  bonteux. 
Il  m'est  impossible  de  trouver  uneautre  manière 
d'expliquer  ce  qui  arrive  ;  je  ne  puis  admettre 
qu'il  y  ait  d'autres  hommes  que  ceux  voulant 
un  renversement  général,  qui  puissent  cher- 
cher ainsi  à  dégrader  dans  l'esprit  du  public 
un  prince  appelé  à  remplir  une  si  haute  fonc- 
tion :  de  la  part  de  ces  hommes  on  concevrait 
aisément  ces  moyens  honteux  et  méprisables* 
de  faire  circuler  sourdement  dans  le  public  des 
propos  et  des  bruits  qui  n'ont  aucune  espèce 
de  fondement. 

J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir,  comme 
de  celui  de  tous  les  membres  de  cette  Chambre , 
de  dire  franchement  mon  opinion  sur  ce  point  : 
^'espère  que  la  Chambre  et  le  public  y  recon- 
naîtront la  nécessité  de  ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre par  la  plus  basse  de  toutes  les  intrigues, 
et  que  l'un  et  l'autre  repousseront  toute  espèce 
de  propos  tendant  à  rabaisser  un  prince  des- 
tiné à  remplir  la  première  fonction  dans  le 
royaume,  et  à  qui  la  nation  doit  porter  un  in- 
térêt si  éminent. 

La  totalité  des  dettes  du  prince  de  Galles  est 
prête  à  être  soumise  à  la  Chambre;  il  en  est  de 
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même  des  autres  objets  dont  j'ai  parlé  :l'un  et 
l'autre  méritent  l'attention  sérieuse  delà  Cham- 
bre et  sa  considération  particulière  ;  si  toutefois 
il  est  vrai  qu'un  sujet  d'une  importance  aussi 
majeure,  et  auquel  on  doit  apporter  tant  de 
respect,  doive  être  soumis  à  sa  délibération. 

Le  prince  m'a  autorisé,  en  outre,  à  déclarer 
que,  comme  pair  du  royaume,  il  était  prêt  à 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  pourraient 
lui  être  faites  dans  une  autre  Chambre ,  ou  de 
donner  à  S.  M.,  ou  à  ses  ministres,  toutes  les 
preuves  convenables  de  la  fausseté  des  bruits 
qui  ont  couru,  et  dont  il  n'accuse  que  la  plus 
infernale  calomnie. 

Je  me  croirais  coupable  d'ajouter  un  seul 
mot  pour  la  justification  de  S.  A.  R.  Je  suis 
chargé  d'annoncer  qu'elle  désire  que  sa  situa- 
tion soit  prise  en  considération;  et,  quand  on 
en  viendra  à  la  discussion  de  ce  sujet,  loin  de 
refuser  de  répondre  aux  informations  que  Ton 
pourrait  désirer  d'obtenir,  elle  ira  au-devant, 
et  fera  en  sorte  que  le  plus  grand  jour  soit 
répandu  sur  tout  ce  qui  la  concerne. 

Il  m'est  difficile  de  partager  l'opinion  de  ceux 
qui  prétendent  qu'il  peut  y  avoir  danger  à  en- 
tamer cette  discussion.  Je  ne  conçois  pas  les 
conséquences  alarmantes  qu'elle  peut  avoir  ; 
sans  doute  ce  sujet  est  délicat ,  il  est  pénible 
d'avoir  à  le  traiter;  mais,  quel  que  soit  le  dé- 
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sagrément  dune  tache  aussi  pénible ,  il  est  vrai 
de  dire  que  les  conséquences ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  n'en  devront  être  attri- 
buées qu'à  ceux  qui  ont  eu  en  leur  pouvoir 
d'empêcher  le  prince  d'en  venir  à  la  fâcheuse 
extrémité  d'en  appeler  au  Parlement,  afin  d'ê- 
tre retiré  de  la  position  embarrassée  où.  il  se 
trouve ,  tant  pour  lui-même  que  par  rapport  à 
la  nation  entière. 

Je  terminerai,  Monsieur,  en  déclarant  que 
la  cause  du  prince  de  Galles  est  celle  de  tout 
homme  connaissant  bien  l'essence  et  l'utilité 
de  la  monarchie,  et  qui  considère  la  famille 
du  souverain  comme  propriété  de  la  nation; 
de  ceux  enfin  dont  les  intérêts  les  plus  sacrés 
sont  de  procurer  le  bonheur  de  l'un,  et  la  sé- 
curité de  l'autre. 


M.  Rolle  réplique  que  ses  craintes  pour  les  consé- 
quences que  cette  question  peut  avoir  pour  la  religion 
ne  sont  pas  une  idée  qui  lui  soit  personnelle.  D'autres 
comme  lui  ont  été  alarmés,  et  comme  lui  seraient 
heureux  d'apprendre  que  leurs  craintes  n'ont  pas  de 
fondement. 

L'honorable  membre,  dit-il,  a  avancé  que  le  fait 
exprimé  était  impossible.  Nul  doute  :  il  existe  des  lois 
qui  sont  faites  pour  en  empêcher  l'exécution;  mais 
néanmoins  cela  aurait  pu  arriver  en  dépit  de  ces  lois. 
C'est  sur  ce  point  qu'il  désire,  ainsi  que  ses  amis,  être 
satisfait  et  tranquillisé. 
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M.  Fox  répond  que  la  réfutation  qu'il  a  faite  de  la 
possibilité  du  cas  supposé  est  non-seulement  garantie 
par  les  lois,  mais  qu'il  s'engage  à  prouver  in  toto  que 
cela  est  impossible  ,  soit  à  cause  de  la  loi ,  soit  par  le 
fait  même.  Il  répète  toutes  les  preuves  qu'il  a  déjà  don- 
nées pour  établir  celle  de  la  calomnie. 

M.  Rose  demande  si  tout  ce  que  M.  Fox  a  avancé  l'a 
été  avec  autorisation. 

M.  Fox  répond  affirmativement. 

M.  Rolle  paraît  devoir  être  satisfait;  mais  il  dit  que 
jamais  il  n'agira  dans  une  matière  de  cette  nature  que 
d'après  la  plus  intime  conviction.  La  Chambre,  dit- 
il  ,  jugera  comme  il  le  fait  lui-même ,  si  la  réponse 
aux  questions  qu'il  a  faites  est  de  nature  à  la  satis- 
faire. 

M.  Shéridan  ainsi  que  M.  Grey  font  à  ce  sujet  quel- 
ques observations.  L'un  et  l'autre  pensent  qu'après 
avoir  élevé  des  doutes ,  après  avoir  reçu  une  réponse  , 
il  est  juste  et  loyal  que  l'honorable  membre  déclare 
publiquement  si  cette  réponse  est  de  nature  à  le  satis- 
faire et  à  dissiper  ses  craintes.  Garder  le  silence  et  dire 
que  la  Chambre  décidera  si  elle  a  lieu  d'être  satisfaite, 
n'est  ni  loyal  ni  sincère.  Ce  moyen  tendrait  à  ac- 
croître l'idée  de  la  fausseté  des  bruits  ,  établie  de  la 
manière  la  plus  calomnieuse  et  la  plus  méchante; 
ou,  ce  qui  serait  pis  encore,  laisserait  supposer  que 
le  prince  autoriserait  un  désaveu  qui  ne  serait  lui- 
même  qu'un  mensonge. 

M.  Pitt  défend  M.  Rolle  avec  chaleur,  et  dit  que  la 
conséquence  avancée  par  le  préopinant  tendrait  à 
attaquer  la  liberté  des  débats  de  cette  Chambre. 

M.  Rolle  ajoute  que  s'il  n'a  pas  voulu  s'expliquer 
davantage,  c'est  en  raison  de  l'attachement  profond 
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qu'il  professe  pour  S.  A.  R.  ,  mais  qu'il  croit  agir  con- 
séquemment  à  ce  principe,  en  s'en  rapportant  entiè*- 
rement  à  la  décision  de  la  Chambre. 

Le  21  mai,  un  message  arrive  de  la  part  de  S.  M. , 
annonçant  avec  chagrin  que  les  dettes  du  prince  de 
Galles  sont  considérables;  qu'il  lui  est  impossible  de 
les  payer  par  une  économie  dans  le  montant  de  son 
apanage ,  sans  détruire  ce  qu'il  doit  à  son  rang  et  à 
sa  position. 

S.  M.  déclare  que  l'attachement  qu'elle  a  pour  le 
prince  de  Galles  la  porte  à  faire  cette  ouverture  à  son 
parlement ,  convaincue  comme  elle  l'est  que  S.  A.  R. 
évitera  dorénavant  de  retomber  dans  une  circonstance 
aussi  fâcheuse. 

Dans  ce  but ,  et  afin  de  terminer  cette  affaire  -, 
S.  M.  a  disposé  d'une  somme  de  10,000  liv.  st.  de  la 
liste  civile,  pour  être  ajoutée  à  l'apanage  du  prince. 
Elle  réitère  l'assurance  que  lui  a  donnée  son  fils  de 
borner  pour  l'avenir  ses  dépenses  au  montant  de  ses 
revenus,  et  elle  en  prend  pour  garantie  le  plan  qu'il  lui 
a  soumis  de  réformes  dans  sa  maison  et  dans  sa  suite. 

S.  M.  recommande  à  la  Chambre  des  Communes 
d'ordonner  que  les  travaux  du  palais  de  Carlton  soient 
achevés. 

En  réponse  à  cette  communication,  la  Chambre 
vote  qu'une  somme  de  161,000  liv.  st.  sera  allouée 
pour  le  paiement  des  dettes  de  S.  A.  R.  le  prince  de 
Galles,  et  celle  de  20,000  liv.  st.  pour  l'achèvement  da 
palais  de  Carlton. 
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